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AVERTISSEMENT 



On ne peut se dissimuler que rien n’est plus ignoré en- 
core que le Droit administratif ; en général , ceux qui 
ne font pas partie de l’administration , ceux qui ne font 
pas du droit une étude spéciale, et particulièrement les 
classes commerçantes et industrielles, n’en ont pas la plus 
légère idée et ne se doutent même pas qu’il y a en France 
deux sortes de juridiction ; cependant on ne peut nier que 
la connaissance seule des principes de ce Droit adminis- 
tratif ne soit du plus grand intérêt pour des citoyens 
appelés à être gouvernés 5 mais à part de ces classes ,"il 
est d’un bien plus grand intérêt encore pour tous les em- 
ployés et agents de l’administration, d’être parfaitement 
fixés sur les droits et la juridiction de l’autorité adminis- 
trative, c’est-à-dire sur les principes qui en forment véri- 
tablement la base et la science, car le reste n’est que leur 
application. 

J’ai donc cru faire une chose utile pour toutes les classes 
de la société , en publiant le Recueil qui suit ; ce n’est 
pas un Dictionnaire de Droit administratif que j’ai voulu 
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V J 

faire , bien moins encore un Traité ex professo ; nombre 
d’excellents ouvrages existent sur cette matière, et il me 
suffira de citer ceux du savant et modeste doyen et pro- 
fesseur à la faculté de Droit de Poitiers, M. Foucart, de 
MM. Macarel, deGérando, Cormenin , Dalloz, Huart-De- 
lamarre, de Chabrol-Chaméane , etc. , etc. 

Mais ces ouvrages sont volumineux et hors de la portée 
commune : les développements qu’ils contiennent, indis- 
pensables pour donner une connaissance approfondie et 
complète de la science du Droit administratif, sont com- 
posés particulièrement pour les étudiants en droit et ne 
remplissent pas le but que je me suis proposé : je me suis 
appliqué à en extraire les principes, que je présente 
comme autant d’axiomes qui se gravent aisément dans 
la mémoire et doivent suffire pour donner une idée du 
Droit administratif et en faire comprendre l’importance. 

J’ai cru devoir choisir pour ce Recueil l’ordre alpha- 
bétique, au moyen duquel on trouve sur le champ toutes 
les applications du Droit administratif aux matières di- 
verses dont on aurait à s’occuper ; aucune autre classifi- 
cation ne peut présenter, selon moi , les mêmes avantages ; 
il est facile de s’en convaincre par la seule inspection des 
ouvrages publiés sous une autre forme; que l’on prenne, 
par exemple, celui si distingué de M. de Cormenin, on 
verra qu’il a suivi l’ordre hiérarchique en commençant 
par le Conseil d’état qui en est la tête : eh bien , il est 
très difficile et très long de suivre et de retenir le détail 
des prérogatives et des attributions du Conseil dans les 
nombreuses et diverses matières qui sont de sa compé- 
tence, tandis que ces matières ressortissent pourtant aussi 
de l’autorité des préfets, des sous-préfets, des maires, 
des juges de paix , etc. Ne valait-il donc pas mieux sui- 
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vre les applications de chaque objet déterminé ? (l'est ce 
que j’ai pensé et qui m’a fait adopter la forme que j’ai 
suivie, comme plus claire, plus instructive et plus con- 
venable surtout pour la mémoire. 

J’ai indiqué les sources où j’ai puisé, afin qu’au besoin 
on puisse y chercher les développements qui seraient né- 
cessaires, non seulement dans les ouvrages dont j’ai parlé 
et dont je me suis servi, mais encore dans la législation 
que l’on pourra facilement compléter par des notes mar- 
ginales, en cas d’omission de ma part, ou de change- 
ments dans celte même législation , qui ne peut être sta- 
ble; mais les principes dont elle émane restent toujours. 

« La justice administrative, a dit M. de Cormenin ”, 
n'a encore ni Code écrit , ni procédure bien fixe , ni tri- 
bunaux solides j en effet, aucun Code n’est écrit pour 
elle, et assurément ce Code esta faire; mais les principes 
de ce Code existent d’après les lois mêmes; les recueillir 
en indiquant leur origine, sera peut-être avancer sa for- 
mation; ptiissé-je y avoir contribué! 

Je ne me dissimule en aucune manière l’imperfection que 
doit nécessairement avoir mon travail, quelque soin que 
j’aie pu y apporter ; mais tel qu’il est , je le crois utile et 
je crois y trouver l’application de la devise de ma fa- 
mille Que d’autres achèvent et perfectionnent ce que 
j’ai commencé, je trouverai ma part encore bonne. 

Je n’ai pas cru devoir faire précéder mon Recueil par 
l’historique du Droit administratif, je n’aurais pu que ré- 
péter ce qui en a été dit par les auteurs que j’ai cités. 

11 me suffira de dire que, dans l’ancienne monarchie , le 

* Droit administratif, édition de 1857. 

** Soyons utiles. 
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contentieux de l’administration se confondait avec les ma- 
tières civiles ; mais il avait été créé successivement nom- 
bre de tribunaux d’exception , c’est-à-dire spéciaux , et 
c’est à l’Assemblée constituante qu’est due la séparation 
régulière des deux pouvoirs. 

• Le Droit administratif, dit M. de Gérando, a reçu, par 
la législation de 1789 et 1790, un certain nombre de 
principes fixes, déterminés, auxquels se rattache beau- 
coup plus fidèlement qu’on ne le suppose , toute la légis- 
lation postérieure, et qui, fondant un ordre de choses 
nouveau, n’ont laissé subsister les réglements des siècles 
précédents que dans un petit nombre de matières. 

Il est donc bien clair que toute la législation adminis- 
trative repose sur ces principes, qui forment ce qui s’ap- 
pelle le Droit administratif * : ce sont ces principes que 
je me suis occupé à recueillir sans y ajouter des définitions 
et des développements que l’on trouvera toujours, au be- 
soin, dans les excellents ouvrages que j’ai cités. 



* Le Droit administratif, dit encore M. de Gérando , se sépare 
essentiellement du Droit commun , soit civil , soit criminel ; ses 
limites s’arrêtent là où commence l’application des règles du 
droit commun , soit aux propriétés, soit aux personnes, Réci- 
proquement, c’est d’après des lois spéciales, et non d’après les 
règles du droit commun, que se gouvernent les obligations et 
les droits réciproques, en ce qui louche les rapports de l’in- 
térêt public et l’intérêt privé : cependant, le droit adminis- 
tratif et le droit commun se prêtent un mutuel secours; ils se 
lient par de nombreuses et étroites corrélations, ils se garan- 
tissent comme ils se respectent réciproquement. 

(De GéRANDO, Institules du Droit administratif Français, lit. 
préliminaire , chap. n , édition de 1829.) 
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RECUEIL 

DES PRINCIPES 

DU DROIT ADMINISTRATIF 

ET DU 

DROIT PUBLIC 

QUI SE RATTACHE A I,’ ADMINISTRATION. 



A. 

ABANDON. 

( Cod. civ. 48. — Code pénal, 547. — Loi iC septembre 1807. } 
Celui qui a trouvé un enfant abandonné , et ne l’a pas 
remis à l’officier de l’état civil , est passible d’une peine 
correctionnelle, s’il ne déclare pas devant la municipalité 
de son domicile qu’il entend s’en charger. 

Le propriétaire d’un marais peut faire au gouverne- 
ment abandon d’une portion de ce marais, pour l’in- 
demniser des frais de défrichement. 

ABATTOIR PUBLIC. 

Les villes qui "veulent avoir des abattoirs publics, ne 
peuvent les établir qu’en vertu d’une ordonnance du Roi 
qui les y autorise et détermine les droits à percevoir. 

ABSXUÆS. 

( Code civil, 524. — Décret du 28 septcmb. 1791. — 6 octobre id. 
On doit obtenir l’autorisation de l’autorité pour avoir 

1 
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des essaims dans des lieux habités, notamment dans les 
villes. 

Les ruches ne peuvent être saisies ni vendues pour con- 
tributions publiques, ni pour aucune cause de dettes, si 
ce n’est au profit de la personne qui les a fournies, ou 
pour l’acquit de la créance du propriétaire envers son 
fermier; elles sont immeubles par destination. 

ABRÉVIATIONS. 

( Code civil , art. 42, 50. ) 

11 ne doit être rien écrit par abréviations dans les 
actes de l’État civil , et aucune date ne doit être mise en 
chiffres. 

ABSENTS. 

( Code civil , art. 112 et 143. — Lois du 11 ventôse an II. — Du 

C brumaire an V. — Du 21 décembre 1814. — Du 13 janvier 

1817. — Décret du 12 septembre 1791 . — Arrêté du C mes- 
sidor an X. ) 

L’administration locale est spécialement chargée de 
veiller aux intérêls et à la conservation des droits des 
absents; les maires sont chargés, sous leur responsabilité 
personnelle, de dénoncer toute atteinte aux propriétés 
des absents. 

Les fonctionnaires publics, à quelque titre que ce soit , 
ne peuvent s’absenter sans avoir demandé et obtenu une 
autorisation supérieure. 

Tous les fonctionnaires sont soumis, quant aux ab- 
sences qu’ils peuvent faire et aux permissions qu’ils doi- 
vent obtenir, à des règles particulières dictées par la 
nature et les exigences des fonctions dout ils sont char- 
gés ; il n'y a point de règles fixes à œt égard. 

Si l’absence d’un comptable provient de circonstances 
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extraordinaires, ou s’il disparaît de son domicile sans en 
prévenir, l’autorité municipale est chargée de constater 
immédiatement cette absence, d’en rendre compte à 
l’autorité supérieure, et de prendre toutes les mesures 
qu’elle juge convenables ou qui lui sont prescrites pour 
assurer la conservation ou le recouvrement des deniers 
publics. 

L’absencé des redevables du trésor public doit être 
constatée par des procès-verbaux visés par les préfets ou 
les sous-préfets. 

ABCS D'AUTORITÉ. 

( Code pénal, 184 à 187 , 188 à 189. ) 

Les abus d 'autorité contre les particuliers sont > 

4° Les violations de domicile; 

2° Le déni de justice; 

3° Les violences employées sans motif pour l’exécution 
d un mandat de justice ou d’un jugement; 

4° L’ouverture des lettres confiées à la poste. 

ABUS (APPEX. COMME D’). 

( Loi du 18 germinal an X. — Décret du 9 frimaire an XIII. — 
Décret du 23 mars 1813. — Ordon. du 29 juin 1814. ) 

On entend par appel comme d’abus le recours au Con- 
seil d’État contre l'usage illicite de la puissance et de la 
juridiction ecclésiastique empiétant sur la juridiction laï- 
cale ou les droits d’autrui. 

Les Cours royales sont incompétentes pour en déci- 
der. 

ACADÉMIES. 

( Dicl. de MM. Huai t-Delarnarre et Lerat de Magnitot. j 
L’Université est composée d’autant d’académies qu'il 
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y a de Cours royales; leur enseignement et leur discipline 
sont sous la surveillance du Conseil royal de l’instruction 
publique. 

ACADÉMIE ROYALE DE MÉDECINE. 

( Ordon. du 20 décembre 1820. — I<1. du 18 septembre 1829. ) 

Est chargée : 

1° De répondre aux demandes du gouvernement sur 
tout ce qui intéresse la santé publique, principalement 
sur les épidémies, sur les épizooties , sur les différents 
cas de médecine légale , sur la propagation de la vaccine, 
sur les remèdes nouveaux , sur les remèdes secrets , sur 
les eaux minérales , etc., etc. 

2° De continuer les travaux de l’ancienne société 
royale de médecine et de l’ancienne académie royale de 
chirurgie. 

ACCOTEMENT. 

( Code pénal , 471 . ) 

Ceux qui déposent des matériaux ou des immondices 
sur les accotements des routes , sont passibles de peines 
correctionnelles. 

ACCUSÉS DE DÉCEPTION. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

vC’est un devoir pour tous les fonctionnaires d’accuser 
irôeeption à l’autorité supérieure , de toute lettre ou de 
tout ordre qu’ils en reçoivent. 

L’accusé de réception ne doit pas être rédigé en ter- 
mes vagues. 

Il faut autant d’accusés de réception qu’il y a de dé- 
pêches. 
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ACQUIESCEMENT . 

(Code civil, 957 et 1351.) 

Les mandataires légaux, c’est-à-dire les administra- 
teurs du domaine, des établissements publics et des ré- 
gies, les maires et adjoints des communes, ne peuvent 
acquiescer que dans les cas limités et prescrits par les lois 
et réglements, et sous les condilionsque la nature de leurs 
fonctions rend indispensables. 

L’autorisation de plaider donnée à un établissement 
public, n’emporte pas la faculté d’acquiescer à un juge- 
ment. 

La régie est toujours recevable à se pourvoir en cassa- 
tion contre un jugement qu’un de ses receveurs a exé- 
cuté sans protestations ni réserves, s'il n’est justifié que 
ce receveur avait pouvoir ad lioc pour exécuter. 

Tous les actes qui pourraient faire supposer un con- 
sentement n’emportent néanmoins aucun acquiescement, 
lorsqu’ils sont accompagnés , ou immédiatement suivis 
de protestations et d’un recours exercé contre la déci- 
sion exécutée. 

Lorsqu’il y a plusieurs chefs dans un arrêt adminis- 
tratif, les réserves faites sur l’un des chefs empêchent 
que l’àcquiescement ne soit considéré comme portant sur 
l’ensemble du dispositif. 

On n’est pas censé non plus acquiescer à une décision 
qui n’a pas été officiellement signifiée. 

La signification , sans réserve, d’une décision admi- 
nistrative par celui qui l’a obtenue, emporte acquiesce- 
ment. 
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ACTES ADMINISTRATIFS. 



1 

(Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. de 
M. de Chabrû'.-Chaméane. ) 

Un acte n’est administratif qu’autant qu’il est passé 
par un agent de l’autorité, et qu’il a pour objet un ser- 
vice d’utilité publique. 

Les décisions des ministres, arrêtés des préfets et or- 
donnances des maires, pour l’exécution des lois, sont 
authentiques et exécutoires. 

Il appartient en outre à l’administration, soit par les 
fonctionnaires , soit par les tribunaux ordinaires , de 
prononcer sur les contestations entre particuliers, et en- 
tre particuliers et l’administration ; alors ces décisions 
sont de véritables jugements, et elles en ont les préro- 
gatives. 

Les arrêtés sont exécutoires, et emportent hypothèque 
sur les biens de la partie condamnée. 

La légalisation des actes administratifs se fait par les 
préfets, sous-préfets et maires, seulement pour les actes 
passés dans leur ressort. 

Dans le cas où l’exécution des actes émanés de l’au- 
torité administrative rencontrerait quelques difficultés, 
elle seule est compétente pour les expliquer et les inter- 
préter, encore que la contestation n’ait pour objet que 
dos intérêts privés. 

Il n’y a d’exception à cette règle , qu’autant que la con- 
testation présenterait une question de propriété, ou de 
servitude établie par acte administratif, auquel cas la 
connaissance en appartient à l’autorité judiciaire, parce 
qu’alors il faut recourir à des usages ou titres. 
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Quant à l’exécution, les arrêtés et actes administratifs 
sont dispensés de la formule et du mandement d’exé- 
cution nécessaires pour les jugements rendus par les tri- 
bunaux civils. Ils sont exécutoires par eux-mêmes, et les 
tribunaux ne peuvent s’opposer à l’exécution d’un acte 
de l’administration, quel que soit l’objet sur lequel il a 
été rendu. 

Les actes des autorités administratives et municipales , 
doivent être inscrits sur un registre timbré et paraphé à 
chaque page par le chef de l’administration . 

Les administrés ont le droit d’en demander des expé- 
ditions, dont la première leur est délivrée gratuitement. 

ACTE AUTHENTIQUE. 

( Code civil , 1317. ) 

Trois conditions sont en général requises pour qu’un 
acte soit authentique : 

La capacité , la compétence, la forme. 

Il y a plusieurs espèces d’actes authentiques: 

1° Les actes du pouvoir législatif; 

2° Les actes de l’autorité administrative; 

3° Les actes judiciaires; 

4° Les actes notariés; 

5 0 Les lettres officielles des maires. 

En un mot, les actes rentrant dans les termes de l’arti- 
cle -1 3d 7 du Code civil. 

ACTES CONSERVATOIRES. 

( Arrêté des Consuls du 4 pluviôse an XII. — Ordon. du 2 
avril 1817. ) 

Ces actes doivent être faits par les chefs d’établissement 
public sous leur responsabilité, et ont lieu sans qu’il soit 
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besoin de faire intervenir un jugement : on peut en 
compter autant qu’il y a de manières de défendre ou de 
conserver un droit. 

ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. 

( Loi du 28 pluviôse an VIH.— Code civ. 54 et 101.-— Décret du 
16 juin 1808. ) 

Les actes de l’état civil sont inscrits dans chaque com- 
mune sur un registre tenu en double. 

L’inscription sur le registre est obligatoire. 

Les dépositaires des registres de l’état civil sont civile- 
ment responsables de tous faux et altérations. 

Les officiers de tout grade en activité de service ne 
peuvent se marier qu’après en avoir obtenu la permission 
par écrit du ministre delà guerre, et les sous-officiers et 
soldats en activité de service, qu’après en avoir obtenu la 
permission du conseil d’administration de leur corps. 
Tout officier de l’état civiF qui, sciemment, aurait célébré 
un mariage d’officier, sous-officier ou soldat, sans s 'être 
fait remettre lesdites permissions, ou qui aurait négligé 
de les joindre à l’acte de célébration du mariage, serait 
destitué de ses fonctions. 

Les actes de reconnaissance des enfants naturels; 

Ceux de mariages passés en pays étrangers ; 

Les actes d’opposition , les divers jugements et arrêts 
en matière d’adoption, de déclaration , d’absence , d’in- 
terdiction, de rectification de registres, doivent égale- 
ment être inscrits ou mentionnés sur les registres de l’état 
civil. 

Tous les ans, il est fait, à la fin des registres de l’état 
civil, un tableau alphabétique des actes qui y sont conte- 
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nus; tous les dix ans, ces tables sont refondues eœ 
une seule. Les officiers de l’état civil sont chargés de la 
confection des tables annuelles; les greffiers des tri- 
bunaux de première instance le sont des tables décen- 
nales. 

Aucune lacune, omission, erreur dans les registres, 
ne peut être suppléée ou réparée qu’en vertu d’un juge- 
ment, à moins que l’acte n’ait été omis que sur un seul 
registre. 

Lorsque le jugement de rectification est rendu, il est, à 
la requête des parties intéressées, inscrit sur les registres 
courants par l’officier de l’étal civil , aussitôt qu’il est re- 
mis : mention en est faite en marge de l’acte réformé, et 
l’acte ne peut plus être délivré qu’avec les rectifications 
ordonnées, à peine de tous dommages et intérêts contre 
l’officier de l’état civil. 

Au gouvernement seul appartient le droit de faire re- 
composer et compléter les registres de l’état civil qui se- 
raient perdus, sauf ensuite aux tribunaux à prononcer 
sur les contestations particulières. 

Tout acte de l’état civil des Français et des étrangers 
fait foi, s’il a été rédigé dans les formes usitées dans les 
pays étrangers où il aurait été dressé. 

L’acte de décès d’un Français mort dans un pays étran- 
ger ne peut faire foi en justice sans la légalisation des 
agents diplomatiques établis dans les lieux où l’acte a été 
expédié. 

Toute personne peut se faire délivrer par les déposi- 
taires des registres de l’état civil des extraits de ces re- 
gistres; ces extraits ne peuvent être délivrés et signés que 
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par le maire, ou l’adjoint , ou le greffier du tribunal, 
quand le dépôt y a eu lieu. 

Dans aucun cas, les registres tenus par les ministres 
du culte ne peuvent suppléer les registres ordonnés par 
la loi pour constater l’état civil des Français. 

ACTE DE NOTORIÉTÉ. 

(Loi du 2b vendémiaire an XL — Ordon. du 10 février 
1824. ) 

Aux notaires et aux juges de paix appartient le droit 
de délivrer des actes de notoriété. 

ACTE RECOGNITIF. 

( Arrêt de la Cour de cassation du H juin 1833. ) 

Un arrêté du Conseil de préfecture peut être considéré 
comme un acte récognitif émané du gouvernement , qui 
dispense un concessionnaire de la représentation du 
titre primordial. 

ACTION DISCIPLINAIRE. 

( Dict. do MM. Huart-Delamarre et Lerat de Maguitot. ) 

Un fonctionnaire public jugé par voie de discipline 
peut être, pour le même fait, jugé et puni par voie 
de police correctionnelle : les deux actions sont ouvertes 
successivement ou simultanément an même agent judi- 
ciaire. 

ACTIONS POSSESSOIRES. 

( Cour de cas., 13 floréal an IX. ) 

C’est devant le juge de paix des objets litigieux, que 
doivent être portées les actions possessoires. 

L’autorité administrative est complètement incompé- 
tente; néanmoins un juge de paix ne peut interrompre. 
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siïr la demande d’un tiers, les travaux ordonnés par 
l’autorité administrative; il doit se déclarer incompé- 
tent et renvoyer les parties à se pourvoir. 

ACTION PUBLIQUE 

(Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot, et de 
M. de Cbabrol-Cbaméane. ) 

En certains cas, l’action publique est subordonnée à 
l’action des particuliers , parce que l’intérôt privé est 
seul compromis. 

En matière de contributions indirectes, l’administra- 
tion a seule le droit de poursuivre les contrevenants , ainsi 
que de transiger avec eux. 

En matière de recrutement, le droit d’agir par action 
directe est expressément conféré au préfet seul. 

En matière de réglements municipaux , la poursuite 
appartient au maire comme officier du ministère public. 

ADJUDICATIONS. 

(Loi du 16 décembre 1811. — Loi du 21 janvier 1833. — 
Code civil , 1596 , 1597 , 1711 , 1787 à 1799. — Code for., 25 
et 27. — Décret, 1 er nov. 1805.— «Ordon. du 10 mai 1829. — 
Ordon. du 23 décembre 1829. — Ordon. du 4 décemb. 1836. 
— Ordon. du 4 novembre 1837.— Inst, du 10 novemb. 1821.) 

Aucun genre de travaux publics ou communaux , ne 
peut être entrepris sans que , préalablement , les pré- 
fets , sous-préfets ou maires aient fait dresser le détail de 
leur espèce , la nature des matériaux à employer et le 
devis estimatif des prix que les travaux doivent coûter. 
C’est sur ce travail , ef devis administratif, que ces fonc- 
tionnaires dressent le cahier des charges de l’adjudica- 
tion à faire de ces mêmes travaux. 

Il ne faut pas confondre les devis et les détails estima- 
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tifs; le détail estimatif est l’état détaillé de l’estimation 
des dépenses à faire, tandis que le devis est la descrip- 
tion détaillée de toutes les parties d’un travail projeté; 
le devis est la base principale du contrat à passer entre 
l’administration et l’entrepreneur, et c’est d’après son 
texte que doivent se juger toutes les contestations aux- 
quelles peut donner lieu l’exécution du travail. 

Tous les marchés au nom de l’état, doivent être faits 
avec publicité et concurrence, sauf les exceptions déter- 
minées par les réglements d’administration publique. 

ADMINISTRATION. 

( Dict. de. MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. de 
M. de Chahrol-Chaméane. ) 

Legrand principe en administration est : 

Qu’administrer est le fait d’un seul. 

Par conséquent, et au premier degré de cette hiérar- 
chie , l’administration suprême de l’état est entre les 
mains du Roi : lui seul donne le mouvement cl l’im- 
pulsion, c’est un pouvoir qu'il a reçu de la charte, et 
qu’il exerce sur les difl’érenls points du territoire par des 
agents révocables , tels que les préfets , les sous-préfets , 
dont les décisions peuvent toujours être révoquées ou 
annulées, soit par les ministres, soit par le conseil d’état. 

L’administration proprement dite embrasse l’organisa- 
tion départementale et l’organisation municipale; elle 
se divise en plusieurs services distincts : 

1° L’administration s’exerce exclusivement par les 
ministres, les préfets, les sous-préfets, les maires et les 
adjoints; sous les ordres de ceux-ci, par les commissaires 
de police ; 
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2° Les délibérations en matière de contribution s’exer- 
cent par les conseils généraux , les conseils d’arrondisse- 
ment et les conseils municipaux composant le système 
représentatif électoral de leurs départements, cantons et 
communes; 

3° Le jugement du contentieux , dans toutes les parties 
de l’administration, appartient en premier ressort au 
Conseil de préfecture, et en dernier ressort au Conseil 
d’état. 

En exécution des lois qui prescrivent les mesures à 
prendre sur les matières d’intérêt général, l’administra- 
tion fait des réglements , et les tribunaux sont chargés de 
prononcer l’application des peines décernées par la loi 
contre ceux qui auront enfreint ces mêmes réglements. 

ADOPTION. 

( Code civil , 559. ) 

L’autorité municipale ne doit s’occuper de l’adoption 
que pour l’inscription de l’acte sur les registres, Iprsque 
l’adoption a successivement reçu la sanction du tribunal 
de première instance de l’arrondissement et de la Cour 
royale. 

ADRESSES. 

,( Loi du 27 avril 1791. — Loi du 22 juin 1833. ) 

Le droit de faire des adresses au Roi est exclusivement 
réservé aux Chambres. 

APFXCHES. 

( Loi du 28 juillet 1791. — Loi du 22 fructidor an VI. — Loi du 

17 mai 1819. — Loi du 10 décembre 1830. — Loi du 8 mars 

1831. — Loi du 8 avril 1831. — Loi du 25 mars 1832. ) 

Aucune affiche contenant des nouvelles politiques ou 
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traitant d’objets politiques, ne peut être placardée dans 
les lieux publics; sont seulement exceptés de cette dispo- 
sition les actes de l’autorité. Ceux qui suppriment ou ar- 
rachent les affiches commettent une contravention qui 
doit être poursuivie et punie par le tribunal de police 
municipale. Cette contravention doit toujours être con- 
statée par un procès-verbal. 

Aucune publication ne peut être faite dans une com- 
mune , ni conséquemment aucune affiche ne peut y être 
apposée, sans l’autorisation du maire. 

Tout afficheur qui apposerait des affiches contenant 
ou traitant des nouvelles politiques, se trouve justiciable 
des Cours d’assises. 

AFFIRMATION DES FROCÈS- VERBAUX. 

( Code d’instruction criminelle. ) 

Cette affirmation doit être faite dans les trois jours de 
la part des gardes champêtres devant le juge de paix du 
canton, ou le maire de la commune, et au plus tard le 
lendemain, lorsqu’il s’agit de contravention forestière. 

AFFOUAGE. 

( Décret du 8 brumaire an XIII. — Code forest., 103. — Ordon. 

du 22 nov. 1815.— Ordon. du l« r août 1827, — Instr. minis. 

du 12 nov. 1807. — Cons. d*Ét. du 29 mai 1808. ) 

Les Conseils municipaux des communes règlent la 
répartition et la distribution des bois coupés à titre d’af- 
fouage. 

Cette répartition s’opère par feux et non par têtes, 
à moins qu’il n’y ait titre contraire. 

Le mode de distribution et de répartition des bois d’af- 
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fouage ne peut être arbitrairement changé par l’auto- 
rité administrative du département. 

Deux communes ou deux sections de commune que 
l’on réunit, doivent jouir séparément de leurs droits d’af- 
fouage. 

L’autorité administrative, compétente pour régler le 
mode de jouissance d’un droit d’affouage, ne peut pas 
prononcer lorsque ce droit est subordonné à une question 
de propriété, avant que celte première question ait été 
résolue par les tribunaux. 

Les dépenses de l’affouage figurent au budget des com- 
munes. 

AGENT DE CHANGE. 

( Loi des 20 et 28 vondém. an IV. — Loi du 28 vent, an IX.— 

Loi du 28 avril 1816. — Code de com., art. 74 cl suiv. — 

Code pénal, 421, 422. — Ordon. du 29 mai 1816. — 

Ordon. du 5 juillet 1816. — Arrêté du 29 germ. an IX. — 

Arrêté du 27 prairial an X. ) 

Les agents de change et coui tiers sont nommés par le 
Roi. 

Ils sont tenus de fournir un cautionnement dont le 
montant est réglé par le gouvernement sur l’avis du pré- 
fet du département. 

Il leur est interdit de faire aucune opération pour leur 
compte. 

Us sont tenus de consigner leurs opérations sur des 
carnets, et de les transcrire dans le jour sur un journal 
timbré, coté et paraphé par les juges du tribunal de com- 
merce, lesquels registres et carnets doivent être repré- 
sentés aux juges ou aux arbitres. 



Digitized by Google 




16 



AGE 



Chaque agent de change est responsable de la livraison 
et du payement de ce qu’il a vendu ou acheté. 

Ils sont aussi responsables de l’exécution des ordres 
qu’ils ont reçus. 

Ils le sont aussi de la vérité de la dernière signature 
des lettres de change qu’ils ont négociées; et enfin, ils 
sont garants pendant cinq ans de la validité des transferts 
qu’ils certifient. 

Les chambres syndicales des agents de change, régies 
jusqu’à présent par les anciennes lois et l’arrêté de l’an X, 
ont pour fonctions : 

1° La dénonciation à l’autorité, soit des personnes qui 
usurpent les fonctions d’agent de chnage, soit des ban- 
quiers ou négociants qui opèrent avec des individus sans 
qualité. 

2» La constatation, les divers cours cotés à la Bourse. 

3»Lasurveillancedela liquidation des marchés à terme. 

Les contestations qui s’élèvent entre les agents de 
change, relativement à l’exercice. de leurs fonctions, sont 
portées, d’abord, devant le syndic et les adjoints; et, à 
défaut de conciliation, l’affaire est renvoyée au tribunal 
de commerce. 

L’autorité administrative a le droit de proposer au roi 
la destitution d’un agent de change , ou d'un courtier 
inculpé, après avoir toutefois demandé l’avis des syndics 
devant lesquels le prévenu doit être entendu. 

Les membres destitués n’ont pas le droit de présenter 
leurs successeurs : droit réservé au contraire aux autres 
membres de la compagnie , tant pour eux que pour leurs 
héritiers et ayant-cause. La compagnie des agents de 
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change de Paris est placée dans les attributions du mi- 
nistre des finances ; danstoutes les autres places, les agents 
de change se trouvent dans les attributions du ministre 
de l’intérieur. 

AGENTS DIPLOMATIQUES. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. 
de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

On considère, dans tous les cas ordinaires de la vie, 
l’hôtel d’un ambassadeur comme étant hors du territoire, 
aussi bien que sa personne. Mais les biens immeubles 
des ambassadeurs demeurent soumis à la juridiction du 
pays dans lequel ils sont situés. 

Dans le cas où un agent diplomatique se rendrait cou- 
pable d’un délit dans le pays où il est accrédité, son rap- 
pel est demandé, et le délit est poursuivi par son gou- 
vernement. 

Les consuls remplissent à l’égard des Français en pays 
étrangers, les fonctions d’officiers de l’état civil. 

Ils sont toutefois autorisés à accorder des dispenses 
d’âge et de publication pour mariage, sauf, dans le pre- 
mier cas, à en instruire le ministre de la marine. 

Comme administrateurs , ils peuvent aussi leur déli- 
vrer des passeports, les viser, et légaliser ceux qui sont 
délivrés par les autorités du pays. 

Ils sont chargés aussi de la transmission aux parties 
des actes judiciaires signifiés en France aux parquets des 
procureurs du roi. 

Les consuls peuvent encore joindre à ces fonctions, 
celles de juges ; mais les actes qui en dérivent ressortis- 
enl des tribunaux supérieurs. Les consuls doivent en- 

2 
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core faire l’inventaire des biens et effets de ceux de 
leur nation qui décèdent sans héritiers présents, en pays 
étrangers. Copie de l’inventaire doit être adressée au mi- 
nistre de la marine, qui avertit les héritière. 

II est interdit à tous les agents diplomatiques français , 
défaire le commerce, soit directement , soit indirecte- 
ment, sous peine de révocation. 

Les consuls étrangers ou leurs agents, sont justicia- 
bles des tribunaux français, pour les délits qu’ils com- 
mettent en France. 

Quoique soumis à l’action des tribunaux fiançais , 
les consuls étrangers n’exercent pas moins un droit 
de juridiction et de police, quant aux délits que com- 
mettent entre eux et à bord de leurs bâtiments les gens 
de mer étrangers. 

AGENTS FORESTIERS. 

( Code forestier. ) 

Les conservateurs des forêts sont nommés par le roi ; le 
ministre des finances nomme les inspecteurs et sous-in- 
specteurs. Les conservateurs correspondent directement 
avec la direction générale et avec les autorités supérieures 
des départements ; les autres agents correspondent avec 
l’agent chef de service et lui rendent compte de leurs 
opérations. 

Les emplois de l’administration forestière sont in- 
compatibles avec toutes autres fonctions, soit adminis- 
tratives, soit judiciaires. 

Les agents forestiers constatent, par des procès-verbaux, 
tous lesdélitsou contraventionsquisont commis dansl’ar- 
rondissementdu tribunal prèsduquelilssont assermentés. 
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Ils peuvent faire toutes citations et significations, 
sans cependant pouvoir procéder aux saisies exécu- 
tions. 

Ils peuvent exposer 1 affaire devant les tribunaux cor- 
rectionnels, interjeter appel et se pourvoir en dernier 
ressort ; mais ils ne peuvent se désister de leurs appels sans 
une autorisation spéciale de l’administration. 

AOtKTS DU GOUVERNEMENT. 

( Dicl. de M. Huarl-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Us ne peuvent être poursuivis personnellement de- 
vant les tribunaux judiciaires, pour l’exercice de leurs 
fonctions. 

AGENTS DE POUCE. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Pour avoir droit aux privilèges particuliers que la loi 
accorde à l'autorité, il est indispensable que les agents 
de police soient revêtus d’un costume ou d’un signe pu- 
blic oui les fasse reconnaître. 

AGACÉS PRÈS XES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

( Dict. de MM. Hiiart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. de 
M. de Cbabrol-Chaméane. ) 

Leurs fonctions ne leur donnent aucun caractère pu- 
blic : ils ne sont considérés que comme les fondés de 
pouvoir de leurs clients, et ne fournissent pas de cau- 
tionnement; mais il leur faut, pour exercer, l’agrément 
des tribunaux de commerce. 

agriculture. 

( Loi du 28 septembre 1791 . — Loi du 6 octobre id. ) 

En France, les propriétaires sont libres de varier la 
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culture et l’exploitation de leurs terres, de conserver à 
leur gré leurs récoltes et d’en disposer également. 

Les engrais, ustensiles, meubles utiles à l’exploitation, 
les bestiaux servant au labourage, ne peuvent être saisis 
pour contributions publiques, ni pour aucune cause de 
dettes, si ce n’est au profit de celui qui aurait fourni 
lesdits effets ou bestiaux. 

Nul agent de l’agriculture ne peut être arrêté, sinon 
pour crime, avant qu’il n’ait été pourvu à la sûreté des 
bestiaux ou autres animaux qui lui étaient confiés. 

ASSÉNÉS. 

( Loi du 24 vend, an II. — Loi du 30 juin 1838.— Cire, du 6 
nov. 1815. — Id. du 16 juillet 1816. ) 

L’état de démence doit être constaté par une pro- 
cédure faite devant le juge de paix et transmise au 
préfet, ainsi qu’au procureur du Roi. 

Toute demande tendant à faire recevoir un aliéné 
dans une maison spéciale, doit être adressée par le maire 
au préfet par l’intermédiaire du sous-préfet, avec les 
certificats et les pièces d’où peut résulter la preuve 
de l’aliénation. 

Les maisons d’aliénés tenues par des particuliers, sont 
sous la surveillance immédiate de la police muni- 
cipale. 

AÏ.IOVIMXN'T. 

. ( Grande et petie voirie. — Voie urbaine. — Id. de Paris. — 
Réglements municipaux.) 

Toutes les propriétés situées sur le bord d’une voie 
publique, sont assujetties aux formalités préalables d’une 
demande en alignement , lorsqu’il s’agit, soit de les en- 
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clore, soit de rétablir d’anciennes clôtures , soit d’y 
élever ou relever des bâtiments, quel que soit d’ailleurs 
le mode de construction qu’on veuille adopter. Les ali- 
gnements ou tracés sont donnés par l’autorité compé- 
tente. 

AUÜVION. 

( Code civil , 556 à 596. — Code de proc. , 157 à 159. — Décret du 

28 mars, 23 avril 1807 et 11 février 1813. — Loi du 16 sept. 

1807. — Ord. roy. dul mars 1819. — Ord. du 13 juin 1821. 

r— Cass. , 12 décembre 1832. — Id. du 20 janvier 1835. ) 

L’alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu’il 
s’agisse d’un fleuve ou d’une rivière navigable, flottable 
ou non, à la charge, dans le premier cas , de laisser le 
marchepied au chemin de halage, conformément aux 
réglements. Elle profite également aux propriétaires 
riverains , lors même qu’entre les fonds de ces proprié- 
taires et le fleuve ou la rivière, il existe un chemin public. 
Les atterrissements qui se forment dans un fleuve ou 
une rivière le long d’un chemin public, profitent au pro- 
priétaire du chemin. 

L’autorité judiciaire seule est compétente pour ordon- 
ner le partage, et statuer sur toutes les contestations 
auxquelles donne lieu la propriété d’une alluvion. 

Les alluvions que forme la mer sur ses bords ne pro- 
fitent pas aux propriétaires des héritages riverains ; les 
terrains ainsi créés entrent dans le domaine public. 

Il y a exception aux règles ci-dessus à Pégard des 
étangs: le propriétaire de l’étang conserve toujours le 
terrain que l’eau couvre quand elle est à la hauteur de 
la décharge. 
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( Loi du 19 décembre 1790. — Loi du 23 juillet 1791. — Loi 
du 6 octobre iâ. — Décret du 23 juin 1800. — Décret du 
16 décembre 1811 . — Décret du 29 août 1813. — Arrêté du 
9 messidor an V. — Arrêté du 24 ventôse an X. — Arr. du 
23 novembre 1807. — Ord. du 9 décembre 1814. — Ord. du 
30 décembre 1823. — Cire, du 16 juin 1807. — IA. du 12 
août 1825. — Cire, de l’cnr. du 21 octobre 1825. — Inst, des 
lin. , 1826. — Décision minisl. du 21 août 1833. — Cass, du 11 
juin 1813. — Cass, du 20 décembre id. — Cons. d’Ét. du 6 
mars 1830. — Code pénal , 413. ) 

Parmi les amendes, les unes sont attribuées au trésor 
public, et forment au budget un chapitre des revenus de 
l’Etat; les autres sont attribuées à des administrations 
spéciales chargées de les poursuivre et de les recouvrer ; 
d’autres enfin sont attribuées aux communes en totalité 
ou en partie seulement. Les amendes de police rurale et 
municipale sont prononcées pour contravention, parle 
tribunal de simple police. 

Elles appartiennent exclusivement aux communes 
dans lesquelles les contraventions ont été commises. 

L’état des recouvrements est arrêté par les préfets, et 
adressé aux directeurs des domaines , qui délivrent, au 
nom de chaque receveur municipal, un mandat en vertu 
duquel le receveur tient compte à la commune de ce qui 
lui revient. 

Lesamendes de policecorreclionnellesont prononcées, 
pour délits ou contraventions, par le tribunal de police 
correctionnelle. 

Le montant de ces amendes, versé sur les mandats des 
directeurs des domaines à la caisse du receveur général 
du département, forme un fonds commun dont les pré- 
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fets disposent , jusqu’à concurrence des deux tiers des 
produits , en faveur des communes qui éprouvent des 
besoins. 

La répartition de ces fonds entre les communes, est 
déterminée par le ministre de l’intérieur, sur la proposi- 
tion des préfets. 

Les amendes en matière de grande voirie, résultent 
des procès-verbaux dressés par les agents chargés de la 
surveillance et de la police des routes. 

Elles sont provisoirement prononcées par les préfets 
ou sous-préfets, sauf recours au Conseil de préfecture. 

Le produit en est réparti de la manière suivante : 

Un tiers appartient aux agents qui ont constaté le 
délit ; 

Un autre tiers au trésor royal, pour les dépenses des 
ponts et chaussées ; 

Et le dernier tiers aux communes dans lesquelles le 
délit a été constaté. Elles le reçoivent par l’entremise des 
receveurs de l'enregistrement. 

Les amendes de police de roulage sont provisoirement 
prononcées par les maires, sauf jugement du Conseil 
de préfecture, et recouvrées directement par les receveurs 
municipaux. 

Un quart est attribué à l’agent qui a constaté la con- 
travention; les trois autres quarts sont versés par le re- 
ceveur de la commune au receveur de l’enregistre- 
ment. 

Les amendes de l’octroi appartiennent, déduction 
faite des frais et prélèvements autorisés: 

Pour moitié, aux employés de l’octroi, et pour l’autre 
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moitié, à la commune dans laquelle les contraventions 
ont été commises. 

Les amendes encourues en matières spéciales au pro- 
fit d’administrations qui ont droit de les infliger, sont 
perçues par elles et versées dans leurs caisses, qui en doi- 
vent compte au trésor public. 

Les amendes prononcées, tant par voie de police ru- 
rale et municipale que par voie de police correction- 
nelle, sont perçues par les receveurs de l’enregistrement , 
et à leur requête. 

Ils en tiennent une comptabilité distincte et séparée. 

Les amendes de l’octroi sont recouvrées par les pré- 
posés qui les versent chez les receveurs municipaux. 

La contrainte par corps a lieu de plein droit pour le 
recouvrement des amendes, lors même que le jugement 
qui les prononce n’en ferait pas mention ; mais cette 
contrainte ne peut avoir lieu que lorsque la condam- 
nation est devenue irrévocable, et qu’il s’est écoulé 
trois jours depuis le commandement. Le produit des 
amendes, versé à la caisse des receveurs des finances, 
forme un fonds commun qui est tenu à la disposition 
des préfets, et qui est applicable : 

4° Au remboursement des frais de poursuites tombés 
en non-valeurs ; 

2° Au paiement des droits dus; 

3° Aux greffiers des tribunaux , pour les relevés des 
jugements; 

4“ Au service des enfants trouvés et abandonnés ; 

5° Enfin aux besoins des communes, d’après la répar- 
tition faite par le préfet, approuvée par le ministre. 
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Les règles générales applicables aux Iribunaux judi- 
ciaires, le sont également aux tribunaux administratifs en 
matière d’amendes. 

Les condamnations aux amendes ne s’éteignent point 
par le décès du condamné , et doivent être poursuivies 
sur la succession. 

AMÉNAGEMENT DES FORÊTS ET BOIS DE E’ÉTAT. 

Les bois de l’État et ceux des communes et des éta- 
blissements publics sont seuls soumis à la nécessité d’un 
aménagement qui est réglé par des ordonnances royales. 

Les adjudicataires des coupes dans les bois de l’État ne 
peuvent rien changer aux aménagements sans une ordon- 
nance spéciale du Roi. 

AMIRAUTÉ ( CONSEIL D’). 

( Ordon. du 4 août 1824. ) 

Ce conseil, sous la présidence du ministre de la 
marine, donne son avis sur toutes les affaires qui ont 
rapport à la législation maritime et coloniale, et à l’ad- 
ministration des colonies ; à l’organisation des armées 
navales, au mode d’approvisionnement, aux travaux et 
constructions maritimes, à la direction et à l’emploi des 
forces navales en temps de paix et de guerre. 

AMNISTIE. 

(Charte de 1830, art. 58. — Cour cass. , 25 nov. 1828.) 

Le droit d’amnistier appartient exclusivement au Roi, 
et dérive du droit de grâce ; mais toute amnistie étant une 
faveur, tout individu peut renoncer à son bénéfice pour 
faire reconnaître judiciairement son innocence. 
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( fiict. de MM. Huart-Oelamarre cl Leral de Magnilot. ) 

La caisse d'amortissement esl administrée par un di- 
recteur général , qui est le même que celui de la caisse 
des dépôts et consignations: il ya aussi un caissier respon- 
sable , dont le cautionnement esl réglé par ordonnance 
du Roi , et affecté à la garantie des abus ou prévarica- 
tions provenant de son fait. 

Le directeur, le sous-directeur, s’il y en a un d’adjoint, 
et le caissier sont nommés par le Roi. 

Les attributions de la caisse, de même que celles de la 
caisse des dépôtsel consignations, ne sont placées dans les 
attributions d’aucun ministère; mais elles sont spécia- 
lement sous la surveillance et la garantie de l’autorité 
législative; leurs comptes sont soumis à l’examen d’une 
commission nommée par le Roi. 

La commission fait part au directeur dos observations 
qu’elle juge convenables, et qui cependant ne sont pas 
obligatoires pour lui. Les comptes annuels des caissiers 
soûl vérifiés et jugés par la Cour des comptes. 

AmMAUX. 

( Loi du 19 juillet 1791. — Loi du G octobre id. — Code , 3 
brumaire an IV. — Code pénal , 479. --Arrêté du 27 messidor 
an V. — Arrêté du 9 pluviôse an V. — Cass, du la fév. 1811. 
— Jd. du 22 août 1816. — Id. du 31 décembre 1818. — Id. du 
24 mai 1820. — Id. du 28 janvier 1824. — Id. du 19 no- 
vembre id. — Id. du 10 avril 1832. — Id. du 17 août id. ) 

Tout propriétaire a le droit de saisir les bestiaux aban- 
donnés sur ses terres, sous l’obligation de les faire con- 
duire dans les vingt-quatre heures au lieu de dépôt. 

Il est satisfait aux dégâts par la vente des bestiaux , 
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s’ils ne sont pas réclamés, ou si le dommage n’a pas été 
payé dans la huitaine du délit. 

Si ce sont des volailles , de quelque espèce que ce soit, 
qui causent le dommage, les propriétaires détenteurs ou 
les fermiers qui l’éprouvent peuvent les tuer; mais seu- 
lement sur le lieu et au moment môme du dégât, sans 
pouvoir, en aucun cas, les enlever et en profiter. 

Au reste, l’abandon des animaux sur la propriété d’au- 
trui est un délit d’ordre public, susceptible d’ôtrc pour- 
suivi d’ofiice par le ministère public, dont l’action est 
indépendante de celle du propriétaire. 

L’autorité locale est spécialement chargée de prendre 
toutes les mesures, de faire tous les réglements et ordon- 
nances convenables pour prévenir les accidents qui peu- 
vent résulter de l’apparition et de l’évasion d’animaux 
féroces et malfaisants , ou du dépôt et de la garde d’ani- 
maux incommodes et nuisibles à la propreté et à la sû- 
reté publiques. 

Lorsqu’un animal meurt dans les champs ou lieux ha- 
bités, il doit être enfoui immédiatement. 

Cet enfouissement doit avoir lieu dans la journée , et 
dansle terrain môme du propriétaire de l’animal, à moins 
qu’il n’y ait un lieu désigné à cet effet. 

ANNEXES. 

{ Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de JMaguitol. ) 

Les annexes aux actes de l’état civil doivent toujours 
être authentiques , légalisées et spéciales. 
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APAHTAOX. 

( Dict. de M. de Chabrol-Cliaméane. ) 

L’apanage s’éteint : 

lo Par défaut d’héritiers capables de succéder; 

2° Par l’avénement du titulaire à la couronne. En cas 
de l’extinction de l’apanage, les biens qui le composent 
retournent à la couronne ou à l’État, dans la condition 
où ils étaient lors de la concession de l’apanage. 

APPROVISIOHmEMESTTS. 

( Ordon. de décembre 1672. — Id. messidor an VIII. — Arr. 
des cons. du 1 er messidor an XI. — Id. an XII. ) 

Les maires doivent se faire rendre compte fréquem- 
ment des approvisionnements existants, afin de pouvoir 
remédier à leur insuffisance. 

A Paris, le préfet de police est chargé de ce soin et de 
rendre compte au ministère de l’intérieur de l’état des 
approvisionnements de la capitale, et des mesures qu’il 
prend pour les assurer. 

ARBITRAGES. 

( Décret du 12 juin 1800. — Ordon. du 4 août 1819. ) 

La Cour des comptes peut prononcer par voie d'arbi- 
trage sur les débets d’un receveur , en compensant ses 
avances, son débet et son cautionnement. 

ARBRES. 

( Loi du 28 août 1792. — Loi du 26 ventôse an IV. — Loi du 9 
vent, an XII. — Gode civ. , 671 , 672. — Code pénal , Lia à 
448. — Code forestier. — Ordon. du 6 septembre 1820. — 
Ordon. du 22 octobre 1820. — Ordon. du i" août 1827. — 
Cass, du 1S février 1811. — Id. du 26 juillet 1827. — Id. du 
21 mai 1829. ) 

La vicinalité et la mitoyenneté, soit avec^le domaine 
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public, soit avec les particuliers, apportent une restric- 
tion au droit absolu de propriété. 

Les obligations imposées aux propriétaires, par l’au- 
torité administrative, dans l’intérêt général ou local, 
sont relatives à l’abatage et à l’échenillage des arbres. 

Jusqu’en 1847, aucun particulier ne peut arracher ni 
défricher ses bois qu’après eji avoir fait préalablement la 
déclaration à la sous-préfecture, au moins six mois d’a- 
vance, durant lesquels l’administration peut faire signi- 
fier son opposition. 

L’autorité administrative est chargée de faire les régle- 
ments relatifs à l’échenillage, et de surveiller cette opéra- 
tion. Elle a droit de la faire opérer dans le temps pres- 
crit, aux dépens des retardataires. 

L’exécutoire des dépenses est délivré par le juge de 
paix sur les quittances des ouvriers, sans que son acquit- 
tement puisse dispenser les contrevenants de l’amende 
prononcée par le Code pénal. 

Chaque année , les maires doivent publier et afficher 
ces mesures générales, avec les dispositions particulières 
et locales qui peuvent être nécessaires; cette publica- 
cation a lieu sous forme d’arrêté. 

Un maire n’a pas le droit d’ordonner l’abatage d’ar- 
bres existants sur une promenade publique. 

Relativement à l’élagage des arbres plantés sur les 
chemins vicinaux , le préfet est compétent pour prendre 
tous les arrêtés qu’il juge convenables; mais la contra- 
vention est du ressort des tribunaux civils. 

ARCHIVES COMMUNALES. 

Les archives communales comprennent tous les regis- 
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très qu’il est nécessaire de tenir dans une administration 
municipale. 

ARCHIVEES DÉPARTEMENTALES . 

Le secrétaire général de chaque préfecture a la surveil- 
lance spéciale des archives du département, et il est 
chargé de la garde et de la conservation de tous les livres, 
soit d’administration, soit dé sciences, qui appartiennent 
à la préfecture. 

ARCHIVES DU ROYAUME. 

( Lois de 1 790, — 1 791 , — 1792, — 1 793, -1796. - Cire, du 
11 décembre 1820. ) 

Les archives du royaume, situées à Paris, se divisent 
en cinq sections, savoir: les sections législative, admi- 
nistrative, historique et topographique, enfin judiciaire; 
elles sont placées sous la surveillance du ministre de 
l’intérieur. Chacun peut s’y présenter et faire la demande 
d’un titre, qui lui est communiqué : l’administration en 
délivre même des expéditions qui sont signées par le 
garde général des archives el revêtues d’un sceau : dans 
cette forme, elles sont authentiques et font pleine foi en 
justice et ailleurs. 

Chaque administration , chaque ministre possède des 
archives pour les objets spéciaux de son département. 

ARMATEURS. ' 

( Arr. des cons. du 20 prairial an X. ) 

Les armateurs qui expédient un navire pour les îles cl 
colonies françaises, sont obligés de fournir au gouver- 
nement des places de passagers. 
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AansE. 

( Charte. — Conseil d’Ét. du 8 septembre 1819. ) 

Le Roi commande aux troupes de terre et de mer, et 
il exerce ce commandement par délégation : il nomme 
par conséquent à tous les emplois dans l’armée. 

Les tribunaux ne peuvent connaîlre des effets d’un 
acte contracté dans l’intérôt de l’armée, par un agent du 
ministère de la guerre. 

ARMES. 

( Décret du 23 octobre 1803. — Id. du 10 janvier 1806. — Id. 

du 12 mars 1806. — Id. du 14 oct. 1810. — Id. du 4 mai 

1812. — Loi du 24 mai 1834. — Code pénal , art. 313. — 

Ord. du 24 juillet 181G. — Cass, du 0 août 1824. ) 

La fabrication, la vente et l’usage de toute espèce d’ar- 
mes, mais particulièrement des armes à feu, de chasse, 
de guerre, et les armes prohibées, sont l’objet de lois et 
de réglements d’administration et de police, dont l’exé- 
cution entre dans les attributions des préfets, dessous- 
préfets et des maires. 

La fabrication des armes de modèles et de calibre de 
guerre, hors des manufactures royales, est expressément 
défendue, à moins d’une autorisation spéciale du minis- 
tre de la guerre. 

L’exportation des mêmes armes ne peut avoir lieu 
que par autorisation du Roi. 

L’importation des mêmes armes est défendue, à moins 
qu’un ordre du ministre delà guerre ne le permette. 

ARMOIRIES. 

( Dicl. de MM. lluart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les armoiries des villes et des communes sont pure- 
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ment honorifiques et n’emportent aucune prééminence, 
ni aucun privilège en faveur des villes qui les possèdent. 

ARBXSTATIOSTS. 

( Code d’instruction criminelle. — Code pénal. — Code civil. — 

Code de procédure civile. — Loi du 22 août 1791 . — Cass. , 

U vend, an XI. — Id . , 27 mars 1827. ) 

Nul ne peut être arrêté ou poursuivi que dans les cas 
prévus par la loi et dans les formes qu’elle prescrit. 

Quelquefois ce droit est accordé au gouvernement 
même , par mesure de haute police. 

D’autres fois ce droit est acquis aux citoyens contre 
d’autres citoyens, ou bien par suite de l’autorité pater- 
nelle, ou bien encore dans les cas de flagrant délit. 

D’autres fois ce droit est accordé aux autorités en cas 
de troubles, de contraventions, de délits ou de crimes 
commis contre l’ordre social, ou encore pour refus d’o- 
béissance à la justice; mais toujours d’après les formes 
prescrites par la loi. 

Le droit d’arrestation par mesure de haute police est 
essentiellement temporaire et ne dérive que de circon- 
stances imprévues et extraordinaires. 

Le Code civil détermine les cas où l’arrestation doit 
être ordonnée pour refus d’obéissance à la justice. En 
matière de douanes , les condamnés au paiement de 
droits et restitutions de leurs cautions sont aussi de 
plein droit soumis à la contrainte. 

Le Code civil et le Code d’instruction criminelle dé- 
terminent les cas dans lesquels l’arrestation doit être or- 
donnée pour crimes ou délits, et les autorités qui ont 
pouvoir de l’ordonner. 
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Toute personne peut faire une arrestation, en cas de 
flagrant délit, lorsque le délit ou crime est de nature à 
emporter peine afflictive ou infamante. 

Les magistrats chargés de l’exécution de la loi ont dif- 
férentes voies d’action, suivantes circonstances. 

Ces voies d’action prennent le nom générique de 
mandats, et suivant les circonstances s’intitulent : 

Mandats de comparution ; 

Mandats d’amener; 

Mandats de dépôt ; 

Mandats d’arrôt, 

Le Code d’instruction criminelle détermine encore les 
cas dans lesquels les magistrats peuvent et doivent en 
faire particulièrement usage. 

Le Code pénal détermine la peine à infliger à tout 
fonctionnaire public coupable d’arrestation arbitraire. 

Cependant une arrestation ordonnée par un ministre, 
en l’absence de lois spéciales, ne le rend pas passible de 
l’action civile, et l’autorité judiciaire est incompétente 
pour connaître de toute action dirigée contre un ministre 
en raison de ses fonctions. 

ARRÊTÉS ADMINISTRATIFS. 

( Loi du 14 décembre 1789. — Id. du 24 août 1790. — Id. du 

22 juillet 1791. — Id. du 26 fructidor an lit. — Id. du 28 

pluviôse an VIII. — Cass. , 25 avril 1819. — Id. , 22 juillet 

id. — Ord. du 14 nov. 1821 . — Cons. d’Ét du 20 nov. 1825. ) 

Les fonctionnaires administratifs ou municipaux ne 
peuvent prendre d’arrétés qu’en vertu des lois et des ré- 
glements. 

En matière de police locale, leurs arrêtés ou régle- 

3 
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ments approuvés par l'autorité supérieure, sont obliga- 
toires jusqu’à leur réformation légale, même pour les 
tribunaux saisis de la connaissance d’une contravention à 
ces arrêtés. 

Le recours est toujours ouvert, pour Ta partie qui se 
prétend lésée, devant l’autorité supérieure; savoir: contre 
des réglements municipaux, devant le préfet ; 

Contre des arrêtés du Conseil de préfecture, devant le 
Conseil d’état; 

Contredesarrêtésdespréfels, devant le ministrcdel’inté- 
rieur, et contre les arrêtésdes sous-préfets, devant le préfet . 

Le délai pour se pourvoir devant ces diverses juridic- 
tions est de trois mois, à compter du jour de la notifica- 
tion ; mais en casd’atleinle portée à un arrêté de l’autorité 
administrative par un jugement d’un tribunal de pre- 
mière instance , c’est devant les Cours d’appel et non 
devant le Conseil d’état qu’on doit se pourvoir. 

Nulle autorité administrative ou municipale ne peut 
annuler un arrêté de l’autorité qui l’a précédée, ni en sus- 
pendre ou éluder l’exécution , qu’après l’avoir déféré à 
l’autorité administrative supérieure. 

Toutefois, les préfets peuvent rapporter leurs propres ar- 
rêtés, s’ils n’ont servi de base, soit à des jugements de tri- 
bunaux , soit à des arrêtés du Conseil de préfecture passés 
en force de chose jugée, et s’ils n’ont pas conféré des 
droits à des tiers dans les limites de leur compétence. 

Les arrêtés administratifs ne peuvent être annulés par 
les tribunaux iorsqu>’ils ont statué en matière conten- 
tieuse; cependant, en thèse générale, un adminis- 
trateur ne peut et ne doit recourir aux tribunaux que 
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pouf 1 réclamer d’eux l’exercice des droils que lu loi lui 
a attribués , et les tribunaux ne peuvent seconder l’ac- 
tion administrative que dans l’exercice de ces droils. 

ARTS ET MÉTIERS. 

( Loi du 4 juin 1791. ) 

Toutes les corporations d’arts et métiers ont été 
abolies. 

Toutes industries et toutes professions sont libres, en se 
conformant aux lois sur les patentes. 

ASSIGNATION. 

( Arrêté du 7 thermidor an IX. — Id. du 12 vend, an XII. — 

Loi du 7 mars 1832. — Cass, du H janvier 1830. — Id. de 

8 mai 1834. — Code de procédure. ) 

En matière judiciaire et administrative, sont assignés: 

1° L’état, lorsqu’il s’agit de domaines et droits doma- 
niaux, en la personne ou au domicile du préfet du dé- 
partement où siège le tribunal devant lequel doit être 
portée la demande en première instance ; 

2* Le trésor public, en la personne et au bureau de l'a- 
gent judiciaire du trésor; 

3° Les administrations ou établissements publics, en 
leurs bureaux, dans le lieu où réside le siège de l’admi- 
nistration. Dans les attires lieux, en ïa personne et au bu- 
reau de leurs préposés, ou bien, à défaut, en la per- 
sonne du maire; 

4® Le Loi, pour ses domaines, en la personne de 
l’administrateur du domaine privé ou de l'intendant du 
domaine dé la couronne ; 

6® Les communes, en la personne du maire; celle de 
Paris, en la personne du préfet. 
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L’original dos exploits doit être visé par celui auquel 
la copie est laissée. 

Le secrétaire général delà préfecture n’a pas qualité , 
en l’absence du préfet, pour viser les exploits signifiés 
au préfet, dans l’intérêt de l’état : l’exploit doit être visé 
par le juge de paix ou par le procureur du roi; en cas 
d’absence du maire, l’exploit d’assignation à une com- 
mune doit être laissé à l’adjoint. 

L’exploit notifié au trésorier d’un bureau de bienfai- 
sance est nul , s’il n’est revêtu du visa de ce préposé. 

Les préfets, sous-préfets et maires ne peuvent, à rai- 
son des actes qu’ils auront signés comme administra- 
teurs, être traduits hors de leur arrondissement, soit 
pour reconnaître leur signature, soit pour servir de té- 
moins. Lorsque leur déposition est jugée nécessaire, ils 
font leur déclaration devant le directeur du jury de leur 
arrondissement , ou devant un juge commis à cet eft'ct : 
cependant le ministre de la justice peut autoriser leur 
déplacement. 

ASSOCIATION. 

(Code pénal. — Ord. du 18 janvier 1821. — Loi du 10 avril 
1854.) 

La demande en autorisation est nécessaire pour toute 
espèce d’association, quel que soit son objet. Il faut ce- 
pendant en excepter les sociétés prévues par le Code de 
commerce, autres que la société anonyme pour laquelle 
l’autorisation du gouvernement est indispensable. 

Les étudiants ne peuvent former entre eux aucune 
association sans en avoir obtenu la permission des auto- 
rités locales, et sans en avoir donné connaissance au 
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lecteur de l’académie dans laquelle ils étudient. Il leur 
est pareillement défendu d’écrire ou d’agir en nom 
collectif. 

L’autorisation du gouvernement est également né- 
cessaire pour toutes les associations religieuses et les réu- 
nions pour le culte; celles-ci doivent être accordées par 
l’autorité municipale. 

ASSURANCES. 

( Ord. du 4 sept. 1816. — Id. du 27 ocl. 1819. — Cire, miuist. 

du H juillet 1818. — Id. du 23 oct. id. — Id. du 12 juillet 

1820. — Id. du 9 avril 1829. ) 

Les compagnies d’assurance sont tenues de remettre 
aux préfets des départements où elles sont établies, et 
tous les six mois, copie conforme de leur situation. 
Ceux-ci doivent être également informés de la tenue 
des assemblées générales des sociétaires. 

Les préfets peuvent approuver les traités qui sont 
passés par des établissements publics de leur départe- 
ment, pour l’assurance contre l’incendie des propriétés 
qui leur appartiennent ; mais les traités qui concernent 
les établissements qui ont cent mille francs au moins 
de revenu , doivent être soumis à l’approbation du mi- 
nistre de l’intérieur. 

Les compagnies d’assurances mutuelles doivent être 
autorisées par le gouvernement. Les autres rentrent dans 
la classe des sociétés commerciales. 

ATEX.IERS DE CHARITÉ. 

( Loi du 19 décembre 1790. — Code pénal. — Inst, miuist. du 
10 sept. 1830. — Cire, minist. 19 nov. 1833. ) 

Une loi des 16-19 décembre 1790 ordonne l’éla- 
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blissement d’aieliersdc charité dans chaque département, 
La surveillance de ces travaux est exclusivement réser- 
vée à l’autorité administrative. 

Ces ateliers ne sont jamais organisés que temporai- 
rement; les préfets ne doivent mandater les dépenses 
qu'au moment de la formation de ces ateliers, et les 
mandats doivent toujours être délivrés au nom des rece- 
veurs municipaux , à moins que la direction des tra- 
vaux ne soit confiée à un agent spécial. 

ATTENTATS ET COMPLOTS. 

( I/Oi du 17 mai 1819. — Id. du 29 uov. 1830. — Id. du 28 

avril 1832. — Jd. du 9 septembre 1833. — Code penal. — 

Charte de 1830. ) 

Les attentats à la sûreté de l’Etat sont déférés à la 
chambre des pairs par une ordonnance royale. 

attroupement». 

( Loi du 21 novembre 1789. — Id. du 3 août 1791 . — IA. du 28 

août id. — Décret du 23 juin 1793. — Loi du 8 oct. 1830. 

— Id. du 11 avril 1831. — Code pénal. ) 

Toutes personnes qui forment des attroupements sur 
}es places ou sur )a voie publique , sont tenues de se dis- 
perser à la première sommation des préfets , sous-préfets, 
maires, adjoints, ou de tous magistrats et officiers civils 
chargés de |a police judiciaire, autres que les gardes 
champêtres et les gardes forestiers. 

Si l’attroupement ne se disperse pas à la première 
sommation, celle-ci doit être renouvelée deux fois en- 
core avant d’en venir à l’emploi de la force. 

Les maires et les adjoints de la ville de Paris ont le 
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droit de requérir la force publique, et de faire les som- 
mations. 

Les personnes qui, après la première sommation con- 
tinuent à faire parlied’un attroupement, peuvent être ar- 
rêtées et traduites sans délai devant les tribunaux de sim- 
ple police. 

Les peines à infliger sont graduées d’après le degré de 
résistance ou de provocation. La compétence des tribu- 
naux est subordonnée à la nature du délit, c’est-à-dire 
selon que le délit a ou n’a pas de caractère politique. 

Si l’attroupement ne présente pas de caractère poli- 
tique, le prévenu arrêté est justiciable des tribunaux 
correctionnels. 

Si, au contraire, l'attroupement a ce caractère, les pré- 
venus doivent être renvoyés devant la Cour d’assises. 

AUBAINE (DROIT D’) 

( Loi du 14 juillet 1819. ) 

A été définitivement aboli parla loi du 14 juillctl819. 
Les contestations avec le domaine relativement à son 
exercice antérieur, doivent être portées devant l’autorité 
judiciaire et non à l’autorité administrative. 

AUTORITÉS. 

( Loi du 22 oct. 1789. — Id. du 8 fév. 1790. — Id. du 24 août 
et 11 sept. id. — Cass, du 2 fructidor an VIH. — Id. du 25 
germ. an XI. — Id. du 29 déc. 1808. — Id. 28 oct. 1809. — 
Id. du 5 août 1810. — Id. du 5 juin 1823. — Id. du 8 juin 
1830. — Id. du 18avril 1833. — Code pénal. ) 

On distingue dans l’État quatre autorités, savoir: 

1 ° L’autorité administrative, qui est l’administration 
publique considérée dans son ensemble; ses attributions 



Digitized by Google 




40 



AUT 



spéciales ont été tracées par les lois, el elle ne pourrait , 
sans usurpation de droit , empiéter sur les autres pouvoirs 
de l’État; 

2° L’autorité judiciaire, qui est une émanation de la 
puissance souveraine qui confie aux magistrats le droit 
de terminer par des jugements les affaires contentieuses 
dont la loi leur attribue la connaissance ; elle règle les 
intérêts privés et leur applique les lois, et les juges nom- 
més parle Roi sont inamovibles; 

3° L’autorité militaire, qui veille à la sûreté publique, 
et assure dans tout le royaume le maintien et l’exécution 
des lois ; 

4« Enfin l’autorité municipale qui est exercée par les 
maires, les adjoints et les conseils municipaux : elle est 
d’administration et de gestion; et les droits qu’elle exerce 
lui sont conférés par la voie d’élection. 

L’autorité administrative ne peut entreprendre sur les 
fonctions judiciaires, ni intimer des ordres ou des défen- 
ses quelconques aux Cours et aux tribunaux, ni connaître 
des droits et intérêts privés du ressort des tribunaux. 

De son côté, l’autorité judiciaire ne peut faire aucun 
réglement. Les autorités administrative et judiciaire exer- 
cent l’une et l’autre un pouvoir de police. 

Mais la police administrative a pour objet le maintien 
de l’ordre public; elle tend à prévenir les délits, tandis 
que la police judiciaire recherche, au contraire, ceux que 
la police administrative n’a pu prévenir. 

Les fonctionnaires administratifs ne peuvent être 
troublés dans leurs fonctions par aucun acte du pouvoir 
judiciaire. 
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L’administration procure l’action des lois d’intérêt 
général sur les propriétés; mais les administrés ont tou- 
jours un recours ouvert contre les décisions de l’admi- 
nistrateur devant les tribunaux administratifs. 

Les tribunaux ordinaires ne sauraient connaître de ces 
recours, et cependant ils sont obligés de prononcer les 
peines voulues par la loi contre ceux qui n’observent pas 
les réglements de l’administration. Les tribunaux ne peu- 
vent, ni entreprendre sur les fonctions des autorités ad- 
ministratives, ni connaître des actes d’administration de 
quelque nature qu’ils soient : en un mot, l’administration 
donne des ordres; l’autorité judiciaire ne peut se défen- 
dre de les exécuter, et n’a pas le droit d’en donner. Les 
deux pouvoirs sont essentiellement distincts, et leur in- 
dépendance est réciproque. 

Le pouvoir administratif reste entièrement placé dans 
les mains du gouvernement, et l’appel ou le recours con- 
tre ses agents doit toujours être porté au Conseil d’étal, 
tandis que le dernier recours contre les décisions des 
tribunaux judiciaires nese porte qu’à la Cour de cassation. 

Les tribunaux judiciaires ne peuvent exercer d’action 
contre un administrateur qu’avec l’autorisation de l’au-" 
torité administrative supérieure. Ils ne peuvent non plus: 

Ni destituer un administrateur ; 

Ni le condamner personnellement aux dépens en ladite 
qualité; 

Ni lui faire des injonctions relativement à ses fonctions ; 

Ni décider ce que les maires doivent faire comme ad- 
ministrateurs des communes; 

Ni modifier ou interpréter les réglements municipaux ; 
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ai connaître, au fond, d’une opposition formée conire 
une contrainte décernée par l’administration; 

Ni donner des ordres ou des instructions, ou indications 
aux ministres. 

Ils doivent enfin suspendre leurs délibérations lors- 
qu’un arrêté de conflit leur est notifié. 

L’autorité administrative, de son côté, n’a pas le droit 
de connaître des questions de propriété, de servitude, 
d’usage,, de baux, de bornage, d’apprécier les titres, etc. ; 
enfin , l’exercice des fonctions judiciaires est incompa- 
tible avec celui des fondions administratives. 

L’autorité administrative ne peut s’immiscer dans les 
dispositions qui appartiennent à l’autorité militaire : 
celle-ci a ses tribunaux spéciaux. L’autorité militaire 
emploie la force publique, quand il y a lieu, à l’exécu- 
tion des lois, en vertu de la réquisition motivée des fonc- 
tionnaires publics, ou à l’exécution des jugements et ar- 
rêts des cours et tr ibunaux. 

AVOCATS. 

( Loi du 27 vend, an VIII. — Id. du 22 vent, an XII. — Id. du 

28 avril 1816. — Décret du 11 juin 1806. — Id. du 14 déc. 

1810. — Ord. du 30 sept. 1817. — Id. du 20 nov. 1822 — 

Id. du 27 août 1830. — Code de proc. ) 

Le titre d’avocat ne confère aucune fonction publique : 
pour jouir des droits et prérogatives attachés à ce titre, 
il faut être reçu par une Cour royale , avoir fait un stage 
et être inscrit au tableau. Pour être reçu avocat par une 
Cour royale, il faut avoir préalablement présenté au pro- 
cureur-général près la Cour royale devant laquelle se 
fait la réception , le diplôme de licencié. 
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La réception de l'avocat se fait à l’audience, sur la pré- 
sentation du plus ancien avocat, et sur les conclusions 
du ministère public. L’avocat prête serment, le greffier 
dresse un procès-verbal sommaire sur un registre tenu 
à cet effet, et il certifie au dos du diplôme, la réception 
ainsi que la prestation du serment. La durée du stage est 
de trois années : il ne peut être interrompu pendant plu s 
de trois mois : dans ce cas, il pourrait être prolongé par 
les conseils de discipline. 

Le tableau ou inscription des avocats ayant droit de 
plaider est dressé par le conseil de discipline au commen- 
cement de chaque année judiciaire, et déposé au greffe 
de la Cour ou du tribunal auquel les avocats sont attachés. 
La date d’inscription au tableau établit le rang d’ancienneté 
parmi les avocats ; tout avocat inscrit au tableau , peut 
plaider devant toutes les Cours du royaume sans avoir 
besoin d’aucune autorisation. 

Le ministère de l’avocat est libre; mais dans les af- 
faires criminelles, et quelquefois dans les affaires ci- 
viles, les tribunaux désignent d’office un avocat à la 
partie qui ne trouve pas de défenseur, et la loi ne lui 
permet pas de refuser son ministère. 

La Cour des Pairs a également le droit de nommer 
d’office des avocats. 

La profession d’avocat est incompatible avec tonie autre 
profession ou fonctions judiciaires et administratives, avec 
toute espèce de négoce, enfin avec le métier d’agent d’af- 
faires. 

Pour exercer la profession d’avocat aux Conseils et à la 
Cour de cassation , il faut être âgé de vingt-cinq ans au 
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moins, avoir justifié d’un stage de trois ans au barreau, 
être nommé par le Roi et avoir fourni un cautionnement ; 
enfin prêter serment devant le Conseil d’Élal et devant la 
Cour de cassation , toutes sections réunies. 

Les avocats aux Conseils et à la Cour de cassation sont 
seuls chargés de l’instruction et de la défense des affaires 
portées à ce conseil. Devant la Cour cassation, ils ont seuls 
le droit de postuler et de conclure , de signer et faire im- 
primer des mémoires dans les affaires portées devant la 
Cour. 

Devant les Cours et tribunaux, ils ont le droit de plai- 
der et de consulter concurremment avec les autres avo- 
cats. Ils ne peuvent refuser de prêter leur ministère pour 
l’instruction et la discussion des affaires qui leur sont en- 
voyées, soit par le garde-des-seeaux en matières conten- 
tieuses, soit par la Cour de cassation en matières civiles 
ou criminelles. 

Les avocats aux Conseils et à la Cour da cassation ne 
sont justiciables que de la juridiction devant laquelle 
ils exercent leurs fonctions. 11 y a pour la discipline inté- 
rieure un conseil composé d’un président et de neuf 
membres. 

B. 



bacs et bateaux. 

( Loi du 6 frimaire an Vit. — Id. du 14 floréal an X. — Instr. 
minist. du 17 floréal an Vil. — Id. du 13 pluv. id. — Code 
civil, 538. — Cass., 26 décembre 1826. — Id., 11 nov. 
1834. — Cons. d’Él. , 6 juillet 1823. — Id. , 14 juillet 1830. 
— Id. , 22 oct. id. — Id. , 25 avr. 1834. 

11 suffit qu’un passage sur un cours d’eau navigable 
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soit public pour qu’il appartienne à l’État. Ce droit ne 
peut être restitué, aliéné, concédé, sous aucun prétexte, à 
aucune commune, ni à aucun particulier. 

Cependant des propriétaires peuvent, avec l’approba- 
tion du ministre des finances, établir des bacs et bateaux ; 
mais seulement pour leur usage particulier et pour 
l’exploitation d’une propriété circonscrite par les eaux, 
ainsi que des batclets et bachots servant à l’usage de la 
pèche et de la marine marchande, montante et descen- 
dante. 

Le préfet peut, par un arrêté, accorder ces autorisations 
exceptionnelles , sauf recours de ceux qui croiraient 
avoir droit do s’en plaindre, à l’autorité supérieure ad- 
ministrative. 

Le gouvernement seul a le pouvoir de déterminer le 
nombre et la situation des bacs à établir sur les fleuves, 
rivières et canaux. 

Le droit de navigation et la pèche sur la côte, ne don- 
nent pas à un individu le droit d’établir un passage 
par bateau à heure fixe. 

Le produit de chaque bac est affermé au profit de l’É- 
tat par voie d’adjudication. 

Les opérations relatives à l’administration et à la po- 
lice des bacs, appartiennent au préfet du département, 
et sous sa direction, au maire du lieu de la situation. 

Lorsque les passages sont communs à deux départe- 
ments , le sous-préfet de l’arrondissement sur lequel se 
trouve la commune la plus proche du passage est chargé 
desdiles opérations. 

Les contestations qui s’élèvent : 
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4° A raison de 1’exéCntîon d’an bail ; 

2° À raison des dégradations du bac , 

Sont du ressort des tribunaux judiciaires. 

Mais la déchéance du bail peut être prononcée par 
le préfet, en cas de non paiement de l'adjudicataire aux 
époques fixées. 

Et si le gouvernement s'est réservé le droit de résilier 
le bail, ni le fermier, ni sa caution, n’ont droit à au- 
cune indemnité. 

Les contestations qui pourraient s’élever entre les fer- 
miers et sous-fermiers, sont de la compétence des tribu- 
naux judiciaires. 

BAGBHSS. 

( Décret du 12 novembre 1806. — Ord. royale du 2 janvier 
1817. ) 

La surveillance des bagnes fait partie des attributions 
du ministre de la marine, et les forçats détenus dans les 
bagnes sont justiciables des tribunaux maritimes spé- 
ciaux. 

BAL PUBLIC. 

( Dict. de Mf. dé Chabrol-Chaméane. ) 

Les bals publics sont confiés par les lois à la surveil- 
lance et aux réglements de l’autorité municipale; — à 
Paris, de la préfecture de police. 

BALISES. 

( Loi du 27 vendémiaire an II. ) 

Elles sont placées, ainsi que les phares, amers et ton- 
nes, sous la surveillance des corps administratifs. 

Les pilotes lamaneurs sont tenus de prévenir l’autorité 
de la destruction des balises. 
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BAN. 

( Lois des 26 sept, et 6 oct. 1791 . ) 

La formalité des bans n’a été conservée qne pour in- 
diquer l’époque des vendanges. 

BANALITÉS. 

( Loi du 28 mars 1790. — Cons. d’Ét. , 10 brumaire et 16 frim. 
an XIV. — Id . , 3 juillet 1806. — Id . , H août 1808. — 
Cass. , 1" juin 1850. — Id . , 21 août 1832. ) 

Toutes les questions sur les banalités sont devenues 
de la compétence des tribunaux civils. 

BANNISSEMENT. 

( Code pénal. — Loi du 12 janvier 1816. — Id. du 7 août 
1830. ) 

Le bannissement et toutes ses conséquences, quant à 
l’exécution, sont entièrement du ressort de l’adminis- 
tration. 

BANQUE DE FRANCE. 

( Loi du 24 germinal an IL — Id. du 22 avril 1806. — Id. du 
16 janvier 1808. — lit. du 17 mai 1834. )' 

Le Conseil d’État prononce définitivement, et sans re- 
cours, contre la banque et les membres de son conseif 
général, ses agents ou employés, toutes condamnations 
civiles, y compris les dommages-intérêts, et même, soit 
la destitution, soit la cessation des fonctions. Toutes les 
autres questions sont hors du ressort des tribunaux civils. 

Les billets de banque ne sont qu’une monnaie de 
confiance; nul ne peut être forcé de les recevoir en paie- 
ment. 

BANQUIERS. 

( Cons. d’Ét. , 14 mai 1817. ) 
tes banquiers n’ont de rapport avec l’adminisfration 
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que pour la perception du droit de patente auquel ils 
sont assujettis. 11 a été jugé que la simple déclaration 
faite à la mairie de cessation d’état de banquier ou de 
négociant est suffisante, et n’a pas besoin d’élre certifiée 
par les autorités locales. 

BATIMENTS PUBLICS. 

( Cire, minist. du 13 vend, au VIII. — Arrêté du 18 juin 1812. 

— Ord. du 8 août 1821. ) 

La possession des bâtiments civils en nécessite l’ad- 
ministration qui comprend les reconstructions et les 
réparations. C’est au maire, autorisé à cet effet par le 
Conseil municipal, qu’appartient le droit de diriger ou de 
faire diriger ces travaux par l’architecte-voyer ; mais les 
décisions des Conseils municipaux relatives à ces travaux 
doivent être approuvées par le préfet, et si la dépense s’é- 
levait au-dessus de 20,000 francs, les plans et devis de- 
vraient être soumis au ministre des travaux publics. 

Cette rédaction des plans et devis est nécessaire dans 
tous les cas, à moins qu’il ne s’agisse de réparations lo- 
catives, ou de réparations urgentes qui ne dépassent pas 
150 francs. 

Lorsque les projets, plans et devis ont été approuvés 
par le ministre, il ne peut y être fait ni changement, ni 
altération , lors de leur exécution, que sur la proposition 
transmise par le préfet dans le département duquel s’exé- 
cutent les travaux, et adoptée par le ministre, d’après 
l’avis du Conseil des bâtiments civils. Les travaux sont 
donnés en adjudication au rabais sur soumission ca- 
chetée. Les architectes du gouvernement sont tenus, sous 
leur responsablité personnelle, à ce que les travaux soient 
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exécutés conformément aux projets , plans et devis. Tout 
ce qui les concerne est réglé par des arrêtés ministériels. 

Aucune dépense pour les constructions, les distribu- 
tions et les réparations des bâtiments civils, ne peut être 
faite avant que les plans, les devis, les détails estimatifs et 
les dessins aient été examinés par le Conseil, des bâti- 
ments civils établi près le ministère de l’intérieur, et 
revêtus de l’approbation du ministre, sauf comme il a 
été dit, les réparations locatives et les réparations urgen- 
tes n’excédant pas 150 francs. 

Lin agent spécial sous les ordres du ministre de l’inté- 
rieur, avec le litre de directeur des monuments publics, 
dirige et surveille les constructions neuves, les recon- 
structions et grosses réparations payables sur les fonds de 
la ville de Paris, les travaux de toute espèce qui sont 
payés sur les fonds du département de la Seine, les tra- 
vaux de toute espèce qui sont payés sur les fonds du mi- 
nistère de l’intérieur, à l’exception de ceux qui dépen- 
dent des ponts et chaussées. Ce directeur est nommé par 
le Roi. 

Les contestations qui peuvent s’élever entre l’admi- 
nistration et les entrepreneurs, relativement à l’exécution 
ou au paiement des travaux , sont jugées au Conseil de 
préfecture, sauf recours au Conseil d’état. 

Les travaux relatifs aux bâtiments civils de la cou- 
ronne dépendent de l’administration générale de la mai- 
son du Roi : les dépenses en sont payées sur les fonds de 
la liste civile, sans contrôle des chambres. 

Les bâtiments militaires, bien qu’appartenant aux 
communes, sont néanmoins sous l’administration du 

4 
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ministre de la guerre pour les travaux à exécuter et tout 
ce qui intéresse le logement, le service des troupes et la 
police militaire. La jouissance reste au ministre de la 
guerre et la nue propriété aux villps concessionnaires qui 
peuvent rentrer en jouissance lorsque ces bâtiments de- 
viennent d’une inutilité absolue pour le service de la 
guerre. 

Si les bâtiments militaires appartiennent aux com- 
munes, cette propriété entraîne de leur part l’obligation 
de supporter toutes les charges, contributions, répara- 
tions et autres frais. 

Quant au mode d’entretien, c'est au commandant du 
génie qu’appartient le droit de les indiquer et de les sur- 
veiller, en suivant pour leur exécution la hiérarchie des 
pouvoirs. 

Les maires et adjoints remplissent, pour la conserva- 
tion desdits bâtiments , toutes les fonctions que les lois 
leur attribuent, à l’effet de réprimer, constater et pour- 
suivre les délits contre la conservation des monuments 
publics et autres dépendances du domaine de l’État. Ils 
peuvent, en ce cas, agir à la réquisition de l’autorité 
militaire ou d’office, en se concertant avec elle. 

Lorsque la location des bâtiments militaires faite à des 
particuliers donne lieu à des contestations, elles sont du 
ressort des tribunaux civils dans tout ce qui lient à l’ap- 
plication des règles du droit commun et des usages 
locaux ; mais ces règles doivent être décidées administra- 
tivement quand il s’agit d’appliquer les ordonnances sur 
le casernement et le service des places. 
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( Loi du 15 décembre 1789. — Id. du 23 octobre 1790. — Id. 
du S nov. id. — Id. du 26 germinal an H. — Id. du 28 pluv. 
an VllL —Id. du 12 août 1807. — Id. du 13 mai 1818. — 
Id. du 25 mai 1835. — Décret du 9 brumaire an XIII. — Id. 
du 25 niv. an id. — Id. du 20 oct. 1810. — Ord. du 7 oct. 1818. 
— Id. du 25 juin 1820.— Id. du 31 oct. 1821. — Id. du 20 juin 
1827. -r* Cons. d’Ét. , 8 brum. an II. • — Id . , 12 août 1807. 

— Id. ,7 mars 1808. — - /U. , 22 décembre 1825. — Arrêté 
du 7 germ. an IX. — Code civil, 712. — Cass. , 12 fév. 1806. 

— Id., 2 décembre id. — Id. , 26 juin 1822. — Id. , 2 janv. 
1827. — Id. , 26 juillet id. ) 

Les baux des biens de F État cojnprennent ceux des im- 
meubles, ceux des eaux minérales, des droits de passage 
sur les ponts appartenant au gouvernement , des droits 
de bac et passage d’eau , de la pêche , des coupes de 
bois , etc. , etc. 

Les baux des biens communaux comprennent les im- 
meubles, les droits du chasse sur lesdits biens, l’octroi et 
les fournitures des différents services, les banalités d’u- 
sine, les droits de halles et marchés, les théâtres, le 
droit de mesurage, pesage et jaugeage, l’éclairage et en- 
tretien du pavé des villes , etc., etc. 

Les baux des biens appartenant aux établissements pu- 
blics comprennent les immeubles dont ils sont proprié- 
taires, les droits de chasse sur lesdits biens, la location 
des bancs et chaises dans les églises, en général tout cp 
qui petit faire la matière d’une location quelconque. 

Tous ces hait* doivent être faits par adjudication, selon 
les formalités et réglements prescrits par l’autorité supé- 
rieure compétente, qui peut les changer et les modifier. 

L’effet des baux administratifs dépend du caractère du 
fonctionnaire par lequel ils sont consentis. 
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Si ce dernier exerce l’autorité administrative dans 
les limites de ses attributions, sa présence confère à 
l’acte l’autorité et la force; dès lors, il devient exécutoire 
sur les meubles et emporte hypothèque sur les immeu- 
bles. 

Si, au contraire, il représente un intérêt purement 
privé, le bail n’aura d’authenticité eide force, qu’aulant 
qu’il aura été passé par devant l’officier ministériel com- 
pétent. 

La même règle est applicable aux baux à passer par 
les hospices et les établissements de bienfaisance -.ils doi- 
vent être passés par devant notaire, en présence toutefois 
d’un membre délégué, soit de la commission des hos- 
pices, soit de l’établissement que l’acte intéresse. 

D’après l’article 15 de l’ordonnance du 31 octobre 
1821 , les préfets, à plus forte raison le ministre de l’in- 
térieur , peuvent autoriser des exceptions à la formalité 
des enchères pour les baux des biens des hospices. 

Toutes les actions auxquelles l’exécution des baux ad- 
ministratifs peut donner lieu, sont de la compétence des 
tribunaux ordinaires. 

Mais s’il s’agissait d’une interprétation du sens des 
clauses d’un bail, ce serait à l’autorité administrative à la 
prononcer. 

La compétence des tribunaux cesse encore lorsque des 
lois ou réglements ayant force de loi, ont réservé à l’au- 
torité administrative le jugement des contestations en 
matière de baux administratifs. Mais l’on ne saurait, 
dans un bail, stipuler la juridiction administrative, en cas 
de contestation. 
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Aucun bien rural appartenant aux hospices, aux éta- 
blissements publics, aux communautés d’habitants, ne 
peut être concédé à bail emphytéotique, qu’en vertu 
d’une ordonnance rendue au Conseil d’état. 

BIBLIOTHÈQUES . 

( Arrêté du 8 pluviôse au XI. — Inst, minist. , 22 sept. 1806. — 
Id. , sept. 1815. ) 

L’administration des bibliothèques publiques, musées 
et autres objets de sciences et arts est exercée, sous la 
surveillance du ministre de l’instruction publique, par 
des directeurs, conservateurs et administrateurs. Leur no- 
mination appartient au ministre, sur la présentation de 
trois candidats au moins, faite par le maire ou par le pré- 
fet , si l’établissement est entretenu sur les fonds des 
villes. 

A Paris, le choix est fait directement par le ministre. 

SILLON. 

( Loi du 18 vend, an VI. ) 

Il n 'est pas permis, dans les paiements, de faire em- 
ploi de la monnaie de billon, au delà du quarantième 
de la somme payée; les pièces de 40 cent, n’y doivent 
être comprises que pour appoint d’un franc et au-des- 
sous. 

BOIS ET rOBÈTS. 

( Loi de pluviôse an VIII. — Id. du 19 vent, an IX. — Id. du 8 
nov. 1814. — Id. du 25 mars 1851. — Id. du 2 mars 1832. 
Ord. du 1 er août 1827. — Id. du 26 février 1832. — Id. du 
13 avril id. — Id. du 16 juillet 1833. — Id. du H octobre 
id. — Id. du 1” août 1836. — Code forestier. — Id. d’m- 
struct. erim. — Id. pénal. — Cass., 9 germ. an X. — Id., 7 
uiv. an XIV. — Id. du 2 juillet 1806. — Id. du 7 avril 1808. 
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— Cass, du 3 septembre 1808. — id. du 20 oct. 1824. — Id. 
du 20 sept. 1828. Id. du 27 sept. id. — Id. du 5 mars 
1829. — Id. du 26 mars 1830. — Id. du 29 mars id. — Id. 
du 17 août 1833. — Id. du 7 sept. id. — Id. du 26 sept. 
id. — Id. du 5 décembre 1838. — Id. du 8 mars 1834. — 
Conseil d’Ét. du 12 avril 1811. — Id. du 8 septembre 1824. 

— Id. du 30 nov. 1825. — Id. du 27 sept. 1827. — Id. du 
25 fév. 1828. — Id. du 28 fév. id. — Id. du 2 sept. 1829. — 
Id. du 10 février 1830. — Id. du 26 fév. 1832. — Id. du 13 
juillet id. — Id. du 29 avril 1853. — Id. du 22 fév. 1834. ) 

La loi du 11 juillet 1827 forme le Code forestier. 

Ce Code et i’ordonntlftce d’exécution du l* r août 1836, 
complètent tout ce qui est relatif à l’exploitation et à la 
conservation des bois et forêts, en annulant toutes lois et 
réglements antérieurs. 

L’administration des forêts est régie par un directeur 
assisté de trois sous-directeurs formant avec lui le conseil 
d’administration qtf’il préside. Outre ce haut conseil, les 
32 arrondissements forestiers de la France sont admi- 
nistrés par des conservateurs, inspecteurs, sous-inspec- 
teurs, gardes généraux , arpenteurs, gardes à eheval et 
à pied. 

La nomination du directeur et des sous-directeurs et 
leurs attributions sont réglées par des ordonnances du 
Roi ; il en est de même pour les agents secondaires. 

Enfin, celte organisation est complétée par l’institution 
d’une école forestière et par la fondation d’éeoles secon- 
daires pour les gardes et autres préposée. 

Iæs bois et forêts qui font partie du domaine de l'État, 
ceux qui font partie du domaine de la Couronne , ceux 
qui sont possédés à titre d’apantfge et de majorais réver- 
sibles à l’État ; 
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Les bois et forêts des communes ; 

Ceux des établissements publics ; 

Les bois de l’État ou des communes et des établisse* 
mênls publics indivis avec des particuliers; 

Sont soumis d’une manière plus ou moins absolue au 
fégime forestier. 

Les bois des particuliers ne sont assujettis, au con- 
traire, qu’à des restrictions peu nombreuses, et leur ex- 
ploitation est d’ailleurs parfaitement litire. 

Les actions en délimitation et bornage sont de droit 
commun ; la loi ne considère l’État à cet égard que comme 
simple particulier; ainsi, la séparation peut être requise, 
soit par l’administration forestière, soit par les proprié- 
taires riverains. Mais toutes les demandes doivent être 
adressées aux préfets; l’administration dirige toutes les 
opérations, et les tribunaux ne sont appelés à statuer que 
sur les contestations qui peuvent s’élever. 

Tous les bois et forêts de l’État sont assujettis à un 
aménagement réglé par des ordonnances royales. 

Aucune vente ordinaire ou extraordinaire ne peut 
avoir lieu dans les bois de l’État que par voie d’adjudi- 
cation publique, faite d’après les réglements. 

En thèse générale, les tribunaux ordinaires sont seuls 
juges de toutes les contestations qui peuvent s’élever sur 
les adjudications des bois de l’État : il n’y a d’exception 
que pour celles dont le jugement est expressément attribué 
à une autre juridiction, et faute par l’adjudicataire de 
fournir les cautions exigées par le cahier des charges, il 
est déclaré déchu de l’adjudication par un simple arrêté 
du préfet. 
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Enfin, le Conseil de préfecture, sauf recours au Con- 
seil d’état, a le droit de juger toutes les contestations 
relatives aux surenchères. 

A dater du permis d’exploiter, les adjudicataires sont 
responsables de tous délits forestiers commis dans leurs 
ventes, si leurs facteurs ou garde- ventes n'en font leur 
rapport, qui doit être remis à l’agent forestier dans le 
délai de cinq jours; cette responsabilité s’étend à toutes 
les réparations qu’entraînent ces délits, y compris la 
contrainte par corps. 

L’administration est spécialement chargée de la sur- 
veillance des exploitations et de la direction à y donner. 

Les bois et forêts qui font partie du domaine de la Cou- 
ronne, sont exclusivement, quant à la jouissance, régis 
et administrés par l’intendant de la liste civile, confor- 
mément aux dispositions de la loi du 8 novembre 1814; 
toutefois ils sont soumis aux dispositions du Code fo- 
restier, applicables aux bois et forêts du domaine de 
l’État. Les agents et gardes sont assimilés à ceux de l’ad- 
ministration forestière. 

Les forêts de la Couronne sont assujetties à un amé- 
nagement régulier, et il ne peut y être fait de coupes 
extraordinaires qu’en vertu d’une loi. 

Les ventes de bois façonnés provenant d’abatage et 
d’élagage faits dans les forêts du domaine de la Cou- 
ronne doivent avoir lieu par devant les préfets, sous- 
préfets ou maires, en présence des agents forestiers; ni les 
notaires, ni les commissaires-priseurs, ne peuvent pro- 
céder à ces ventes. 

Les bois possédés à titres d’apanage et de majorais sont 
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soumis au Code forestier, quant à la propriété du sol et 
à l’aménagement des bois ; en conséquence, les agents de 
l’administration forestière y sont chargés de toutes les 
opérations relatives à la délimitation, au bornage et à l’a. 
ménagement, et l’administration peut y faire les opéra- 
tions et les visites qu’elle juge convenables. 

Les bois et forêts des communes sont soumis au ré- 
gime forestier, mais non pas d’une manière absolue 
comme le sont les bois de l’État. 

Les bois des communes appartiennent, quant à la pro- 
priété, au corps de la commune; quant à l’usage, ils ap- 
partiennent aux habitants. De ce principe, dérivent les 
dispositions que le Code forestier détermine. 

Les bois indivis, autres que ceux des particuliers, sont 
également soumis au régime forestier. 

Si les partiesqui possèdent ont à nommer des experts, 
ces experts sont nommés, dans l’intérêt de l’État, 

Par le préfet ; 

Dans l’intérêt des communes , 

Par le même, sauf l’approbation du Conseil muni- 
cipal; 

Dans l’intérêt des établissements .publics, par les ad- 
ministrateurs de ces établissements. 

Les bois indivis sont soumis à la contribution foncière. 
Le Code forestier détermine les exceptions à la libre 
disposition des bois par les particuliers qui les possèdent. 

La première est relative au droit de martelage par la 
marine. 

La deuxième, pour la délivrance des bois qui peut 
être exigée pour les travaux du Rhin. 
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La troisième est relative aux défrichements. 

L’administration forestière est chargée, tant dans l’in- 
térêt de l’État que dans celui des autres propriétaires des 
bois et forêts, soumis au régime forestier, des poursuites 
et réparation de tous délits et contraventions commis 
dans ces bois et forêts, sauf l’exception relative aux bois 
de la Couronne. 

L’administration ne poursuit en son nom que les dé- 
lits qui peuvent intéresser le fonds des bois apanagers : 
la poursuite des autres délits appartient au titulaire; il 
en est de môme pour les majorais réversibles. 

L’administration est également chargée de la pour- 
suite en réparation des délits et contraventions relatifs au 
service de la marine, des travaux du Rhin et des défri- 
chements. 

Elle a également qualité : 

1° Pour poursuivre correctionnellement les délits 
de chasse commis dans lés bois’ dôrit la garde lui est 
cénfiée; 

2“ Pour constater et poursuivre tous les délits relatifs 
irtix eaux et pêcheries appartenant aux commuées ; 

5° Pour suivre, sur la dénonciation du propriétaire, la 
réparation des délits commis sur sa propriété. 

Les actions et poursuites sont exercées par les agents 
forestiers, au nom de l’administration forestière, sans pré- 
judice du droit qui appartient au ministère public. 

Les particuliers ont le droit d’avoir des gardes pour 
veilïer à la conservation de leurs bois : ils peuvent pour- 
suivre ou transiger, agir au .correctionnel ou au civil, à 
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leur choix, niais sauf les poursuites du ministère public 
dont l’action est toujours indépendante. 

L’administration forestière n’a aucun droit pour juger 
les délits, appliquer les peines, prononcer sur les contes- 
tations, ni en son nom, ni par l’organe de ses agents ; elle 
est seulement compétente pour remettre ou modérer les 
amendes prononcées par les tribunaux ; pour juger de l'é- 
tat d’une forêt grevée de droits d’usage, pour ouvrir et 
fermer les pâturages , comme aussi pour connaître des 
contestations qui peuvent s’élever à cet égard. 

Les maires sont compétents pour prononcer sur toutes 
les questions qui peuvent s’élever pendant les questions 
d’adjudication, en cas qu’ils y président, sur la validité 
des enchères, ou sur la solvabilité des enchérisseurs ou 
cautions. 

Ils décident immédiatement et sans appel. 

La même compétence et les mêmes pouvoirs sont at- 
tribués aux sous-préfets, pour les adjudications où ils 
président. 

Lês préfets sont compétents pour statuer : 

1° Sur les opérations des adjudications qu’ils prési- 
dent ; 

2° Sur les difficultés relatives à la nomination des 
gardes des communes et établissements publics , et sur 
leur destitution ; 

3° Sur la déchéance des adjudicataires qui n’tint pas 
fourni dans le délai prescrit les cautions exigées par le 
cahier des charges ; 

4° Sur les oppositions formées par fadiüinistfàtion 
forestière aux défrichements ; 
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5° Pour délivrer aux adjudicataires les décharges d’ex- 
ploitation. 

Ils peuvent prendre des arrêtés concernant toutes les 
opérations relatives aux délimitations et bornages, et la 
nomination des experts lorsqu’il en est besoin, etc., etc. 

Les Conseils de préfecture sont compétents pour pro- 
noncer : 

1° Sur les contestations relatives à la validité des sur- 
enchères ; 

2° Sur les procès-verbaux de réarpentage et récole- 
ment ; 

3° Sur les contestations relatives à l’état des forêts j 

4° Sur les contestations relatives aux droits d’usage, 
pâturage et glandée ; 

5° Sur les contestations relatives à la conversion en 
bois et à l’aménagement des terrains en pâturages, ap- 
partenant aux communes; 

6° Sur les réclamations relatives aux rôles de répar- 
tition, d’affouage, et aux réglements desdits; 

7° Sur les réclamations relatives à l’exécution des 
travaux d’extraction dans les bois, et sur l’évaluation des 
indemnités. 

En matière forestière, les décisions ministérielles ne 
peuvent jamais être considérées comme décidant ou ju- 
geant une question ; elles ne sont que de simples instruc- 
tions qui ne peuvent faire obstacle à ce que les par- 
ties intéressées saisissent les tribunaux ou les autorités 
compétentes. 

Néanmoins le ministre des finances a droit de statuer 
sur les questions de défrichements, et de décider seul 
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s’il y a lieu de provoquer le partage des bois indivis. 

Le Conseil d’état n’est appelé à statuer comme tribunal 
d’appel sur les matières forestières, qu’autant que ces ma- 
tières sont de la compétence des tribunaux adminis- 
tratifs. 

La compétence des tribunaux judiciaires est déter- 
minée par nos Codes, y compris le Code forestier, et ce 
sont ces Codes qu’il faut consulter relativement aux ap- 
plications. 

BOISSONS. 

( Loi du 5 ventôse an XIL— Id. du 5 germ. id. — Id. 23 avril 
1810. — Id. du 29 mars 1817. — Id. du 1 mars 1818. — 
Id. du 17 juillet 1819. — Id. du 25 juillet 1820. — Id. du 
11 mars 1827. — Id. du 12 octobre 1850. — Id. du 12 dé- 
cembre id. — Id. du 20 avril 1852. ) 

L’impôt sur les boissons est nécessairement soumis à 
une législation variable. 

D’après celle actuellement en vigueur, les boissons 
soumises à l’impôt sont : 

Los vins , 

Eaux de vie, 

Esprits et liqueurs , 

La bière et toutes autres boissons qui ont le caractère 
de boissons fermentées. 

Ce principe reçoit une exception en ce sens que les li- 
quides dénaturés de manière à ne plus pouvoir servir de 
boisson, sont exempts de droits. 

L’ensemble du système actuel se compose des droits 
dits de fabrication , de circulation, d’entrée, de détail et 
de consommation. Le droit de fabrication perçu sur les 
bières et les liqueurs fermentées, est payé au moment 
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même où elles sont fabriquées, et à mesure des besoins 
de la consommation. 

Le droit de circulation est payé pour les vins et les 
cidres que le consommateur achète directement du pro- 
ducteur ou du marchand en gros. Il est uniforme pour 
toute la France. 

Le droit d’entrée porte également sur la consommation 
des villes dont la population excède 4,000 âmes : il at- 
teint toutes les espèces de boissons. 

Le droit de détail est prélevé sur toutes les boissons 
que vendent les débitants. 

Le droit de consommation ne porte que sur l’eau- 
de-vie et les liqueurs spirilueuses achetées directe- 
ment. Paris et quelques autres villes sont soumises à 
un régime d’exception. 

Les différents droits y sont remplacés par une taxe 
unique qu’on perçoit aux entrées et qui pèse sur tous les 
consommateurs également. 

Outre ces droits , les boissons sont encore frappées de 
.droits d’octroi au profit des villes. 

Le droit de poursuivre la répression des contraven- 
tions aux lois sur les contributions indirectes qui com- 
prennent les taxes sur les boissons, appartient exclusive- 
ment à la régie et à ses agents ; ce principe est absolu , de 
telle sorte que, dans tous les cas, le ministère public 
serait non-recevable à poursuivre les délinquants. 

La régie a encore le pouvoir exclusif de remettre ou 
de modérer les peines et les amendes prononcées par 
la loi. 

C’est aux tribunaux civils ou correctionnels qu’ap- 
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partient exclusivement le droit de statuer sur les contes- 
tations qui peuvent s’élever en matière de contributions 
indirectes , et de réprimer les délits et contraventions 
poursuivis par les agents de la régie. 

BORNAGE. 

( Loi du G octobre 1791. — Code civil , 64G.— Code pénal, 25G. ) 
Les communes doivent demander l’autorisation des 
Conseils de préfecture, à l’elïet de poursuivre un bor- 
nage judiciaire. 

L’opération du bornage des communes se fait par les 
mains des répartiteurs du cadastre des communes dont 
les territoires sont contigus, et il en est dressé un pro- 
cès-verbal, dont l’expédition est déposée au secrétariat 
de chaqtie mairie. 

La fourniture, la préparation et la plantation des 
bornes se font en vertu d’un traité qui est signé par 
tous les maires qui y ont concouru. Ce traité doit être 
approuvé par le préfet, sur l’avis du sou^-p yéfe t. 

Les frais de ces bornes sont supportés proportionnel- 
lement par les communes intéressées, et so.nt acquittés 
sur les fonds communaux. 

BOUCHERIE .— BOULANGERIE. 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 19 juillet 1791. ) 

Le commerce de la boucherie et celui de la boulan- 
gerie sont soumis aux réglements de l’autorité rnunicL 
pale; à Paris, de la préfecture de police. 

BOURSES BE COMMERCE. 

( Loi du 28 vent, au IX. — Arrêté du 27 prairial an X. — Id. du 
29 id. id. — Ord. 28 mai 1816. — Id. du 2 novembre 
1825. — Code de commerce, 71 à 90. ) 

Le gouvernement peut établir des bourses de com- 
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merce dans les lieux où il n’en existe pas, et où il le 
juge convenable. 

Les banquiers , négociants et marchands peuvent, avec 
l’autorisation du gouvernement, faire des souscriptions 
pour construire des établissements de ce genre. 

La police des bourses est soumise à la surveillance 
de l’administration, et aucun pouvoir militaire n’exerce 
de fonctions dans leur intérieur. 

Le préfet de police à Paris, et les maires dans les au- 
tres villes, font les réglements nécessaires : ces régle- 
ments doivent être approuvés par le ministre de l’inté- 
rieur, s’ils concernent les courtiers de Paris ; et par le 
ministre des finances, s’ils regardent les agents de 
change, ou les courtiers des autres villes. 

Les bourses de commerce sont ouvertes à tous les ci- 
toyens, môme aux étrangers. 

BB An H TTWrg» 

( Décret du 15 octobre 1810. ) 

Aucune brasserie ne peut être établie sans une per- 
mission des préfets ou sous-préfets, et du préfet de police 
à Paris. 

brxvxts D’nrvEHnoH. 

( Loi du 7 janv. 1791. — Jd. du 25 mai id. — Id. du 30 sept. 

1792. — Cons. d’Él. , 50 déc. 1822. ) 

La jouissance exclusive que la loi garantit aux inven- 
teurs, s’accorde par la remise d’un brevet , 

Soit d’invention, soit d’importation, soit de perfec- 
tionnement. 

Les brevets sont délivrés par les préfets, sur l’autori- 
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salion ilu ministre du commerce, et ils sont définiti- 
vement proclamés par une ordonnance royale, insérée 
au Bulletin des lois, et la loi a réglé toutes les formalités 
nécessaires pour les obtenir. 

La durée du brevet est de quinze ans au plus, et il ne 
peut être accordé de prolongation que dans des cas très 
rares, pour. des raisons majeures, et seulement par le 
Corps législatif. 

Le privilège de l’inventeur constitue une véritable pro- 
priété, et, par conséquent, il peut le transmettre à titre 
gratuit ou onéreux, soit par donation, testament ou acte 
de vente, en toutou en partie, et lorsque le propriétaire 
d’un brevetaura cédé son droit, ce qu’il ne peut faire que 
par acte notarié, l’une des deux parties contractantes rat 
tenue, à peine de nullité, de faire enregistrer ce transport 
au secrétariat de la préfecture de son département; il 
en est donné avis au ministre de l’intérieur, qui fait 
insérer cette cession dans le Bulletin des lois. 

Lorsque le brevet d’invention est expiré, celle-ci 
tombe dans le domaine public, et les fabricants qui con- 
fectionnent des machines ou objets semblables à ceux 
qui faisaient l’objet de ce brevet, peuvent les annoncer 
dans le commerce, en ajoutant au nom générique de la 
machine le nom de l’inventeur. 

La loi contient d’ailleurs les dispositions sui- 
vantes : 

4° Tout concessionnaire de brevet obtenu pour un objet 
que les tribunaux auront jugé contraire aux lois du 
royaume, à la sûreté publique ou aux réglements de 
police , est déchu de son droit sans pouvoir prétendre 
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d’indemnité, sauf au ministère publie à prendre telles 
conclusions qu’il appartiendra ; 

2° Tout inventeur qui sera convaincu d’avoir obtenu 
une patente pour des découvertes déjà consignées et dé- 
crites dans des ouvrages imprimés et publiés , même à 
l’étranger, est déchu de sa patente; 

3° 11 en est de môme, si dans l’espace de deux ans, à 
compter de la date du brevet , l'inventeur n’a pas mis 
sa découverte en activité, sans justifier les raisons de son 
inaction; 

4° De môme encore, lorsqu’un inventeur , après avoir 
obtenu un brevet en France, est convaincu d’en avoir 
pris un pour le même objet en pays étranger ; 

5° Si la tax-e n’est pas remplie au terme prescrit, le 
brevet qui a été accordé est de nul effet : l’exercice de 
son droit devient libre, et il en est donné avis à tous les 
départements par le ministre de l’intérieur. 

Les contestations en matière de brevet d’invention 
sont de la compétence du juge de paix, dont le juge- 
ment rendu sur procès-verbal d’expertise, ou sur plai- 
doiries est exécutoire provisoirement , nonobstant appel, 
à la charge de donner caution, ce qui est laissé à la dé- 
cision du juge. 

Les tribunaux règlent également les effets des brevets, 
et par conséquent l’autorité administrative n’est nulle- 
ment compétente en celle matière. 

BUDGET. 

( Déclaration du Koi du 24 janvier 1789. — Loi du 25 mars 

1817. — lJ. du29junv. 1831. — la. du 28 juin 1835. ) 

Le budget de l’État se compose de deux lois qui sont 
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votées chaque année parles chambres, et qui contiennent : 

La première, l’évaluation de toutes les dépenses de l’an- 
née qui suivra; la seconde, la détermination des recettes, 
et par conséquent les impôts dont la perception sera au- 
torisée pendant le cours de celte même année. 

Le budget est voté pour l’année, c’est-à-dire du 1" 
janvier au 31 décembre. 

Le budget général comprend celui de tous les minis- 
tères, et celui de chaque ministère est divisé en chapi- 
tres spéciaux. 

Les départements, les communes, les établissements 
publics ont également leurs budgets. 

Les budgets annuels des dépenses dites départemen- 
tales sont au nombre de trois : 

1° Budget des dépenses fixes et de celles qui sont com- 
munes à plusieurs départements; 

2° Budget des dépenses variables, ordinaires, spé- 
ciales à chaque département ; 

3° Budget des dépenses extraordinaires d’utilité dé- 
partementale , imputables sur les centimes facultatifs ou 
sur des centimes extraordinaires, autorisés par des lois 
particulières. 

Enfin , il est formé un fonds de réserve destiné à cou- 
vrir des dépenses diverses et imprévues , telles que les 
secours, les frais relatifs aux tables décennales, les frais 
de voyage du préfet, etc. , etc. 

Les ressources départementales , destinées au paiement 
des dépenses du même genre, comprennent : 

1° La portion des contributions directes affectées aux 
dépenses fixes, variables et extraordinaires, votée par le 
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Conseil général : ces dépenses sont acquittées par les 
payeurs, en vertu des ordonnances du ministre de l’inté- 
rieur; 

2° Les ressources extraordinaires qui se composent de 
différents produits locaux; 

3° Divers produits affectés à des services locaux , com- 
prenant les cotisations municipales, les cotisations par- 
ticulières et autres variables. 

La plupart de ces recouvrements s’effectuent par l’in- 
termédiaire des receveurs généraux, d’après des états que 
les préfets leur remettent. Quant aux dépenses, elles sont 
acquittées au moyen de mandats que les préfets délivrent 
sur la caisse des receveurs généraux, ou sur le visa de 
ces derniers, sur les percepteurs ou comptables des ar- 
rondissements de sous-préfecture. 

(Pour les budgets des communes, voir l’article Com- 
mune. Pour les établissements publics, voir leur article. ) 
BÜXJUES. 

( Loi du 18 germinal an X. — Décret du 28 février 1810. ) 

Les bulles ou rescrits apostoliques quelconques , môme 
ceux qui ne concerneraient que des particuliers, ne peu- 
vent être reçus, publiés, imprimés, ni autrement mis à 
exécution, sans l’autorisation du gouvernement; ils doi- 
vent être enregistrés au Conseil d’état. 

Il n’y a d’exception à cette règle que pour les brefs de 
la pénilencerie relatifs au for intérieur. 

BULLETIN SES XOXS. 

( Loi du 14 frimaire an II. — Id. du 29 prairial an VIII. — Dé- 
cret du 25 mai 1811. ) 

Ce recueil, publié par les soins de l’administration, est 
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seul authenlique et doit être seul considéré comme obli- 
gatoire. Cette authenticité même est telle, que l'insertion 
au Bulletin des lois d’une ordonnance par défaut , rendue 
par le Conseil d'état, vaut signification. 

Le Bulletin des lois est envoyé à toutes les communes 
de France, moyennant un abonnement qui fait partie des 
dépenses communales. 

BUREAUX DE BIENFAISANCE. 

( t.oi du 7 frimaire au V. — Id. 20 vent, an V. — Réglements 

et instructions pour l'administration des secours à domicile ; 

Paris , 1829. ) 

Les membres des bureaux de bienfaisance sont nom- 
més par le ministre ou les préfets; ils ne jouissent d’au- 
cune rétribution , et ne louchent personnellement aucun 
fonds; ils nomment un receveur qui fait toute la per- 
ception. 

Outre le nombre des membres , le maire est président- 
né du bureau , et les règles prescrites pour les commissions 
administratives des hospices, en ce qui concerne leur 
organisation, sont communes aux bureaux de bienfai- 
sance. 

Les bureaux de bienfaisance peuvent nommer, dans les 
divers quartiers des villes, des adjoints et des dames de 
charité. 

Chaque bureau de charité doit avoir un receveur-tré- 
sorier , chargé de poursuivre 1a rentrée des revenus des 
pauvres, et d’acquitter les mandats délivrés en leur faveur 
par l’ordonnateur, et d’après les bases admises pour la 
distribution des secours. 

Les receveurs sont nommés par le ministre, sur la pré- 
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sentation des préfets. Les recettes sont cependant confiées 
au receveur municipal, lorsque, réunies à celles des hos- 
pices, elles n’excèdent pas 10,000 francs. 

A Paris, les bureaux de bienfaisance sont sous la sur- 
veillance de l’administration des hospices, par l’intermé- 
diaire de laquelle leur service de fonds a lieu. 

La dotation des bureaux de charité se compose : 

1° Des biens donnés aux pauvres en remplacement des 
biens aliéiiés par la loi du 5 vendémiaire an V , vendus 
pour les hospices et déclarés applicables aux bureaux de 
bienfaisance par la loi du 20 vent, an V ; 

Des dons et legs qu’ils sont autorisés à recevoir en 
argent ou en immeubles ; 

3° Du produit concédé chaque année par la loi des 
finances sur les billets d’entrée aux spectacles, bals, etc. ; 

4° Des sommes que les conseils municipaux votent â 
titre de secours ou subventions en faveur de ces établisse- 
ments; 

5 U Enfin, des rentes ou pensions doril i| s jouissent. 

Chaque bureau de bienfaisance doit diviser les indi- 
gents en deux classes, suivant que leur position donne 
lieu à des secours annuels ou à des secours temporaires. 
Des ordonnances règlent le mode de répartition des se- 
cours. 

Quoique nommés par l’autorité municipale, les mem- 
bres dés bureaux de bienfaisance ne sünl pas ses délégués 
ou ses mandataires, et toute action judiciaire, ou autre, 
appartient au bureau lui-même, et non à l’autorité mu- 
nicipale: maisles formalités préalables d’autorisation leur 
sont égalehient nécessaires. 
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CABOTAGE. 

(Ord. du 18 octobre 1710. — îd. du 12 février ISIS. — Décret 
du 12 octobre 1806. ) 

Une ordonnance du 1 8 octobre 1740 distingue le grand 
et le petit cabotage, et fixe les limites de l’un et de l’autre, 
et l’ordonnance du 12 février 1815 a donné une nou- 
velle extension au petit cabotage. 

CADASTRE. 

( Loi du 28 août 1791 . — Id. du 23 sept. id. — Id. du 15 sept. 

1807. — Id. du 13 juill. 1821.— Id. du 31 juill. id.—Id. du 5 

juillet 1829. — Id. du 2 août id. — Déc. du 21 mars 1793. ) 

C’est aux tribunaux qu’il appartient de prononcer sur 
les limites contentieuses de deux propriétés : cependant 
les géomètres chargés par l’autorité publique de faire les 
opérations du cadastrcment, ont pour mission de conci- 
lier les propriétaires contestants, elle procès-verbal qu’ils 
dressent en cette circonstance, a toute ia valeur d’un titre 
authentique. 

L’expertise d’une commune s’exécute pat des procédés 
uniformes, par des calculs généraux dont l’application 
se fait abstractivement à chaque classe, de chaque nature 
de propriétés et sans acception do propriétaire; elle est 
confiée à des propriétaires de la commune nommés pat 
le Conseil municipal et qui prennent le litre de commis- 
saires-vérificateurs. Ils Sont assistés dans leurs opérations 
par les agents de la direction des contributions di- 
rectes. 

Tout propriétaire est admis à réclamer contre le clas- 
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sement de ses fonds pendant les six premiers mois qui 
suivent la miseen recouvrement du rôle cadastral; pas>« 
ce délai , aucune réclamation ne peut être admise qu 'au- 
tant qu’elle porte sur des causes postérieures et étrangères 
au classement; il n’y a d’exception que pour les réclama- 
tions contre les opérations cadastrales relatives aux pro- 
priétés bâties. 

Les réclamations contre les évaluations intéressant 
toute la commune, sont examinées et discutées dans une 
assemblée composée des différents délégués des Conseils 
municipaux, et qui est présidée au chef- lieu do sous- 
préfecture par le sous-préfet. 

Le résultat de cette délibération est envoyé au préfet 
qui, sur le rapport du direcleurdes contributions, et après 
avoir pris l'avis du Conseil de préfecture, statue sur les 
réclamations par un arrêté qui fixe définitivement le ca- 
dastre de chaque commune. 

Le pourvoi contre cet arrêté ne peut être porté que 
devant le ministre des finances. 

Lorsque les opérations cadastrales ont été exécutées 
conformément aux lois, les contestations qui peuvent en 
surgir ne sont pas de la compétence des tribunaux, et 
dans le cas où les réclamations sont admises après le 
délai de déchéance , le Conseil d'état est compétent pour 
prononcer par voie contentieuse, soit qu’elles intéressent 
des communes ou des particuliers. 

Les frais des opérations cadastrales sont à la charge 
des départements. 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. 

( Loi du 18 janvier 1805. — Id. du 28 avril 1816. — Ord. du 

3 mai id. — Id. du 3 juillet id. — Id. du 19 janvier 1835.) 

La caisse des dépôts el la caisse d’amortissement sont 
dirigées et administrées par un même directeur, quoique 
leurs opérations soient tout à fait distinctes et séparées , 
( voir l’art. Amortissement); elles ne sont dans les attri- 
butions d’aucun ministère; mais elles sont placées sous 
la surveillance d’une commission nommée par le Roi, 
laquelle rend compte directement de ses opérations à l’au- 
torité législative. 

La caisse des dépôts el consignations reçoit principale- 
ment les fonds dont les tribunaux lui attribuent la con- 
servation dans l’intérêt des tiers. Elle a des préposés pour 
son service dans toutes les villes du royaume où siège 
un tribunal de première instance : ce sont ordinairement 
les receveurs généraux el particuliers. 

Toutes les sommes provenant de retenues faites ou à 
faire dans les ministères, administrations et établisse- 
ments, sur les appointements, salaires et autres rétribu- 
tions, doivent être versées à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Chaque administration a un compte courant ouvert 
dans les écritures de celte caisse, el toutes les fois 
qu’elle en est requise, elle convertit les fonds libres en 
achat d’inscriptions sur le grand-livre de la dette publi- 
que. Les arrérages accroissent d’autant les fonds desti nés 
aux pensions de retraite. 

CAISSES D’ÉPARGNE. 

( Ord. du 29 juillet 1818. — Loi du 5 juin 1835. ) 

Toute caisse d’épargne doit être autorisée par ordon- 
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nunce du l\oi, rendue dans la forme des réglements 
d’administration publique f soit que, par les Conditions 
de son institution , elle constitue un établissement parti- 
culier, un établissement municipal , oit simplement Un 
annexe de mont-de-piété, chacun de ces trois modes 
entraîne, pour l’organisation et l'administration, quel- 
ques dispositions spéciales, mais leurs rapporis avec le 
public restent les mêmes. 

Les demandes en autorisation doivent être adres- 
sées au ministre du commerce par l’intermédiaire du 
préfet. 

La seule condition préalable est de justifier d’une do- 
tation suffisante pour assurer le service de l’établisse- 
ment, en couvrant les dépenses des frais d’administra- 
tion. 

Les caisses d’épargne sont admises à verser leurs fonds 
en compte courant au trésor public, qui leur bonifie 
un intérêt de quatre pour cent, jusqu’à ce qu’il en soit 
autrement décidé par la loi. 

Les caisses d’épargne peuvent , dans les formes et se- 
lon les règles prescrites par les établissements d’utilité 
publique, recevoir les dons et legs qui seraient faits en 
leur faveur. 

Les formalités prescrites par les articles 561 et 569 du 
Code de procédure, et par le décret impérial du 18 août 
1807, relativement aux saisies-arrêts, sont applicables 
aux fonds déposés dans les caisses d’épargne. 

Lescontestalions qui pourraient s’élever entre les direc- 
teurs et les opposants , sont de la compétence des tribu- 
naux civils. 
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CAISSE SES CENS DE MEK, 

La caisse des gens de mer, placée dans les attributions 
et sous la surveillance du ministre de la marine, est pure- 
ment une caisse de dépôt; elle recueille pour les marins 
absents les portions de solde et demi-solde qui leur sont 
acquises pour leurs services sur les vaisseaux, ou dans les 
chantiers et arsenaux de l’État et les émoluments qui leur 
sont dus par les armateurs du commerce : elle prélève 
sur la solde des marins présents ou absents, la portion 
désignée par eux sur leur salaire pour subvenir aux be- 
soins de leur famille. Elle reçoit de la caisse des prises, 
les parts attribuées aux équipages capteurs : elle perçoit 
et conserve, à litre de dépôt, le produit des inventaires 
des successions des matelots , et ouvriers morts en mer 
ou absents. Elle reçoit en nature le dépôt des objets trou- 
vés , soit en mer , soit sur les côtes , et s’en charge sous le 
nom de bris et naufrages. 

Ces produits différents restent dans les mains des ad- 
ministrateurs pendant un laps de temps fixé par les ré- 
glements et rentrent , soit à la caisse des invalides de la 
marine, soit dans les familles des marins. 

En cas de non réclamation, les sommes qui appartien- 
nent aux marins à divers titres, comme aussi celles qui 
proviennent de leurs successions, demeurent déposées 
pendant deux ans à la caisse des gens de mer. A l’expira J 
tion de ce délai , elles sont versées à la caisse des invali- 
des de la marine, qui reste comptable envers les ayant- 
droits des dépôts qui lui ont été remis par celle des gens 
de mer, à quelque époque que se présentent les parties. 

Les objets recueillis comme provenant de bris et nau- 



Digitized by Google 




76 



CAI 



frages sont conservés en nature pendant un an et un jour ; 
en cas de réclamations, ces objets sont remis aux proprié- 
taires, sous réserve ou condition de paiement des rétri- 
butions dues pour le sauvetage. 

Après le délai de dépôt, les objets provenant de bris 
et naufrages sont vendus, et le produit en est versé à lu 
caisse des invalides, pour être tenu également à la dispo- 
sition des ayant-droits. 

Les trésoriers de la caisse des gens de mer sont les 
mêmes que ceux de la caisse des invalides de la marine. 

CAISSE DES INVALIDES DE I>A MARINE. 

( Loi du 28 avril 1791. — Id. du 50 id . , id. — Td. du 15 mai 

id. — Id. du 20 mars 1815. — Id. du 25 septembre 1814. — 

Id. du 28 avril 1816. ) 1 

La caisse des invalides de la marine est un dépôt con- 
fié au ministre de la marine, et placé sous sa surveillance 
immédiate et exclusive, et dont il ne peut, sous peine d’en 
être responsable, intervertir la destination : elle est dis- 
tincte de celle des pensions accordées par l’État; elle est 
également distincte et séparée du trésor public. 

Le premier caractère de la caissedes invalides est celui 
d’être une tontine ou caisse de secours mutuels, dont la 
dotation est formée par les retenues exercées sur les trai- 
tements et salaires des marins de toutes les classes et de 
tous les grades, pour pourvoir aux fonds de pensions qui, 
sous le nom de demi-soldes, représentent une partie prin- 
cipale des charges de la caisse. 

Elle reçoit aussi les retenues faites sur le traitement 
des employés du ministère de la marine, à la charge 
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d’acquitter les pensions de retraite auxquelles ils ont 
droit. 

Le second caractère de cette caisse est celui d’une 
caisse publique, auxiliaire de celle du trésor, quoique 
distincte. Elle en reçoit les subventions qui lui sont at- 
tribuées, ainsi que les produits qui lui ont été attribués 
par les lois ou les réglements particuliers, et d’un autre 
côté, elle acquitte des charges publiques entièrement 
semblables à celles que le trésor acquitte pour les autres 
départements ministériels, tels que les pensions et soldes 
de retraite des marins et des employés de l’administra- 
tion de la marine. 

Il y a à Paris un trésorier général de la caisse des in- 
valides de la marine, et des trésoriers particuliers dans 
les ports. 

Tous sont nommés par le Roi et sont assujettis à 
fournir un cautionnement dont la quotité est déterminée 
par le ministre de la marine. 

Les capitaux provenant de la liquidation des créances 
actives de la caisse , sont convertis en inscriptions, sur 
le grand-livre, immobilisées. 

CANAUX. 

( Loi du 21 vend, an V. — Id. du 25 frimaire id. — Id. du 5 fri- 
maire an VII. — Id. du 29 floréal an X. — Id. du 22 ther- 
midor an id . — Id. du 5 floréal an XI. — Id. du 23 août 1792. 

— Id. du 16 sept. 1807. — Id. du 22 février 1813. — Id. du 
5 août 1821. — Id. du 14 août 1822. — Id. du 8 juin 1823. 

— Id. du 7 juin 1826. — Id. du 29 mai 1827. — Id. du 7 
juillet 1833. — Décret du 24 janvier 1811. — Id. du 22 dé- 
cembre id. ) 

11 n’existe aucune disposition législative ou réglemen- 
taire qui embrasse tous les canaux d’une manière gé- 
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nérale : des réglements spéciaux ont seulement été 
rendus pour la surveillance de divers canaux. 

Les particuliers ou les compagnies qui désirent entre- 
prendre un canal, doivent en demander Faqtorisation 
au gouvernement , qui , après les formalités d’expertise 
et les enquêtes ordinaires, peut l’accorder par ordon- 
nance. 

Elle doit être suivie, s’il y a lieu , d’une loi qui au- 
torise la mise à exécution de toutes les dispositions in- 
sérées dans la loi sur l’expropriation pour cause d’utilitp 
publique : alors seulement peuvent commencer les tra- 
vaux de canalisation. 

Si les canaux sont exécutés par l’État , les préfets sont 
chargés de la direction et de la surveillance des travaux. 

En accordant à un concessionnaire la propriété môme 
perpétuelle d’un canal , l’État ne s’eq réserve pas moins 
un droit de propriété, et en effet il ne dépend pas des 
concessionnaires d’en élever à leur gré les tarifs, ni 
d’augmenter les revenus, ni d’en interdire l’usage au 
public, ni de détruire les ouvrages : les propriétaires 
enfin ne jouissent que de la manière et dans les limites 
qui leur sont assignées par l’État. 

Les concessionnaires ont droit à toutes les eaux qui 
tombent naturellement ou par l’effet des ouvrages de 
l’art, soit dans leurs rigoles nourricières, soit dans les 
réservoirs ou étangs ; de son côté, le gouvernement peut 
toujours, moyennant une juste indemnité, s’emparer des 
sources et ruisseaux qui peuvent servir à alimenter le 
canal ; mais , dans ce cas , l’expropriation doit avoir lieu 
selon les formes prescrites par la loi. 
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Bien que les canaux navigables fassent partie du do- 
maine publie, le droit de les exploiter peut être acquis 
par la prescription trentcnaire. 

Le chemin de halage des canaux entre totalement dans 
le domaine public , comme une route ordinaire, et le 
prix du sol doit en être payé au propriétaire, soit de 
gré, soit par suite d’expropriation judiciaire. 

Le gouvernement a le droit de modifier la dimension 
des écluses. 

Les francs-bords d’un canal, creusé de main d’homme, 
ne sont pas légalement présumés appartenir au proprié- 
taire du canal : les tribunaux ne peuvent reconnaître 
qu’un droit de servitude. 

Les frais de curage ne peuvent être répartis entre les 
propriétaires riverains, par les Conseils de préfecture : 
ils sont à la charge des concessionnaires. 

Les réglements et les mesures répressives des contra- 
ventions de grande voirie sur les routes, sont applicables 
aux canaux , et la répression de ces sortes de contraven- 
tions appartient aux Conseils de préfecture. 

C’est à l’autorité administrative et non aux tribunaux 
qu’appartient la connaissance des contestations aux- 
quelles donneraient lieu les anticipations ou détériora- 
tions commises sur les canaux, leurs chemins de ha- 
lage , francs-bords et ouvrages d’art dépendants desdits 
canaux. 

C’est encore à l’autorité administrative à statuer sur 
les contestations qui auraient pour objet la largeur 
commune du canal, entre les concessionnaires et les 
propriétaires riverains-, mais s’il s’élève une question 
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de propriété, le Conseil de préfecture est incompétent, et 
c’est aux tribunaux à prononcer. 

L’autorité administrative, au contraire, est compé- 
tente pour statuer sur l’opposition formée par des parti- 
culiers à des travaux de canalisation entrepris en vertu 
d’une loi, pour cause d’utilité publique : elle l’est éga- 
lement pour prononcer sur une demande en indemnité 
de dommages causés par ces mêmes travaux ; mais les 
attributions conférées aux Conseils de préfecture, ne se 
rapportent pas aux ouvrages d’art, qui sont de droit dans 
les attributions de l’administration active. 

Les canaux sont mis en chômage par arrêté du préfet, 
lorsqu’ils ont besoin de réparations : l’arrêté du préfet 
doit faire connaître l’époque du travail et sa durée pré- 
sumée, afin que le commerce puisse prendre ses me- 
sures. 

On ne peut entreprendre des canaux d’irrigation sans 
l’autorisation de l’administration qui en règle le régime, 
sauf l’approbation du ministre de l’intérieur, après que 
les projets ont été examinés et vérifiés par les ingénieurs 
des ponts et chaussées. 

L’administration, en cette matière, est seule compé- 
tente pour permettre le curage et autres travaux et chan- 
gements : elle a même le droit de révoquer les con- 
cessions faites par elle, si les conditions qu’elle a 
imposées ne sont pas exécutées par les concession- 
naires. 

Si, pour faire la distribution des eaux, il est besoin 
d’avoir recours à des usages ou à des titres , c’est aux 
tribunaux qu’appartient la connaissance des contesta- 
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tions auxquelles ce partage peut donner lieu, et le pré- 
fet ne peut ordonner une prise d’eau provisoire pendant 
les débats. 

Les canaux de dessèchement qui n’ont pour objet 
qu’une propriété particulière, peuvent être entrepris sans 
autorisation , en se renfermant dans les dispositions du 
Code civil sur les cours d’eau et les servitudes qui en dé- 
pendent. 

Quand il s’agit d’un dessèchement qui embrasse un 
certain nombre de propriétés publiques, communales 
et particulières, une autorisation du gouvernement est 
nécessaire. 

CANTONNIERS . 

( Régi, du 29 juin 1816. — Id. du 10 février 183b. ) 

Un réglement d’administration publique du 10 fé- 
vrier 1835, détermine tout ce qui est relatif au service 
des cantonniers attachés aux routes royales. 

Les cantonniers doivent faire connaître au maire 
les délits qui se commettent dans l’étendue de leur 
canton. 

Celui-ci doit sans délai communiquer sa plainte au 
sous-préfet, qui fait aussitôt vérifier les faits -par l’ingé- 
nieur de l’arrondissement. 

CARRIÈRES. 

( Loi du 21 avril 1810. — Décret du 22 mars 1813. ) 

L’exploitation des carrières à ciel ouvert peut avoir 
lieu sans la permission de l’autorité, sous la surveil- 
lance de la police; mais l’autorisation est indispensable 
si l’exploitation se fait au moyen des galeries souter- 

6 
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raines; dans ce gis, l’exploitation est soumise à la sur- 
veillance de l’administration des mines. 

CARTES A JOUER. 

( Loi du 7 vend, an VI. — Décret du 16 juin 1808. — Loi du 
28 avril 1816. — Id. du 18 juin 1817.) 

Quiconque veut fabriquer des cartes à jouer , doit se 
faire inscrire à la régie des contributions indirectes, et 
obtenir d’elle une commission qu’elle ne peut pas re- 
fuser ; et les fabricants ne peuvent s’établir hors des 
chefs-lieux de direction de la régie. 

Les fabricants ne peuvent employer que des papiers 
et des moulages fournis par l’administration : les jeux 
sont mis sous bandes à mesure de la fabrication. 

Les particuliers qui veulent vendre des caries sont 
soumis aux obligations imposées aux fabricants. 

Les droits sur les cartes sont acquittés par les fabri- 
cants, au moment où ils font la levée du papier filigrane 
dans les bureaux de la régie. 

La surveillance, pour éviter la fraude, soit dans la 
fabrication, soit dans la vente, est confiée aux em- 
ployés de la régie , pour être exercée d’après les régle- 
ments établis. 

CASERNEMENT. 

( Loi du 10 juillet 1791. — Id. du 23 mai 1792. — Décret du 
23 avril 1810. — Loi du 15 mai 1818.) 

La régie des contributions indirectes est chargée d’o- 
pérer ie prélèvement des fonds d’abonnement dus par- 
les communes pour le casernement, d’apiès le mode 
suivi pour le prélèvement du dixième de l’octroi. 
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En cas de contestation par le maire, celui-ci s’adresse 
au préfet, qui transmet la réclamation au ministre de la 
guerre, pour y être statué, s’il s’agit du nombre des 
journées d’occupation. 

Quand la contestation porte sur le paiement même 
des décomptes , il y est statué comme pour le dixième 
de l’octroi. 

Le point de contestation une fois jugé par décision 
ministérielle, le paiement des décomptes est poursuivi 
par la régie, sauf le recours au Conseil d’État, selon les 
réglements. 

La réclamation dirigée contre une commune par un 
entrepreneur de casernement, ayant pour objet le paie- 
ment de travaux faits , de matériaux et de mobilier 
fournis, est du ressort du Conseil de préfecture. 

CAUTXONNEBSSNT. 

( Loi du 6 frim. an VIII. — Id. du 25 niv. an XIII. — Id. du 

2 vent. id. — Décret du 22 décembre 1812. — Loi du 28 

avril 1816. ) 

En principe, tout comptable de deniers publics est as- 
sujetti à un cautionnement dont la quotité est déterminée 
par les réglements de l’administration publique : sontcon- 
sidérés comme comptables de deniers publics, tous les 
receveursd’établissements dépendants del’adminislration 
publique et en recevant des subventions , même quand 
ces établissements auraient des revenus propres , et la loi 
étend cette obligation à tous les fonctionnaires qui ont 
un caractère officiel et public, même sans maniement 
de deniers, tels que les conservateurs des hypothèques 
et les divers agents de l’administration des douanes. 
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Les avocats à la Cour’de cassation , les notaires , les 
avoués, greffiers et huissiers à la Cour de cassation et 
dans les Cours royales et tribunaux de première in- 
stance, ceux des tribunaux de commerce et des justices 
de paix , les agents de change et courtiers de commerce, 
les secrétaires des écoles de droit ; les commissaires- 
priseurs, les propriétaires de journaux périodiques; 

Tous les cautionnements en renies, pour quelque 
cause que ce soit , doivent être en rentes nomina- 
tives. 

Nul n’est admis à prêter serment et à être installé 
dans les fonctions auxquelles il a été nommé, s’il ne 
justifie préalablement de la quittance de soh cautionne- 
ment. 

Le trésor est chargé de rembourser le capital des cau- 
tionnements, lorsqu’il y a lieu, et d’en payer les in- 
térêts. 

Mais ce remboursement ne peut avoir lieu que lors- 
que le comptable a reçu son quitus. 

Les justiciables de la Cour des comptes peuvent ce- 
pendant recevoir les deux tiers de leur cautionnement , 
en attendant le réglement définitif de leur compte; 
mais seulement d’après le consentement de l’administra- 
tion à laquelle ils sont attachés. 

Chaque titulaire doit, en outre, produire un certificat 
de non opposition du greffier du tribunal dans le res- 
sort duquel se trouve sa dernière résidence. 

Les cautionnements des comptables et fonctionnaires , 
sont affectés dans l’ordre suivant : 

1° A la garantie des condamnations pour faits de 
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charge, c’est-à-dire pour prévarications commises dans 
l’exercice de leurs fonctions; 

2° En second lieu, au remboursement des bailleurs 
de fonds prêtés pour tout ou partie du cautionnement; 

3" Enfin et subsidiairement , au paiement, dans l’or- 
dre ordinaire de contribution, des créances exigibles 
contre eux. 

Le privilège de l’État doit être exercé immédiatement 
et avant tout sur le cautionnement, et un receveur- 
général, bien que garant du débet d’un receveur parti- 
culier, ne peut exercer ses droits sur le cautionnement 
de ce dernier , que lorsque l’État a entièrement épuisé 
les siens. 

Quant aux bailleurs de fonds , ils n’ont qu’un privi- 
lège de second ordre, qui résulte d’une déclaration no- 
tariée, faite par les titulaires, légalisée par le président 
du tribunal civil , portant que les fonds ont été fournis 
par le prêteur. 

I>a déclaration doit être, à peine de nullité, inscrite 
sur les registres du trésor. 

Si le versement au trésor est antérieur de plus de huit 
jours à la date de la déclaration, celle-ci n’est valable 
qu’autant qu’elle est accompagnée d’un certificat de non 
opposition , délivré par le greffier du tribunal civil. 

S’il existait des oppositions, la déclaration ne se- 
rait admise que sous réserve de ces mêmes oppositions. 

Les oppositions sur les cautionnements doivent être 
motivées; elles se font, soit directement au trésor, soit 
aux greffes des tribunaux , soit chez les receveurs ou 
payeurs des administrations publiques , et l’original y 
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reste déposé pour recevoir le visa, d’après l’article 561 
du Code de procédure civile. 

Lorsque des tiers-opposants poursuivent un compta- 
ble, pour qu’il ait à fournir décharge de son cautionne- 
ment, l’action intentée est de la compétence des tribunaux 
civils; mais les contestations sur la nature et l’étendue 
des cautionnements des comptables sont, au contraire, 
du ressort de l’autorité administrative. 

Les intérêts des cautionnements se prescrivent par cinq 
ans. 

CÉBiUES. 

( Décret du 3 novembre 1780. — IJ. du 24 sept. 1791. — Loi 
du 21 prair. au V. — Décret du 4 mai 1812. — Loi du 1-1 
nov. 1832. — Code pénal , 176, 440, 442. — Cass. , 24 juin 
1830.) 

La législation sur les grains est essentiellement tem- 
poraire, et par conséquent variable, parce qu’elle dépend 
des circonstances. 

Par la législation actuelle, les prohibitions éventuelles, 
soit à l’importation, soit à l'exportation , sont pour tou- 
jours abolies et remplacées par une fixation de tarif de 
droits, soit à l’entrée, soit à la sortie. 

Ce tarif, convenablement établi sur le véritable cours 
des gra ns, rend le droit d’importation insensible quand 
la cherté dépasse une certaine limite, et l’aggrave, au 
contraire, jusqu’à devenir prohibitif dans l’hypothèse 
d’une baisse nuisible au producteur. 

Pour établir le tarif sur des bases convenables, la 
France a été parlagée en quatre divisions dont chacune 
a son prix régulateur, c’est-à-dire qu’un seul prix est 
jugé nécessaire aux divers départements d’une même 
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classe, et chaque classe est divisée en plusieurs sec- 
tions, afin de pouvoir établir des droits inégaux, suivant 
les inégalités de prix. 

Chaque >. rois on établit un prix moyen pour chacune 
des sections. 

Ce prix se règle sur les mercuriales des deux premiers 
marchés du mois courant et du dernier marché du mois 
précédent; plusieurs villes sont indiquées dans chaque 
section pour servir de marché régulateur. Le prix moyen 
entre ces différents marchés est établi sans égard aux 
quantités vendues. 

Un droit de balance de 25 cent, est établi dans tous 
les temps pour chaque hectolitre de grains, soit à 
l’entrée, soit à la sortie. Une surtaxe a été établie! à l’im- 
portation des farines : le droit actuel, pour un quintal 
métrique, est triple de celui d’un hectolitre de blé. 

11 existe également une surtaxe pour l’importation 
par navire étranger. 

La loi a d’ailleurs proclamé la libre circulation des 
grains dans tout le royaume, et le premier devoir des 
autorités administratives est de la protéger spécialement, 
comme aussi de veiller à ce qu’aucun accaparement ne 
soit commis. 

CÉRÉMONIES PUBLIQUES. 

( Loi du 21 août 1790. ) 

Le maintien du bon ordre dans les cérémonies pu- 
bliques est dans les attributions de l’autorité muni- 
cipale. 
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CERTIFICATS. 

( Lois des 6 et 27 mars 1791 . — Id. du 28 floréal au VII. — Id 

du 2b vent, an XI. — Décret du 21 août 1806. — Id. du 23 

sept. id. — Code civil, 419 , 420. ) 

11 est dans les attributions spéciales des maires, de déli- 
vrer des certificats de bonne vie et mœurs; 

De carence, portant que tel individu est hors d’état 
de payer une amende encourue ; 

D'individualité; 

D’indigence ; 

D’infirmité ; 

De résidence et de propriété ; 

De vie, aux invalides de la marine et aux pension- 
naires qui jouissent de pensions sur les fonds de retenue 
de diverses administrations. 

Lorsque les rentes sont dues par des particuliers, les 
certificats doivent être délivrés par le président du tri- 
bunal de première instance ou le maire de la commune. 

Quant aux rentes et pensions dues par l’État, les cer- 
tificats de vie doivent être délivrés exclusivement par les 
notaires désignés sous le nom de notaires certificateurs. 
Ceux-ci sont garants et responsables envers le trésor , de 
la vérité des certificats. Les certificats de vie des rentiers 
et pensionnaires del’État résidants hors du royaume, sont 
délivrés par les chancelleries des légations et consulats. 

Les certificats de vie, délivrés ailleurs qu’à Paris et 
dans le département de la Seine , doivent être légalisés 
par le préfet ou le sous-préfet. 

Les certificats d’origine des marchandises sont déli- 
vrés par les consuls, d’après les réglements. 
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CHAMBRES DE COMMERCE ET DES MANU- 
FACTURES. 

(Orü. du 16 juin 1832. — Arrèlésdqô niv. et du 10 ther. an XI.) 

Les chambres de commerce , nommées d’après les ré- 
glements d’administration publique, ont pour attribu- 
tions de donner au gouvernement les avis et les ren- 
seignements qui leur sont demandés sur les intérêts du 
commerce en général et sur les améliorations à introduire 
dans toutes les branches de la législation commerciale, 
y compris le tarif des douanes. 

Les chambres consultatives des arts et manufactures 
de la circonscription, peuvent correspondre avec elles 
sur les mêmes objets. 

La correspondance des chambres de commerce avec 
le ministre du commerce est directe et sans intermé- 
diaire. 

11 en est de même de la correspondance des chambres 
consultatives. 

Enfin les chambres de commerce administrent la 
bourse dans les villes où il y en a , et les établissements 
créés pour l’usage du commerce, comme les magasins 
desauvelage, entrepôts, conditions pour les soies, et cours 
publics des connaissances commerciales et industrielles. 

CHAMBRES LEGISLATIVES. 

( Charte constitutionnelle de 1830. ) 

La Chambre des Députés concourt , comme la Chambre 
dos Pairs, à la confection des lois; mais elle seule a 
l'initiative pour déterminer la masse et la quotité de 
l'impôt ; elle règle les dépenses de l’État et fixe les ap- 
pointements de tous les fonctionnaires publics : elle 
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seule a le pouvoir de demander compte aux ministres 
de l’usage qu’ils ont fait de leur autorité, et de les ac- 
cuser quand ils paraissent avoir manqué à leurs devoirs. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée 
contre un membre de la Chambre des Députés durant 
la session et dans les six semaines qui l’auront précédée 
ou suivie. 

Aucun membre de la Chambre ne (veut , pendant la 
durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière 
criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu’après que 
la Chambre a autorisé la poursuite, sans qu’il puisse en 
résulter aucune prévention contre l’accusé. 

L’administration des finances et du matériel de la 
Chambre, le gouvernement de son palais, sont confiés à 
deux questeurs, pris dans son sein et nommés par or- 
donnance royale, sur une présentation de trois candi- 
dats pour chacun. 

Les dépenses d’administration de la Chambre des Dé- 
putés sont portées en masse , en recette et en dépense au 
budget de l’État : elles sont faites par les questeurs, et 
vérifiées par une commission de comptabilité élue cha- 
que année par la Chambre. 

L’origine de la Chambre des Pairs , remonte aux pre- 
miers temps de la monarchie. 

Les fonctions de Pair sont conférées à vie par le ftoi. 

Ils prennent rang entre eux par ordre de nomination. 

Aucun traitement, aucune dotation ne peuvent être 
attachés à la dignité de Pair. 

Les attributions législatives de la Chambre des Pairs 
sont les mêmes que celles de la Chambre des Députés, 
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à l’exception toutefois de l’initiative pour la présenta- 
tion de la loi de l’impôt. 

Mais, à son tour, la Chambre des Pairs a la préroga- 
tive de juger les ministres traduits devant elle par la 
Chambre des Députés. 

Elle se constitue alors elle-môme en Cour de justice, 
sans qu’il soit besoin d’une ordonnance du Roi. 

Elle se constitue également en Cour de justice pour 
juger les crimes contre la sûreté de l’État, quand ils lui 
sont déférés par ordonnance royale; mais alors, elle ne 
participe qu’à l’administration de la justice criminelle; 
elle ne peut recevoir aucune intervention de la part de 
tiers qui se porteraient parties civiles, et ceux-ci doivent 
être renvoyés à se pourvoir devant les tribunaux ordi- 
naires. 

La Chambre se constitue encore pour juger ses mem- 
bres en matière criminelle. 

Les fonctions de Pair ne sont incompatibles avec 
aucune autre sorte d’emploi. 

Aucun Pair ne peut être arrêté que de l’autorité de la 
Chambre, et jugé par elle en matière criminelle; mais 
la charte ne fait pas d’exception pour le flagrant délit : 
l’arrestation en pareil cas est de droit commun. 

La Chambre des Pairs, comme celle des Députés, peut 
citer à sa bane le prévenu d’offense envers la Chambre , 
ou d’infidélité et de mauvaise foi dans le compte-rendu 
des séances par les journaux ou les écrits périodiques. 

Les Chambres peuvent entendre le prévenu et le con- 
damner, s’il y a lieu, aux peines portées par la loi : la 
décision est exécutée par l’ordre du président ; cependant 
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elles peuvent se décharger de ces poursuites, en ordon- 
nant qu’elles auront lieu par la voie ordinaire. 

Les tribunaux ne peuvent connaître d’un délit d’of- 
fense envers la Chambre, qu 'autant que la Chambre 
elle -même exigerait que le ministère public exerçât des 
poursuites. 

Mais il ne peut y avoir de délit d’offense envers la 
Chambre des Députés , qu’autant que celle offense est 
adressée à une Chambre existante, c’est-à-dire non dis- 
soute. 

11 en est autrement à l’égard de la Chambre des Pairs, 
par suite du caractère inamovible de ses membres. 

Au Roi seul appartient d’ordonner la clôture de la 
session ou la prorogation des deux Chambres. Il a 
également le droit de dissoudre la Chambre des Députés; 
mais dans ce cas, il doit en convoquer une nouvelle 
dans le délai de trois mois. 

La Chambre des Députés , malgré les prorogations , ne 
continue pas moins de subsister légalement, tant qu’elle 
n’est pas atteinte par une ordonnance de dissolution , ou 
que sa durée constitutionnelle n’est pas expirée; seule- 
ment la faculté de s’assembler ou de délibérer lui est in- 
terdite, de môme qu’à la Chambre des Pairs. 

CHAMP SE HAN ŒUVRE . 

( Loi du 16 mai 1818. — Ordon. du 1 er août 1821 . ) 

Partout où il y a garnison, la ville est chargée de 
procurer un champ de manœuvre et d’en supporter la 
dépense, qui fait partie des dépenses imprévues dans le 
budget des communes. 
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L'étendue du champ de manœuvre est fixée par les 
réglements. 

CHANGE (COTE DU). 

( Loi du 28 vend, an IV. ) 

L’autorité administrative et municipale ayant la po- 
lice des bourses de commerce, doit veiller à ce que le 
cours du change soit légalement constaté et affiché. 

Ce cours du change est déterminé par le résultat des 
négociations et transactions qui s’opèrent à la bourse. 

CHABBONT. 

( Décret du 21 juillet 1831. — Code forestier , 38 , 41. ) 

Ceux qui veulent ouvrir et mettre en exploitation des 
mines de houille, doivent se soumettre aux formalités 
exigées pour l’ouverture des mines ( V. cet article ). 

La fabrication du charbon de bois à vases clos est ran- 
gée dans la deuxième classe des établissements dange- 
reux. 

CHARTE. 

(Charte 1830,1831.) 

La constitution de l’État est écrite en entier dans la 
Charte de 1830, amendée en 4831. 

CHASSE. 

( Loi du 28 avr. 1790. — Id. du 30 avr. id.—Id. du 28 avr. 1810. 

— Id. du 14 avril! 833. — Décret du 11 août 1789. — Id. 

du 23 prairial an XIII. — Id. du 11 juillet 1810. — Id. du 

4 mai 1812. — Code pénal , 28 , 42. ) 

Le droit de chasse est essentiellement inhérent à la 
propriété , qui peut le déléguer ; la surveillance de 
l’exercice et de la jouissance de ce droit appartient à l’au- 
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lorilé administrative qui fait les réglements qui le con- 
cernent; mais la loi a institué le permis de port d’armes 
obligatoire pour quiconque veut chasser , et il n’y a de 
délit de port d’armes qu’autant qu’un fait de chasse s’y 
joint. 

La demande en délivrance d’un permis de port 
d’armes doit être adressée, dans les départements, au’pré- 
fet; à Paris, au préfet de police. 

Un permis de port d’armes n’est pas limité au dépar- 
tement dans lequel il a été délivré, il a effet dans toute 
l’étendue de la France. 

Les délits de chasse sont de la compétence des tribu- 
naux correctionnels. Us sont constatés par les gardes- 
champêtres et autres officiers de police, même par un 
maire ou un adjoint, alors qu’il ne serait pas revêtu des 
signes distinctifs de son autorité ; mais ils n’ont pas le 
droit de désarmer les chasseurs, à moins que ceux-ci 
ne soient masqués ou déguisés, auquel cas ils sont ar- 
rêtés sur le champ, à la réquisition de la municipalité. 

L’individu non autorisé , convaincu d’un fait de 
chasse, dans un bois communal, peut être poursuivi 
d’oftice par l’administration forestière. 

En général, toute action pour délit de chasse est pres- 
crite par le laps d’un mois, à compter du jour du délit : 
mais la prescription n’est acquise qu’après trois mois 
écoulés pour les délits de chasse qui auraient été com- 
mis dans les bois dépendants des domaines de la Cou- 
ronne. 

Les pères et mères répondent des délits de leurs en- 
fants mineurs , non mariés et non domiciliés avec 
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eux , sans pouvoir cependant être contraints par corps. 

CHDUKB DE FED. 

(Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

L’intervention du gouvernement est indispensable , 
quand il s’agit de créer un chemin de fer. 

Les premières formalités à observer sont celles qui ont 
lieu quand il s’agit de travaux pour cause d’utilité pu- 
blique, c’cst-à-dire la déclaration d’utilité par le pou- 
voir législatif ou exécutif, suivant les cas, et enfin une 
concession accordée par adjudication, avec concurrence 
et publicité. 

Quant aux contestations, elles peuvent, selon les cas, 
être de la compétence des tribunaux judiciaires ou des 
tribunaux administratifs. 

CHEMINS PUBLICS ( V. VoiRIE. ) 

CHOSE JUGÉE. 

( Loi du 5 décembre 1814. — Code civil , 1551. ) 

Pour qu’un jugement ait l’autorité de la chose jugée , 
il faut que la chose demandée soit la même; que la de- 
mande soit fondée sur la même cause, qu’elle soit entre 
les mômes parties, et formée par elles et contre elles en 
la même qualité. 

Si ces conditions ne se rencontrent pas , une partie ne 
saurait opposer à l’autre l’autorité de la chose jugée, 
soit devant les tribunaux judiciaires , soit devant les 
tribunaux administratifs : mais si un arrêt a été régu- 
lièrement rendu contre le maire ou l’adjoint d’une com- 
mune, cet arrêt a force de chose jugée contre tous et 
chacun des habitants. 
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La chose jugée peut être opposée au domaine ; mais 
elle n’empêche pas un Conseil de préfecture de réserver 
contre les contrevenants, les poursuites judiciaires pour 
peines et amendes , dans le cas où ccs poursuites auraient 
été précédemment jugées par un arrêt rendu en dernier 
ressort ; seulement cette réserve ne nuit pas aux droits 
acquis. 

Il faut que la commune contre laquelle un juge- 
ment a été rendu sans autorisation exerce son recours 
dans les délais légaux, pour le faire annuler ou réfor- 
mer : si elle laissait expirer ces délais sans appeler ni so 
pourvoir, le jugement acquerrait contre elle rauloriléde 
la chose jugée. 

dRCULAXB.ES MINISTÉRIELLES. 

( Cire, minist. du 17 frim. an XII. — Id. du 17 janv. 1814 — Id. 
du 18 fév. 1810. — Cass, du 11 janv. id.) 

Elles ne sont que l’expression de l’opinion particu- 
lière du ministre dont elles émanent, et par conséquent, 
elles ne sauraient lier les tribunaux. 

Les particuliers ne peuvent les attaquer devant le Con- 
seil d’état: mais ils peuvent attaquer les décisions ad- 
ministratives ou judiciaires qui en feraient l’application, 
si ces décisions étaient contraires à la loi. 

Les circulaires ne peuvent être rendues publiques que 
lorsque le ministre *en a autorisé la publication. 

CLOCHES. 

( Arrêté du Parlement de Paria du 29 juillet 178t. — Loi du 18 
germ. an X. — Ordv du 9 oel. 1825». ) 

L’évêque doit se concerter avec le préfet pour régler 
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la manière d’appeler les fidèles au service divin par le 
son des cloches : on ne peut sonner pour tout autre cause 
sans la permission de la police locale. 

On ne peut d’ailleurs faire servir les cloches à des 
usages profanes. 11 est également défendu de les sonner 
en temps d’orage. 

COLONIES, 

( Loi du 30 floréal an X. — Id. du 29 mare 1813. — Id. du 15 

avr. 1818. — Id. du 25 avril 1827. — Id. du 4 mare 1831. 

— Id. du 24 avril 1833. — Charte de 1830.) 

Les colonies sont régies par les lois et ordonnances , 
d’après la loi qui a fixé leur organisation. 

Sont faites par le pouvoir législatif : 

1° Les lois relatives à l’exercice des droits poli- 
tiques ; 

2° Les lois civiles et criminelles concernant les per- 
sonnes libres, et les lois pénales déterminant, pour les 
personnes non libres, les aimes auxquels la peine de 
mort est applicable ; 

3° Les lois qui régleront les pouvoirs spéciaux des 
gouverneurs, en ce qui est relatif aux mesures de haute 
police et de sûreté générale ; 

4° Les lois sur l’organisation judiciaire ; 

5° Les lois sur le commerce, le régime des douanes, 
la répression de la traite des noire , et celles qui auront 
pour but de régler les relations entre la métropole et la 
colonie. 

Il est, au contraire, statué par ordonnances royales, 
les Conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement 
entendus , 

7 
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1" Sur l'organisation administrative, le régime mu- 
nicipal excepté ; 

2° Sur la police de la presse ; 

3° Sur l’instruction publique ; 

4° Sur la condition et les formes des affranchisse- 
ments, ainsi que sur les recensements ; 

5° Sur les améliorations à introduire dans la condi- 
tion des personnes non libres, qui seront compatibles 
avec les droits acquis ; 

6° Sur les dispositions pénales applicables aux per- 
sonnes non libres, pour tous les cas qui n’emportent pas 
la peine capitale ; 

7° Sur l’acceptation des dons et legs faits aux établis- 
sements publics. 

Les matières qui ne sont pas comprises dans les dis- 
positions des deux articles précédents, sont réglées par 
des décrets rendus par le Conseil colonial , sur la pro- 
position du gouverneur. 

Le gouverneur, dépositaire de l’autorité royale, con- 
centre en ses mains des fonctions politiques , diploma- 
tiques et administratives , des pouvoirs ordinaires et 
extraordinaires. 

Il a la direction supérieure de l’administration, de la 
marine, de la guerre et des finances, et des différentes 
branches de l’administration intérieure. 

Il rend des arrêts et décisions pour régler les ma- 
tières d’administration et de police, ou pour l’exécution 
des lois, ordonnances et décrets publiés dans la co- 
lonie. 

Il convoque le Conseil colonial , le proroge et peut le 
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dissoudre; J'ai J l’ouverture et la clôture de la session , 
arrête et présente au Conseil le projet de budget des re- 
cettes et dépenses du service intérieur de b colonie, les 
projets de travaux de toute nature dont la dépense doit 
être supportée par les fonds coloniaux. 

Il pourvoit à l’exécution du budget et du service in- 
térieur, même sans attendre la sanction du Roi. 

Il rend exécutoires les voles des contributions di- 
rectes. 

. 11 convoque les Conseils municipaux, fixe la durée 
de leurs sessions, et détermine l’objet de leurs délibé- 
rations. 

Il pourvoit à l’exécution des budgets des recettes et 
dépenses municipales, votées par le Conseil colonial, et 
lui soumet chaque année les comptes des recettes et dé- 
penses municipales. 

11 délivre les titres de liberté. 

Le gouverneur peut être poursuivi pour trahison , 
concussion , abus d’autorité ou désobéissance aux ordres 
du Roi : toutefois , en ce qui concerne l’administration 
de la colonie , il ne peut être recherché que pour les 
mesures prises contre l’avis du Conseil privé, dans le 
cas où le Conseil doit être consulté, ou pour celles qu’il 
aurait refusé de prendre en opposition aux propositions 
des autres chefs de l’administration. 

Il ne peut être actionné ni poursuivi dans la colonie 
pendant l’exercice de ses fonctions, pour quelque cause 
que ce soit. 

Toute action dirigée contre lui doit être portée devant 
les tribunaux de France. 
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Le gouverneur ne peut , pendantj la durée de ses fonc- 
tions, acquérir des propriétés foncières, ni contracter 
mariage dans la colonie sans l’autorisation du Roi . 

Un officier de l’administration de la marine, rem- 
plissant les fonctions d’ordonnateur, est chargé , sous 
les ordres du gouverneur, de l’administration et de la 
comptabilité de tous les services. 

Un inspecteur colonial est chargé de l’inspection et 
du contrôle spécial de toute l’administration coloniale; 
il est chargé de l’enregistrement, du classement et du 
dépôt des ordonnances, décrets coloniaux , décisions du 
gouvernement, brevets, commissions, cartes, etc., etc., 
dont il délivre , au besoin , des copies collationnées. 
Il requiert dans toutes les parties du service administratif 
de la colonie , tant sur le fond que sur la forme , l’exé- 
cution ponctuelle des lois, ordonnances, décrets co- 
loniaux , etc. 

11 exerce les poursuites en matière administrative ou 
judiciaire contre les débiteurs de deniers publics; il pro- 
cède, soit en demandant, soit en défendant, dans toutes 
les affaires portées devant le Conseil privé, si le gou- 
vernement est partie. 

Le Conseil privé est institué et nommé par le Roi; 
ses fonctions sont ou purement consultatives , ou con- 
stituentjdes décisions en matière administrative, ou ayant 
pour objet le jugement du contentieux administratif 
ou le jugement en appel de certaines contraventions aux 
lois, ordonnances ou réglements. 

Lorsque le Conseil privé se constitue en Conseil de con- 
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tenlicux administratif, ou en commission d’appel, il 
nomme et s’adjoint deux magistrats. 

Le mode de procéder est déterminé par un réglement 
particulier : la même ordonnance règle le mode et la 
forme du recours au Conseil d’état. 

Le Conseil colonial exerce les mêmes attributions que 
les Conseilsgénéraux de départements dans la métropole. 

Il en est de même des Conseils municipaux dans la 
colonie; leurs attributions sont les mêmes que celles des 
Conseils municipaux en France. 

Les prises, conduites dans les ports ou sur la rade de 
la colonie et de ses dépendances, sont jugées, sauf 
l’appel en France , par une commission composée du 
gouverneur, du commissaire-ordonnateur , du procu- 
reur-général, de l’inspecteur colonial et de l’officier de 
marine le plus élevé en grade. Les jugements sont 
rendus dans les formes voulues par les lois et régle- 
ments. 

Le gouverneur convoque et préside celte commission. 

Les noirs libres et les hommes de couleur ont aujour- 
d’hui les mêmes droits civils et politiques que la popu- 
lation blanche: quant aux noirs esclaves, la traite est 
absolument défendue , et l’introduction de nègres nou- 
veaux dans les colonies françaises, doit être considérée 
comme une infraction à la loi, par conséquent comme 
un délit. 

COXJPOB.TXURS. 

( Loi du 2 mars 1791. — Id. therm. an IV. — Id. déc. 1830. 

— Id. 16 fév. 1834.) 

La profession de colporteur, marchand forain , est en- 



Digitized by Google 




102 COM 

fièrement libre; ils ne sont tenus que de se munir d’une 
patente de l’année. 

A Paris , ils sont tenus d’avoir un livret qui leur est 
délivré au bureau du commissaire des halles et mar- 
chés : il ne leur est délivré de patente et de passe-port 
que sur le vu de ce livret, qu’ils doivent faire viser dans 
tous les lieux où ils passent. 

Les autorités administratives ont toujours le droit de 
se faire représenter la patente de ceux qui étalent et ven- 
dent publiquement , comme aussi de faire arrêter et 
mettre en jugement les colporteurs qui seraient en con- 
travention avec les réglements de |>oIice. 

Les colporteurs de journaux ou autres écrits imprimés, 
sont soumis à l’autorisation et à la surveillance de l’ad- 
ministration publique, d’après les dispositions des lois 
qui les concernent. 

COMITÉS COKTStJXTATITS. 

( Arrêté du 7 messidor an IX. — Id. du 27 juin 1 801 . — Cons. 
d’Ét. du 10 janv. 1821. ) 

11 doit exister dans chaque arrondissement communal 
un comité consultatif composé de trois jurisconsultes, 
auxquels doit être soumis l’examen des actions juridi- 
ques que les commissions administratives des hospices 
croient devoir intenter. 

C'est aux sous-préfets qu’appartient la nomination des 
membres de ce comité, sauf l’approbation du préfet. 

Dans certains cas, les communes peuvent avoir mo- 
mentanément un comité consultatif nommé par le garde 
des sceaux pour examiner leurs droits. 
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COMMERÇANTS . 

( Édit de 1765. — Loi du 2 prairial an XI. — Code de com. , 5. 

— Id. pénal , 76. — Ord. du 24 nov. 1822. ) 

Ne peuvent être commerçants : 

4 ° Les magistrats ; 

2° Les avocats ; 

3° Les agents de change; 

4° Les fonctionnaires, les agents du gouvernement, si 
ce n’est à raison des denrées produites par leurs pro- 
priétés ; 

5° Les officiers, les administrateurs delà marine et 
les consuls en pays étranger. 

Les livres des commerçants , dont la tenue est or- 
donnée par le Code de commerce, doivent être cotés, pa- 
raphés et visés , soit par un des juges des tribunaux de 
commerce, soit par le maire ou un adjoint dans la forme 
ordinaire et sans frais; les commerçants sont tenus de 
conserver ces livres pendant dix ans. 

COMMISSAIRES DE POUCE. 

( Loi du 19 juillet 1891 — Id. du 22 id. , id. — Id. du 5 fruct. 

an III. — Id. du 24 vent. id. — Id. du 2 germ. an IV. — 

Id. du 21 niv. an VIII. — Id. du 28 pluv. id. — Id. du 17 

floréal id. — Code d’inst. crim. , 144.) 

Les commissaires de police sont subordonnés aux 
maires dans l’exercice de leurs fonctions, relatives aux 
objets de police municipale; mais ils sont indépendants 
pour tout ce qui concerne leurs fonctions d’officiers de 
police judiciaire. 

Comme officiers de police administrative et municipale, 
ils sont spécialement chargés de prévenir les délits : ils 
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surveillent et assurent l’exécution des lois et réglements 
en ce qui concerne les objets confiés à la vigilance de 
l’autorité; mais ils n’ont pas le droit de prendre des 
arrêtés , ou de faire des proclamations pour rappeler 
l’exécution des lois et réglements de police. A Paris, les 
commissaires de police sont sous les ordres du préfet de 
police. 

Comme officiers de police judiciaire, ils recherchent 
les contraventions, les crimes et les délits qu’ils n’ont pu 
prévenir, en rassemblent les preuves et en livrent les au- 
teurs aux tribunaux chargés par la loi de les punir; alors 
ils deviennent entièrement indépendants, et ils ne relè- 
vent plus de l’autorité administrative ou municipale. 

Le droit d’ordonner l’arrestation leur appartient éga- 
lement, mais au cas de flagrant délit seulement, ou sur 
clameur publique au moment de flagrant délit : hors ces 
deux cas, un commissaire de police qui ordonnerait une 
arrestation se rendrait coupable d’arrestation arbitraire : 
dans ce cas, ils sont sous la surveillance des procureurs- 
généraux. 

Mais il en serait autrement sous le rapport de l’autorité 
administrative : ils dépendent alors des administrateurs 
supérieurs, et ils ne peuvent être poursuivis pour crimes 
ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions, 
qu’après une décision spéciale du gouvernement. 

Les commissaires de police peuvent occuper les fonc- 
tions du ministère public devant les tribunaux de simple 
police : ils en ont tous les droits et doivent en remplir 
tous les devoirs en requérant l'application des lois. 

Ils'sont tenus d’avoir un répertoire coté et paraphé par 



Digitized by Google 



COM 105 

les maires, sur lequel ils inscrivent sommairement, jour 
par jour, par ordre de numéros et de dates, tous les actes 
et procès-verbaux qu’ils rédigent. 

Il n’y a pas de commissaires de police dans les com- 
munes dont la population est au-dessous de 5,000 habi- 
tants. Ce sont les maires eux-mêmes qui, dans ces com- 
munes, en remplissent les fonctions. 

Les commissaires de police sont nommés par le Roi, 
sur la présentation du ministre de l’intérieur et les pro- 
positions des préfets. La durée de leurs fonctions n’est 
pas limitée : ils peuvent être suspendus de ces fonctions 
par les préfets ou le ministre ; mais au Roi seul appar- 
tient le droit de révocation. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. 

( Loi du 27 vent, an XI. — Id. du 28 av. 181C. ) 

Il peut être établi, dans toutes les villes et lieux où le 
Roi le juge convenable, des commissaires-priseurs, dont 
les fonctions sont les mêmes que celles des huissiers- 
priseurs établis à Paris par la loi de ventôse an IX. Ces 
commissaires n’ont de droit exclusif d’opérer que dans le 
chef-lieu de leur établissement : dans tout le reste de 
l’arrondissement, ils ont la concurrence des autres ofli- 
ciers ministériels. 

Les commissaires-priseurs sont nommés par le Roi 
sur la présentation du ministre de la justice. 

Leurs fonctions sont incompatibles avec la profession 
de marchand de meubles, de tapissier, de fripier, et 
avec la qualité d’associé à un commerce de cette nature ; 
elles le sont aussi avec les fonctions de notaire. 
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Partout ailleurs qu’à Paris, les commissaires-priseurs 
peuvent être en même temps greffiers de paix ou de tri- 
bunal de police, et huissiers. 

Ils sont astreints à avoir un répertoire où ils inscri- 
vent jour par jour leurs procès-verbaux. 

Le privilège conféré aux commissaires-priseurs ne s’é- 
tend pas à la vente du mobilier de l’État , que la régie peut 
faire vendre sans leur assistance; mais ils sont exclusive- 
ment employés par lesadministrateurs des Monts-de-piété. 
Ils ne sont pas chargés de ce qui concerne les douanes. 
coMwunrxs 

( Loi du 4 août 1789. — Id. du 14 déc. id. — Id. du 26 février 
1790. — Id. du lo mars id. — Id. du 28 id. id. — Id. du 5 
mai id. — Id. du 16 août id. — Id. du 24 id. id. — Id. du 
23 oct. id. — Id. du 13 avril 1791 . — Id. du 13 sept. id. — 
Id. du 6 oct. id. — Id. du 14 août 1792. — Id. du 28 id. id. 
— Id. du 10 juin 1793. — Id. du 19 id. id. — Id. du S août 
id. — Id. du 24 id. id. — Id. du 21 prairial an H. — Id. du 
22 messidor id. — Id. du 20 mess, an III. — Id. du 10 vend, an 
IV. — Id. du 12 prairial id. — Id. du 29 vend, an V. — Id. 
du 29 frim. id. — Id. du 2b niv. id. — Id. du 7 vend, an 
VI. — Id. du 26 frim. id. — Id. du 2 mess, an VII. — Id. 
du 22 frimaire an VIII. — Id. du 28 pluviôse id. — Id. 
du 21 frimaire an IX. — Id. du 19 germinal an XI. — Id. du 
24 id. id. — Id. du 14 flor. id. — Id. du 17 id. id. — 
Id. du 9 brumaire an XII. — Id. du 11 frimair.e id. — ld. 
du 9 vent. id. — Id. du 9 brum. an XIII. — Id. du 10 
brum. an XIV. — Id. du 14 mai 1803. — ld. du 14 février 
1806. — Id. du 28 juin id. — Id. du 12 décembre id. — Id. 
du 10 mars 1807. — Id. du 16 id. id. — Id. du 12 août id. 
— Id. du 16 septembre id. — Id. du 31 mars 1808. — Id. 
du 18 mai id. — Id. du 1S janvier 1809. — Id. du 2 février 
id. — Id. du 3 janv. 1810. — Id. du 27 février 1811. — Id. 
du 5 août id. — Id. du 12 septembre id. — ld. du lb nov. 
id. — Id. du 12 janvier 1812. — Id. du 17 avril id. — Id, 
du 20 mai id. — Id. du 17 janvier 1813. — Id. du 20 mars 
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1 813. — Loi du 29 novembre id. — Id. du 26 avril 1816. 

Id. du 28 avril id. - Id. du 13 mai 1818. - Id. du -6 
mai 1819. — Id. du 28 avril 1824. — Id. du 21 juin 1826. 
_ Id. du 18 janvier 1831. — Id. do 21 mars id. ) 



L’érection d’une commune ne peut être prononcée 
que par l’autorité royale , qui règle également ses li- 
mites. 

Le chef-lieu est toujours le lieu où est situé le clocher, 
et les habitants d’une commune sont citoyens du dépar- 
tement dans lequel est situé le chef-lieu; c’est dans ce 
département qu’ils doivent, en conséquence, faire leurs 
actes civils et exercer leurs droits politiques. Mais dans 
le cas où une commune a des portions de territoire dans 
un autre département que celui où elle a son chef-lieu , 
l’autorité administrative de ce département peut y exei- 
cer tous les actes de simple police. 

Une ordonnance royale peut seule changer les limites 
d’une commune : un préfet qui prendrait un arrêté à cet 
égard excéderait ses pouvoirs. Les droits sur les biens 
communaux ne sont pas étendus aux terres nouvellement 
réunies par suite de leur distraction: chacune de ces 
sections forme une communauté particulière dans l’en- 
ceinte générale de la commune. Elles se régissent, pour 
certains objets qui leur sont propres, par des règles spé- 
ciales, tout en participant au mode d’administration 



générale de la commune. 

En cas de discussions sur les limites des communes, 
elles sont décidées par le préfet quand les communes font 
partie du même département, et par le gouvernement, 
quand elles font partie de départements differents. 
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Chaque commune est considérée comme un être mo- 
ral , ou individu seul , ne périssant jamais. 

A ce titre , elles sont capables de contracter, d’acquérir, 
de posséder, de jouir, d’agir en justice comme le feraient 
de simples particuliers, mais avec cette différence que 
l’exercice de ces droits a été soumis à des formalités spé- 
ciales vis-à-vis de l’administration. 

Chaque commune est administrée par un maire, et un 
ou plusieurs adjoints; il y a un conseil municipal dans 
chaque commune. Ces fonctionnaires, choisis nécessaire- 
ment parmi et par les habitants de la commune, ont 
pour mission : 

1° De régir les biens et revenus communaux; 

2° De régler et de payer les dépenses locales qui doi- 
vent être payées des deniers communaux ; 

3° De diriger et de faire exécuter les travaux publics 
qui sont à la charge de la commune ; 

4° D’administrer les établissements qui lui appartien- 
nent, qui sont entretenus de ses deniers ou qui sont par- 
ticulièrement destinés à l’usage de ses habitants; 

5° De faire jouir les habitants d’une bonne police , 
c’est-à-dire de la propreté, de la salubrité, de la sûreté 
et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. 

Le gouvernement n’a, à l’égard de l'administration in- 
térieure de la commune, que le droit de contrôle et de 
surveillance qui est exercé par les préfets et les sous- 
préfets. 

Cette action de contrôleet de surveillance, qui constitue 
la tutelle administrative, appartient essentiellement à l’au- 
torité royale : cependant , et dans des cas extraordinaires , 
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l'intervention de la loi est nécessaire; en d’autres cas, 
l’autorisation du ministre , du préfet, du Conseil de pré- 
fecture ou du sous-préfet suffit. C’est précisément ce que 
les lois déterminent. 

En général , 

Le gouvernement ou la loi autorise , 

Le gouvernement seul homologue ou approuve, 

11 dirige et règle, 

Il surveille, reçoit et arrête les comptes, 

Toutes les questions qui regardent le droit de pro- 
priété, d’usage, etc., sont du ressort des tribunaux ci- 
vils; mais les difficultés qui s’élèveraient sur le mode de 
jouissance sont du ressort de l’autorité administrative. 

Les communes deviennent propriétaires : 

1“ Par voie d’acquisition, 

2° Par voie d’échange , 

3° Par voie d’emprunt , 

■4° Par donation. 

Les acquisitions d’immeubles doivent être autorisées 
par une ordonnance du Roi , demandée en justifiant des 
formalités prescrites par l’arrêté du 7 germinal an IX, 
pour les baux à longues années. 

Les principes qui doivent présider aux contrats 
d’échange, sont réglés par les art. 1702, 1703, 1704, 
1705 et 1706 du Code civil. 

Les communes ont la faculté d’échanger leurs biens ; 
mais elles ne peuvent consentir cet échange qu’en vertu 
d’une autorisation législative donnée après la délibéra- 
tion du Conseil municipal , les enquêtes contradictoires, 
et l’avis des sous-préfets et préfets. Toutefois , de même 
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que pour les acquisitions, on a rarement recours àta toi , 
et l’autorisation du gouvernement suffit. 

LeConseil municipal doit, avant tout, être consulté sur 
l’opportunité d’un emprunt à contracter par la commune. 
Procès-verbal est dressé de sa délibération et des motifs 
qui l’ont déterminée. 

La demande en autorisation d’emprunter est ensuite 
adressée par le maire au sous-préfet , avec les pièces et 
documents à l’appui. 

Le sous-préfet transmet toutes ces pièces avec ses ob- 
servations au préfet du département, qui lui-même 
adresse le tout, avec son avis, au ministre de l’intérieur. 
L’emprunt n’a lieu, après toutes ces formalités prélimi- 
naires, que sur l’autorisation du gouvernement. Cette au- 
torisation pour les villes dont les revenus excèdent 
400,000 fr., ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi, si 
ce n’est pour des cas urgents dans l’intervalle des sessions 
des Chambres , et avec la restriction que ces emprunts 
n’excéderont pas le quart des revenus des communes. 

D’après l’art. 910 du Code civil, les donations entre- 
vifs ou par testament au profit d’une commune, ne 
peuvent avoir d’effet qu’autant qu’elles sont autorisées 
par le Roi , et celte autorisation ne peut être accordée 
qu’en Conseil d’état et sur l’avis des préfets et sous- 
préfets, d’après les formalités prescrites par l’ordonnance 
du Roi du 2 avril 4847. 

La commune autorisée par le Conseil de préfecture 
à demander la délivrance d’un legs , est implicitement 
autorisée à plaider sur les contestations que cette déli- 
vrance peut faire naître. 
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Il n’y a d’exception à cette règle que relativement à 
l’acceptation des dons ou legs en argent ou objets mo* 
biliers n’excédant pas 300 francs , qui est autorisée par 
le préfet, après l’accomplissement des formalités ci- 
dessus. Cette acceptation , dans tous les cas, a lieu par le 
maire de la commune. 

L’autorisation administrative ne juge ni ne préjuge 
rien relativement à la capacité et à la légalité : ces ques- 
tions restent entièrement dévolues à l’autorité judiciaire. 

De môme, l’autorisation ne préjudicie en rien aux 
droits des tiers, qui peuvent se pourvoir devant le Conseil 
d’état, tant en réduction qu’en annulation de la dona- 
tion. 

Tant qu’elle n’est pas autorisée , une commune n’a 
pas qualité pour réclamer l’exécution du legs, même 
quand il ne s’agirait que d’en üxer l’assiette ou la na- 
ture; et tant que l’acceptation du maire n’a pas été au- 
torisée par le gouvernement, le donateur n’est pas obligé, 
c’est-à-dire qu’il peut révoquer sa donation. 

Les dons manuels en espèces ou en effets mobiliers 
d’une valeur modique, n’ont pas besoin d’autorisation 
préalable ; mais le don manuel de créances ou droits 
incorporels et mobiliers, ne peut être valable que si 
l’acceptation en est autorisée ; l’administration doit exer- 
cer en pareil cas son pouvoir de tutelle administrative. 

Les partages sont au nombre des actes que peavent 
passer les communes; ils ne sont pas translatifs, mais 
simplement déclaratifs de propriété. 

S’il s’élève des contestations entre les communes, à 
raison du mode de partage, le Conseil de préfecture 
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seul est compétent ; mais ses arrêtés ne peuvent être mis 
à exécution qu 'après la confirmation préalable du gou- 
vernement par voie administrative. 

Si le partage doit avoir lieu entre la commune et un 
particulier, il faut s’en référer aux règles du droit com- 
mun, sans que pour cela l’intervention d’une ordon- 
nance royale soit nécessaire : mais si la commune prend 
l’initiative, elle ne peut le faire qu’avec l’autorisation 
du Conseil de préfecture. 

Les mêmes règles s’appliquent au bornage ( Voir ci- 
dessus ) . 

Les communes peuvent aliéner, mais seulement pour 
une seule cause et avec les formalités prescrites par la 
loi; c’est-à-dire d’après une délibération du Conseil 
municipal , une enquête de commodo et incommodo , 
le consentement écrit des parties , l’avis du sous- 
préfet et du préfet adressé au ministre de l’intérieur, 
qui renvoie la demande à l’examen du Conseil d’état, 
sur l’avis duquel l’aliénation est autorisée, s’il y a lieu, 
par une ordonnance du Roi. 

Les contestations qui pourraient s’élever sur les li- 
mites de l’objet vendu, sont exclusivement du ressort 
du Conseil de préfecture , et de la compétence , au con- 
traire, des tribunaux civils, s’il s’agissait de faire régler 
sur les difficultés relatives à fa propriété et au bornage. 

C’est également aux tribunaux qu’il appartient de 
statuer sur la validité des ventes de biens communaux 
faites par voie administrative ou par devant notaire. 

Les reconstructions et les réparations des édifices com- 
munaux qui constituent ce qu’on appelle des travaux 
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communaux, ne peuvent avoir lieu que par adjudica- 
tion publique, selon les réglements , à l’exception ce- 
pendant des réparations qui n’excéderaient pas i ,000 
francs : si les dépenses doivent dépasser 20,000 francs, 
les plans et devis sont soumis à l’approbation du mi- 
nistre de l’intérieur. 

L’acte d’adjudication est un marché ordinaire de la 
compétence des tribunaux civils ; et les parties ne sau- 
raient, môme par une convention spéciale insérée au 
cahier des charges, se soumettre valablement à la juri- 
diction administrative. 

Chaque commune est responsable des délits commis 
à force ouverte ou par violence sur son territoire , par 
attroupements ou rassemblements armés ou non armés, 
soit envers les personnes , soit contre les propriétés 
nationales ou privées , ainsi que des dommages-intérêts 
auxquels ils donnent lieu. 

Le procès-verbal constatant la dette , doit être rédigé 
dansles vingt-quatre heures parl’autorilé municipale. Les 
communes sont admises à restituer des objets en même 
nombre et de même nature et qualité que les objets 
pillés ou détruits; et en cas de non restitution, elles 
doivent le double de la valeur de ces objets au prix de 
fabrique : là se bornent les dommages-intérêts. 

Quant aux dégradations et autres dommages, la valeur 
exacte est seule due. 

Toutefois , des exceptions peuvent être prononcées par 
les tribunaux , seuls juges compétents pour le cas dont 
il s’agit. 

Lorsqu’une commune est déclarée responsable , la 

8 
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dette est déclarée communaleet personnelle aux habitants 
de là commune, à l’exception des propriétaires forains. 

La répartition a lien au prorata des contributions di- 
rectes et d’après le même mode de recouvrement. 

Chaque habitant peut exercer cependant son recours 
contre les auteurs et complices des délits. # 

Les dettes des communes sont divisées en deux classes : 

Les dettes anciennes qui sont antérieures à la loi du 24 
àoût 4793, qui les a déclarées dette» nationales. 

Les dettes nouvelles sont celles contractées depuis 
celte loi , ou qui se contractent encore. 

Les communes sont déchargées des premières, qui ont 
été déclarées dettes nationales, et les créanciers, créan- 
ciers directs de l’État. 

Cependant cette règle, quelque générale qu’elle soit, 
soufl're quelques exceptions dans certains cas. 

C’est à la justice administrative seule qu’il appartient 
de connaître des contestations relatives à ces dettes; mais 
l’action ne doit pas être portée devant le Conseil de 
préfecture ; les préfets seuls doivent statuer sur l'appli- 
cation de l’article 82 de la loi du 24 août 1793, sauf 
recours au ministre «de l’intérieur. 

Quant aux dettes nouvelles ou actuelles , le créancier 
peut se pourvoir devant les tribunaux pour en fairedéter- 
miner la quotité; niais leur compétence ne s’étend que 
sur ce point. 

Pour être payé , le créancier doit se pourvoit par de- 
vant le préfet. 

Le préfet a droit d’autoriser, s’il s’agit d'une commune 
dont le revenu est au-dessous de 40,000 francs ; l’au- 
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torlsatiof» du sou$-préfèl suffît même pour les budgets 
de 400 francs et au-dessous. 

Il ne suffît pas aux créanciers d’avoir des jugements 
qui déclarent une commune débitrice; les jugements 
forment des titres dont l'exécution appartient seulement 
à l’autorité administrative. 

Il ne peut être exercé aucune action judiciaire contre 
une commune en sa dite qualité, par qui que ce soit, 
sans qu’au préalable on no se soit pourvu par simple mé- 
moire au préfet, pour qu’il donne une décision, à peine 
de nullité; mais l’administration ne peut cependant re- 
fuser à un créancier prétendu, l’autorisation de plaider 
contre la commune , sous prétexte que sa demande n’est 
pas fondée. 

Si le Conseil de préfecture refusait celte autorisation , 
le créancier pourrait se pourvoir devant le Conseil d’état , 
sans pourtant que ce pourvoi soit indispensable, le 
créancier ayant le droit de citer directement la commune 
devant les tribunaux, après avoir fait sa demande en au- 
torisation, si l’administration n'y a pas statué dans le 
délai d’un mois. 

Mais cette règle de la demande du créancier en auto- 
risation préalable, admet plusieurs exceptions détermi- 
nées par les lois et les réglements d’administration pu- 
blique qu’il faut consulter à cel égard. 

En général, ces exceptions n’ont Heu que pour certaines 
matières personnelles •. fl en est tout autrement pour les 
communes, et cependant le principe de demande préa- 
lable en autorisation, souffre aussi quelques exceptions 
( Voir idem ). 
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En général , les communes n’ont pas besoin d’auto- 
risation pour défendre à une demande de péremption 
d’instance; 

Pour se pourvoir au Conseil d’état contre des arrêtés 
de l’administration supérieure qui leur porteraient pré- 
judice ; 

Pour défendre devant les tribunaux correctionnels ; 

Pour défendre , s’il s’agit des suites de l’exécution d’un 
j ugemenl en dernier ressort ; 

Pour faire des actes conservatoires ; 

Pour opposer en justice la nullité de procédures qui 
auraient été suivies contre la commune sans qu’il y eût 
d’autorisation ; 

Pour demander et défendre devant l’autorité adminis- 
trative, lorsque le maire agit comme délégué de l’admi- 
nistration publique , et non comme mandataire de la 
commune. 

La piemière autorisation à obtenir pour intenter ou 
soutenir une action, doit être accordée par délibération 
du Conseil municipal , que rien ne peut remplacer. 

Si cette délibération est favorable, il faut qu’ellesoit 
confirmée par le Conseil de préfecture, qui seul est com- 
pétent pour accorder l’autorisation définitive. 

Si le Conseil municipal rejette la demande, le maire 
peut se pourvoir devant le Conseil de préfecture ; si 
celui-ci refuse son autorisation d’une demande présen- 
tée avec l’approbation du Conseil municipal, la com- 
mune a le droit de se pourvoir contre cet arrêté devant 
le Conseil d’état : le pourvoi ne peut être formé que par 
le maire et de l’avis du Conseil municipal, appuyé de 
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celui de trois jurisconsultes, choisis par le garde-des- 
sceaux dans le ressort de la Cour dont la commune est 
justiciable : le Conseil d’état juge alors en dernier res- 
sort; mais ce recours au Conseil d’état n’appartient qu’à 
la commune , et la partie adverse n’aurait pas qualité 
pour se pourvoir contre un arrêté du Conseil de pré- 
fecture qui ne ferait qu’autoriser cette commune à 
plaider. 

L’autorisation du Conseil d’état, de même que celle 
du Conseil de préfecture, doit être spéciale. 

L’arrêté du gouvernement du 24 germinal an XI a 
pourvu à ce qu’il y avait à faire, s’il y avait conflit 
entre deux sections d’une commune; le sous-préfet fait 
choix de cinq personnes dans chaque section, les ras- 
semble sous sa présidence, et écoute leurs motifs res- 
pectifs. 

En cas de non conciliation, le procès-verbal est 
adressé au Conseil de préfecture qui prononce. 

Si l’autorisation de plaider est accordée, les membres 
de chaque section, choisis par le préfet, nomment un 
syndic qui est chargé de suivre l’action devant les tri- 
bunaux; mais ce choix ne peut tomber ni sur le maire, 
ni sur un adjoint. 

Il faut remarquer que l’arrêté du 24 germinal an XI, 
ne serait pas applicable, si la contestation existait entre 
une section de commune et un particulier. 

L’autorisation qui permet à une commune de soutenir 
en justice les droits qui lui sont contestés, emporte au- 
torisation implicite d’interjeter appel , au cas où elle 
succomberait en première instance ; mais pour suivre 
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sur cet appel , il faut une nouvelle autorisation , de même 
que pour le recours en cassation ou requête civile. 

La commune peut opposer, soit comme exception , soit 
comme grief d’appel , soit comme moyen de cassation , la 
nullité résultant de ce que son adversaire ne s’est pas fait 
autoriser , ou de ce qu’elle-môme n’a pas été autorisée, 
tandis que la nullité qui résulterait du défaut d’autori- 
sation de la commune, ne peut être invoquée contre 
elle pour la première fois devant la Cour de cassation. 

La nullité se couvre comme toutes les autres par le 
temps et l’autorité de la chose jugée, après que les dé- 
lais utiles sont écoulés. 

Les tribunaux n’ont pas le droit d’attaquer la régu- 
larité de l’autorisation, si elle est présentée, le seul re- 
cours , sous ce rapport, n’ayant lieu qu’au Conseil 
d’état. 

Enfin , l’autorisation est tellement indispensable , 
qu’un maire qui plaiderait sans autorisation, serait, en 
cas d’insuccès, passible des dépens en son nom person- 
nel, quel que fftt l’intérêt de la commune à plaider. 

C’est au maire seul qu’appartient de suivre le procès, 
à moins que, par suite d’opposition d’intérêt entre lui et 
la commune, le Conseil de préfecture n’ait jugé à pro- 
pos de déléguer un des adjoints. 

La révocation ou la suspension du maire n’empèche 
pas la continuation desdébats, au nom du nouveau maire ; 
seulement il est nécessaire, en ce cas, de notifier la 
révocation ou le remplacement à la partie adverse. 

Les actions qui tendent à la revendication d’un bien 
communal , sont du nombre de celles qui intéressent 



uniquement les communes. Ces actions ne peuvent être 
intentées que par les administrateurs chargés de veiller 
aux intérêts des communes; de simples habitants se- 
raient sans qualité pour les représenter. 

Les communes qui ont à faire juger en Conseil d'état 
des affaires contentieuses doivent, comme les particu- 
liers, faire choix d'un avocat aux Conseils du Roi. qui 
signe leur requête et défende leurs droits. 

Les frais du procès et des condamnations judiciaires , 
si elles étaient encourues, constituent une dépense com- 
munale, dont doit être exempté, bien entendu, l'habi- 
tant qui aurait gagné un procès contre la commune. 

Les communes ont le droit de transiger, mais seules 
ment avec l’autorisation expresse du gouvernement , 
» ensuite d’une délibération du Conseil municipal , prise 
sur l’avis de trois jurisconsultes désignés par le préfet du 
département, et sur l’autorisation de ce même préfet, 
donnée d'après l’avis du Conseil de préfecture; enfin, 
cette transaction, pour être valable, doit être homologuée 
par un arrêté du gouvernement, rendu dans la forme 
prescrite pour les réglements d’administration publique. 

Les mêmes règles et les mêmes formalités, jusqu’à 
l’avis du Conseil de préfecture, sont applicables au 
désistement. Les contestations qui pourraient s’élever 
sur ces deux chefs, sont du ressort des tribunaux ordi- 
naires. 

La comptabilité communale embrasse , d’après les ré- 
glements actuels ( Voir ces réglements) ; 

1° Le réglement des budgets, l’application et les li- 
mites des crédits» . . 
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2° L’ordonnancement des dépenses; 

3° Leur paiement ; 

4° Lescomptes d’administration à rendre parle maire ; 

5° Les comptes en deniers à rendre par les receveurs ; 

6° Les receveurs communaux ; 

7° Leur cautionnement ; 

8° Leurs remises ; 

9° L’inspection et la vérification des caisses commu- 
nales; 

10° L’emploi des fonds communaux. 

Aux maires seuls, ou à leurs adjoints régulièrement 
délégués pour les remplacer, appartient le droit d’ordon- 
nancer les dépenses communales : les préfets et sous- 
préfets n’ont pas qualité pour le faire. 

Les receveurs municipaux ne doivent payer sous leur * 
responsabilité que des dépenses régulièrement ordon- 
nancées; ils sont forcés en recette de toutes les sommes 
irrégulièrement acquittées, c’est-à-dire qui auraient été 
payées sans ordonnancement préalable, et encore qui ne 
seraient pas dans les limites et les affectations du budget. 

Au cas où le budget d’un exercice ne serait pas ap- 
prouvé quand cet exercice commence , les maires sont 
autorisés à ordonnancer de mois en mois, et par 
douzièmes , les dépenses ordinaires , telles qu’elles ont été 
portées au budget précédent. 

Les comptables n’ont pas qualité pour apprécier le 
mérite des pièces qui leur sont présentées à l’appui du 
mandat : il suffit, pour garantir leur responsabilité, 
qu'elles soient visées ou attestées par l’ordonnateur ; 
mais cependant, s’ils avaient lieu de croire que l’ordon- 
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nateur a été trompé, ils devraient suspendre le paiement 
du mandai et l’en avertir : mais si l’ordonnateur averti , 
donne néanmoins l’ordre de payer, ils doivent s’y con- 
former immédiatement. 

Le maire doit rendre compte de sa gestion , non seule- 
ment par un compte de deniers, mais encore par un 
compte moral, rendu d’après les formes, et aux épo- 
ques voulues par les réglements d’administration pu- 
blique. 

Les mômes réglements déterminent les formes et les 
époques des comptes à rendre par les receveurs et tous les 
effets de la responsabilité qui pèse sur eux; les autorités 
locales ayant sans cesse le droit de surveillance et de vé- 
rification qu’elles doivent exercer au moins tous les tri- 
mestres. 

Les réglements d’administration publique déterminent 
encore le mode de placement et de remboursement des 
fonds communaux qui excéderaient les besoins du ser- 
vice. 

COMPTABILITÉ ADMINISTRATIVE . 

( Loi du 23 mars 1817. — Id. du 15 mai 1818. — Id. du 27 
juin 1819. — Id. du 29 janv. 1831. ) 

La comptabilité des revenus publics et celle des dé- 
penses publiques, est régie d’après les lois par des régle- 
ments d’administration publique qui en prescrivent la 
forme et la tenue, d’après le principe, que les fonctions 
d’administrateur sont incompatibles avec celles de 
comptable, et encore, pour établir une seule méthode et 
des procédés uniformes qui saisissent au moment où ils 




122 COM 

ont pris naissance, toutes les charges du personnel et du 
matériel . 

Les comptes ministériels sont soumis au contrôle et à 
l’épreuve d’une vérification supérieure, avant d’être 
livrés aux débats publics dans les Chambres, et la Cour 
des comptes est chargée de reconnaître et de certifier, par 
des déclarations solennelles et publiques, la conformité 
des faits soumis à ses vérifications, avec ceux qui sont 
présentés aux Chambres pour chaque année et pour 
chaque exercice, par tous les dépositaires du pouvoir. 

COMCFTABXJES. 

( Loi du 16 thermidor an VIII. — Id. du 12 vend. id. — 

Id. du 2 vent, an XIII. — Id. du 3 sept. 1807. — Id. du 28 

avril 1816. — Id. du 17 avril 1832. — Décret du 3 sept. 

1808. — Id. du 29 déc. 1810. — Id. du 11 décembre 1813. — 

Code civil, 2098,2121.) 

Les comptables sont entièrement soumis à l’adminis- 
tration , et doivent exécuter rigoureusement tous les 
ordres et prescriptions qu’elle leur donne. 

Ils n’ont point à examiner la légalité des actes qui leur 
sont prescrits et la validité des dépenses qu’ils sont 
chargés de solder, et ils ne peuvent jamais souffrir de 
cette exécution. 

Pour que les perles d’un comptable cessent d’être à sa 
charge , il ne suffît pas qu’il justifie d’avoir été volé , il faut 
qu’il prouve avoir pris les précautions nécessaires à la 
Sûreté de sa caisse, ainsi qu’à celle des pièces et registres 
de sa comptabilité. 

Les préfets et sous-préfets, déclaration faite préalable- 
ment devant le maire, sont chargés de constater (a 
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perte des livres, journaux , registres et pièces des 
comptables, éprouvée par suite d’événements de force 
majeure et de notoriété publique. 

Les garanties que le trésor se réserve sur les biens des 
comptables, sont : 

4° Dans un cautionnement qu’ils sont obligés de 
verser ; 

2° Dans des privilèges et hypothèques sur leurs biens; 

3° Dans la contrainte par corps. 

Celte contrainte peut être exercée administrativement, 
c’est-à-dire sans jugement et en vertu d’ordres émanés de 
l'administration toute seule, qui seule aussi peut pronon- 
cer sur les oppositions aux contraintes décernées par ]c 
trésor. Il faut cependant excepter l’opposition formée pour 
raison du bénéfice d’àge, et sur la régularité de l’empri- 
sonnement d’un comptable public, exécutéen vertu d’une 
contrainte de l’administration, qui serait du ressort des 
tribunaux. 

Les poursuites applicables aux comptables de deniers 
publics sont également applicables aux entrepreneurs, 
soumissionnaires et agents quelconques, rétentionnaires 
de deniers publics. 

Le ministre des finances est autorisé à prendre tous 
arrêtés nécessaires et exécutoires par provision, contre les 
comptables, entrepreneurs, soumissionnaires, fournis- 
seurs et agents quelconques en débet. 

COMPTES. 

( Loi du 8 fév. 1792. — Id. du 28 pluv. au Ht. — Id. du 29 
vend, an y. Id. du 16 sept. 1807. ) 

Toutes les administrations, tous les agents et fonc- 
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tionnaircs préposés par l’Èlat à la perception et au recou- 
vrement des revenus publics ou au paiement des dépen- 
ses générales, tous ceux enfin qui se sont immiscés dans 
la comptabilité publique, doivent rendre compte de leur 
gestion dans les formes et de la manière fixées par les lois 
et les réglements de l’administration publique, qui en em- 
brassent toutes les parties et les applications. 

Les comptes, présentés avec les formalités voulues par 
la loi, doivent être jugés dans les délais prescrits, sui- 
vant leur nature et leur importance. 

Les charges et injonctions que les arrêts imposent aux 
comptables doivent être exécutées dans le délai prescrit 
par les lois, à partir du jour de la notification. 

En cas de non exécution, des poursuites sont dirigées 
contre les comptables, le séquestre peut être apposé sur 
leurs biens, et même ces biens peuvent être vendus. 

Mais, dans ce dernier cas, on doit procéder non pas 
administrativement, mais judiciairement. 

Les comptables , les administrations locales et les mi- 
nistères de l’intérieur et des finances ont toujours le droit 
de se pourvoir contre les arrêtés de compte. 

Ce pourvoi a deux degrés : 

1° La demande en révision devant les premiers juges; 

2° L’appel devant une autre autorité. 

Ainsi les comptables dont les comptes sont jugés en 
premier ressort par les préfets , peuvent se pourvoir de- 
vant le Conseil de préfecture. 

Les comptables justiciables du Conseil de préfecture, 
devant la Cour des comptes ; 
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Ceux justiciables de la Cour des comptes, devant le 
Conseil d’état. 

Ceux justiciables des administrations dont ils dépen- 
dent, devant le Conseil d’état. 

CONCESSIONS. 

( Loi du 7 juillet 1833. ) 

Les concessions ayant pour but un intérêt public, ne 
peuvent s’opérer que moyennant un engagement quel- 
conque du concessionnaire envers l’Étal, ou la commune 
qui accordent la concession. 

Les concessions qui ont pour but un intérêt privé sont 
accordées aux particuliers par l'administration publique. 
La concession est un véritable contrat à titre onéreux, et 
un contrat aléatoire, c’est-à-dire à chance de gain ou 
de perte. 

Les concessions ont lieu sur les offres directes des con- 
cessionnaires, ou par la voie d’adjudication, s’il s’agit 
particulièrement de travaux publics. 

Dès que l’adjudication a été reconnue régulière, elle 
confère à l’adjudicataire un droit irrévocable à la conces- 
sion; l’administration seule peut exiger la justification 
d’un capital obligatoire , et les tiers sont non-recevables 
à se prévaloir de ce que cette justification n’aurait pas 
été faite. 

CONCILES. 

( Loi du 18 germinal an X. ) 

Aucun concile national ou métropolitain, aucun sy- 
node diocésain , aucune assemblée religieuse délibérante 




ne peut avoir lieu sans la permission expresse du gou- 
vernement. 

Les décrets des synodes étrangers, même ceux des con- 
ciles généraux, ne peuvent non plus être publiés en 
France avant l’examen et l’autorisation de l’autorité pu- 
blique. 

CONCIUATXOK. 

( Code de procédure , 49. ) 

Les demandes qui intéressent l’État et le domaine, les 
communes et les établissements publics, sont dispensées 
du préliminaire de conciliation. 

CONCUSSION. 

( Ord. du i7 juillet 1819. — Cons. d’Ël. du 16 juillet 1817. — 

Cass. , 28 niv. an XIII. — Id. , 17 mai 1806. — Id. , 16 sept. 

1820. ) 

Il ne peut y avoir concussion, dans le sens des lois 
pénales, de la part d’individus qui ne sont ni fonction- 
naires, ni receveurs de deniers publics. 

La plainte en concussion est ouverte, non seulement 
au ministère public, mais encore aux parties intéressées. 

Les autorités qui ordonneraient , les employés qui con- 
fectionneraient des rôles ou tarifs d’impositions non au- 
torisées par les lois, pourraient être poursuivis comme 
concussionnaires, sans préjudice de l’action en répétition 
contre tous lesagenls qui auraient fait la perception. 

Celte action en répétition peut s’exercer pendant trois 
années; elle peut être portée directement devant les tri- 
bunaux, sans qu’il soit besoin d’une autorisation préa- 
lable. 
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CONFISCATION. 

( Cass., 7 mars 1828. — Arrêté du 25 floréal an YHI. — Id. 
du 15 mai 1801. ) 

La confiscation pour contravention aux lois de finances 
et de police a toujours lieu , et peut être prononcée par 
les jugements rendus en exécution des articles 470, 472, 
477, 481 du Code pénal, des lois des 19, 22 juillet 
1791 sur la police municipale, et du 28 septembre, 
6 octobre 1791 sur la police rurale, et sur toutes les lois 
concernant les bois et lorêls, les boissons, les cartes à 
jouer, les contrefaçons, les douanes, les octrois, le port 
d’armes , les armes de guerre, les poids et mesures, les 
comestibles insalubres, les tabacs, les poudres, labarat- 
lerie, et tous cas déterminés par les lois. 

La confiscation n’a pas lieu de plein droit; elle doit 
être prononcée par le jugement d’un tribunal civil ou 
administratif. 

Le préfet rend compte tous les ans au ministre de l’in- 
térieur , du montant et de l’emploi des amendes et con- 
fiscations affectées au soulagement des pauvres. 

CONFLITS. 

( Ord. du 1« juin 1828. — Id. du 12 mars 1831. ) 

Le droit exclusif d’élever des conflits appartient à l’au- 
torité administrative; il y a deux espèces de conflits : le 
conflit positif et le conflit négatif. 

Le conflit positif résulte de la revendication faite par 
l’autorité administrative d’une affaire qu’elle soutient lui 
appartenir, et dont les tribunaux sont saisis. Le conflit 
négatif résulte de la déclaration faite par les autorités 
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judiciaire et administrative, que l’affaire n’est pas dans 
leurs attributions respectives. 

Le conflit posilifne peut être élevé, soit d’office, soitsur 
la réquisition du procureur du roi, soit sur l’invitation 
des ministres, que par les préfets des départements, ou 
dans les colonies par les gouverneurs ou intendants, ou 
à Paris, par le préfet de police, dans la limite de ses at- 
tributions. 

II n’y a lieu d’élever le conflit que si l’aûaire est, de sa 
nature , administrative. 

11 ne peut être élevé de conflits après des jugements 
rendus en dernier ressort ou acquiescés, ni après des 
arrêts définitifs; néanmoins le conflit pourra être élevé en 
cause d'appel, s’il ne l’a pas été en première instance, 
ou s’il l’a été irrégulièrement après les délais prescrits 
par l’article 8 de l’ordonnance du 1 er juin 1828. Les 
réglements d’administration publique déterminent : 

1° Les cas où les conflits peuvent être élevés ; 

2“ Dans quels délais ils doivent l’être; 

3° Des formes à observer pour élever les conflits. 

CONSEILS D’ADMINISTRATION TOUR DES CORPS 
DE D'ARMÉE DE TERRE ET DE MER. 

( Ord. du 19 mars 1823. — Id. du 17 déc. 1828. ) 

La composition de ces Conseils varie suivant les corps : 
ils sont toujours formés du chef du corps, Président, et 
d’un certain nombre d’officiers. 

Les Conseils d’administration forment les demandes 
de fonds et de fournitures de toute espèce. 

Ils passent, sous l’approbation des intendants mili- 
taires, tous les marchés nécessaires à l’habillement. 
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l’équipement, le harnachement et toute autre espèce 
de dépense éventuelle. 

lis assistent aux réceptions et distributions d’effets , 
ou s’y font représenter par un ou plusieurs membres. 

Ils vérifient les comptes du trésorier et de l’officier 
d’habillement. 

Ils soumettent les résultats des comptes de leur gestion 
administrative aux sous-intendants, à l’expiration de 
chaque trimestre , et aux intendants divisionnaires, à la 
fin de chaque exercice. 

Les membres des Conseils d’administration des corps 
sont personnellement et pécuniairement responsables de 
toutes dépenses , fournitures et paiements faits ou auto- 
risés par eux , en contravention aux réglements. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables, dans 
leurs attributions, aux Conseils d’administration de la 
marine, qui sont composés ainsi qu’il suit : 

Le préfet maritime , président ; le major-général de la 
marine, vice-président; le chef d’administration, le di- 
recteur des constructions navales, le directeur des mou- 
vements du port, le directeur de l’artillerie, le directeur 
des travaux hydrauliques et des bâtiments civils, et 
l'inspecteur. 

CONSEIL D’ÉTAT. 

( Loi du 22 frim. an VIII. — Id. du 16 sept. 1807. — Id. du 10 

avril 1823. — Décret du 11 juin 1816. — Id. du 22 juillet id. 

— Ord. du 29 juin 1814. — Id. du 23 avr. 1815. — Id. du 

19 avril 1817. — Id. du 26 août 1824. — Id. du 30 juillet 

1828. — Id. du 5 nov. id. — Id. du 2 fév. 1831 . ) 

L’organisalionduConseil d’état est déterminée par la loi, 
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D’après l’organisation actiielle , le Conseil d’état est 
appelé : 

4° A discuter et à préparer, après le renvoi facultatif 
qui lui en est fait par les ministres , les projets de loi à 
présenter aux Chambres > quand il s’agit de matières pu- 
rement administratives et réglementaires. 

L’intervention du Conseil d’état est en outre obligée 
pour les réglements généraux d’administration publique. 

2° A donner son avis comme conseil sur les matières 
et objets qui lui sont soumis par les ministres. 

3° A procéder, soit comme juge d’appel des décisions 
des Conseils de préfecture et de plusieurs commissions 
spéciales’, et des décisions des ministres en matière con- 
tentieuse , soit comme juge en premier et dernier ressort, 
en réglant les conflits entre l’autorité administrative et 
l’autorité judiciaire. 

4° Le Conseil d’état statue comme Cour de cassation : 

4° Sur les conflits d’attribution entre l’autorité admi- 
nistrative et l’autorité judiciaire , et sur les dédaratiôns 
d 'incompétence faites par ces mêmes autorités ; 

2° Sur les pourvois formés pour cause d’incompétence 
ou excès de pouvoirs contre les actes des autorités admi- 
nistratives ; 

3° Sur les recours formés contre les décisions adminis- 
tratives pour violation de la loi ou des formes , notam- 
ment en matière de comptabilité contre les arrêts de la 
Cour des comptes; 

4° 11 statue encore définitivement sur les contestations 
relatives à la validité et à l’invalidité des prises, et à la 
‘quotité des batiments échoùés'^ ’nhùfta'gés, âpres le ju- 



Digitized by Google 




CON 



134 



gement préliminaire des commissions instituées dans les 
ports de France, dans les colonies et dans les ports 
étrangers. 

Le Conseil d’état possède encore les droits, 

De Cour du souverain , 

De Cour de haute juridiction administrative , 

De Cour politique et de Cour d’équité. 

Comme Cour du souverain, il maintient, par le régie- 
ment des conflits, la division fondamentale des pouvoirs 
administratif et judiciaire; comme Cour de haute juri- 
diction administrative, il balance et fixe les compétences 
entre les préfets , les Conseils de préfecture et les minis- 
tres. Comme Cour politique , il accorde ou refuse l’auto- 
risation de mettre en jugement les agents du gouverne- 
ment. Comme Cour d’équité, il use, dans quelques cas, 
de la faculté discrétionnaire de remettre ou de modérer 
les amendes encourues. 

En principe général , il ne suffit pas qu’une matière 
administrative soit contentieuse, pour que le Conseil 
d’état en connaisse. Il faut qu’elle ait été préalablement 
instruite et jugée par le juge de première instance admi- 
nistrative ; et devant les tribunaux , s’il y a lieu de sta- 
tuer sur une question d’état, de qualité, de titres, de 
propriété, de domicile, etc. 

Le recours des parties Jau Conseil d’état, en matière 
contentieuse, doit avoir lieu dans le délai de trois mois , 
et être formé par requête signée d’un avocat aux Conseils , 
excepté en matière de contribution etd’électiou. 

Cette requête doit élue déposée au secrétar iat du Con- 
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seil d’étal, et inscrite sur un registre à la date de sa 
présentation. 

Le recours au Conseil d’état n’a pas d'effet suspensif, 
s’il n’en est autrement ordonné. 

Les décisions du Conseil d’état ne sont mises à exécu- 
tion contre une partie, qu’après avoir été préalablement 
signifiées à l’avocat aux Conseils, qui aura occupé pour 
elle. 

Les décisions par défaut sont susceptibles d’opposition 
dans le délai de trois mois, à compter du jour de la 
signification. 

Ceux qui veulent former tierce opposition à des déci- 
sions du Conseil d’état, rendues en matière contentieuse , 
ne peuvent le faire que par requête en la forme ordinaire. 

Un dernier mode de recours contre les décisions du 
Conseil d’état, est celui qui a lieu par requête au Roi, en 
matière non contentieuse, par l’intermédiaire du mi- 
nistre sur le rapport duquel la décision est intervenue, 
pour, d’après le second rapport, l’affaire être renvoyée , 
s’il y a lieu, soit à une section du Conseil d’état, soit à 
une commission. 

Aucune requête au Conseil d’état n’est rejetée qu’à 
l’audience publique, par ordonnance du Roi. 

Si la requête paraît inadmissible, elle n’est pas com- 
muniquée, et elle est portée à l’audience sans instruction 
préalable. 

La communication est judiciaire ou administrative : 
elle a lieu judiciairement, lorsque le litige existe entre 
particuliers ou corporations plaidant devant le Conseil 
par le ministère des avocats; elle se fait par ordonnance 
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de soit communiquée, signifiée par huissier dans les trois 
mois de ladite ordonnance pour tout délai , sauf celui des 
distances. 

La communication administrative s’opère par lettres 
du garde-dcs-sceaux , et peu importe que l’objet de la 
requête ail ou non un caractère contentieux. 

Tous les frais de l’instance devant le Conseil d’état 
sont , sans exception , à la charge du réclamant , même 
dans le cas où il obtient gain de cause. 

Les décisions ou arrêts du Conseil d’état n’ont d’au- 
torité que par la signature du Roi ; alors les arrêts ou 
ordonnances ont le même caractère, la même autorité 
et les mêmes effets que les jugements des tribunaux dont 
ils ont la forme. 

Ils emportent, comme eux, contrainte par corps et 
hypothèques ; comme eux , ils sont exécutoires. 

Comme eux , ils doivent être signifiés à personne, ou 
domicile, par le ministère d’un huissier. 

Comme eux, ils sont susceptibles de tierce-opposition 
et de rétractation par voie de requête civile. 

CONSEIL SE GUERRE. 

( Loi du 22 mess, an IV. — Id. du 13 brum. an V. — Id. du 

28 germ. an VI. — Id. du 27 fructidor id. — Id. du 18 vend. 

«1. — Id. du 15 brum. id. — Id. du 27 vent, an VIH.) 

Les crimes ou délits commis par les militaires, sont 
soumis à des tribunaux spéciaux , qui prennent les noms 
de Conseil de guerre et de Conseil de révision. 

Leur compétence résulte : 

1° De la qualité des personnes ; 

2° De l’époque où a été commis le délit ou le crime; 
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3* De la nature de la prévention. 

En principe général, tous les militaires, ou personnes 
assimilées aux militaires en activité de service, sont 
justiciables des Conseils de guerre pour tous les crimes 
ou délits qu’elles peuvent commettre. 

Les lois règlent tous les détails de l'organisation et des 
fonctions des tribunaux militaires. 

Le recours en cassation contre leurs jugements, n’est 
autorisé que pour cause d’incompétence ou d’excès de 
pouvoir, et seulement lorsque ce motif est allégué par 
un individu non militaire, ni assimilé aux militaires, à 
raison de ses fonctions. 

CONSEILS GÉNÉRAUX SE DÉPARTEMENTS 
Id. MUNICIPAUX Id. DE PRÉFECTURE. 

{Voir Organisation départementale. ) 

CONSEILS GÉNÉRAUX DU COMMERCE ST 
DES MANUFACTURES. Id. D AGRICULTURE. Id. DE 
L'INSTRUCTION PUBLIQUE. Id. SUPÉRIEUR 
DU COMMERCE. 

( Dict. de MM. Huarl-Delamarre et Le rat de Magnitot. ) 

Ce sont des comités purement consultatifs, qui don- 
nent leur avis au gouvernement sur les questions qui 
leur sont soumises. 

De simples ordonnances règlent leur organisation et 
leurs attributions. 

CONSERVATEURS DES HYPOTHÈQUES. 

fLoi du 21 vent, an Vît. — Codé civil, tit. xvin , chap. x. ) 

Tout ce qui est relatif à la conservation des hypothè- 
ques est régi par la loi du 21 ventôse an V31. 

La conservation des hypothèques dépend de la régie 
de l’enregistrement. 
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Un bureau de conservation est établi dans chaque ar- 
rondissement et dans la ville où siège le tribunal de pre- 
mière instance ; les conservateurs sont nommés par le 
ministre des finances. 

Les fonctions des conservateurs consistent à accomplir 
les formalités hypothécaires, telles qu’elles sont impo- 
sées par le chapitre X du Code civil. 

Les conservateurs sont soumis, pour leur comptabilité, 
à toutes les règles relatives aux autres comptables de 
l’administration. 

CONTRAINTE FAR CORPS. 

• . « • f 

( Loi du 30 njars 1793. — Id. du 13 germ . an VI. — Ii. du 
avril 1832. — Code civil , 20CÔ. ) 

La contrainte par corps peut être prononcée en ma- 
tière administrative, pour raison du reliquat de leurs 
comptes, déficits ou débets constatés, contre : 

1° Les comptables de deniers publics, ou d’effets mo- 
biliers publics et leurs cautions ^ 

2° Leurs agents ou préposés qui ont personnellement 
géré ou fait la recette ; 

3° Toutes personnes quiont perçu des deniers publics, 
dont elles n’ont point effectué le versement ou l’emploi ; 
ou qui , ayant reçu des effets mobilier appartenant à 
l’JÊtat , ne les représentent pas ou ne justifient pas de 
l’emploi qui lepr avait été prescrit ; 

4° Les comptables chargés de la perception des de- 
niers, ou de la garde et de l’emploi des effets mobiliers 
appartenant aux communes, aux hospices et .établisse- 
ments publics, ainsi que leurs cautions et leurs agents 
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et préposés ayant personnellement géré ou fait la re- 
cette ; 

5° Tous entrepreneurs, fournisseurs, soumission- 
naires et traitants qui ont passé des marchés ou traités 
intéressant l’État , les communes , les établissements 
de bienfaisance et autres établissements publics , et 
qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs entre- 
prises 5 

6 ° Leurs cautions , ainsi que leurs agents et préposés 
qui ont personnellement géré l’entreprise, et toutes per- 
sonnes déclarées responsables des mômes services ; 

7° Enfin, tous redevables, débiteurs et cautions de 
droits de douanes, d’octrois et autres contributions in- 
directes, qui ont obtenu un crédit et qui n’ont pas ac- 
quitté , à l’échéance , le montant de leurs soumissions ou 
obligations. 

Dans tous ces cas, la contrainte par corps peut être 
prononcée contre les femmes et les filles. 

Les septuagénaires, les mineurs, les veuves et héri- 
tiers des comptables, à moins que ces derniers n’aient 
géré, ne sont pas assujettis à la contrainte par corps. 

La contrainte par corps, en matière administrative, 
n’est pas applicable si le débet ou déficit ne s’élève pas 
au-dessus de 300 francs. 

La durée de la contrainte par corps est fixée par le 
jugement de condamnation : elle est d’un an au moins, 
et de dix ans au plus. 

La contrainte par corps , en matière de deniers pu- 
blics, s’exerce, en général , en vertu d’arrêté* administra- 
tifs ou de contraintes décernées par un agent de l’adiïii- 
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nistration, visées et rendues exécutoires par l’autorité 
administrative dans les limites de ses attributions, et 
selon les lois spéciales pour chaque matière. 

C’est ainsi que le ministre des finances a le droit de 
donner une contrainte contre les comptables en débet. 
Les receveurs particuliers contre les percepteurs; 

Les percepteurs contre les contribuables, après les 
formalités requises par la loi. 

Toutes les décisions de l’autorité administrative, ren- 
dues sous ce rapport dans le cercle de ses pouvoirs, ont 
la force et l’autorité des jugements. 

C’est elle qui est seule compétente pour fixer la durée 
de l’emprisonnement , et les causes qui le motivent. 

Les tribunaux ne peuvent s’immiscer dans la connais- 
sance du fond et statuer, soit sur la position du comptable 
soumis à la contrainte , soit sur la peine à lui appliquer. 
Mais si des contestations ou des difficultés s’élèvent sur 
Y observation des formes, c’est aux tribunaux civils à en 
connaître. 

COHTTfUBVTXONS. 

( Loi du 1 " décembre 1790. — Id. du 2 mars 1791 . — Id. du 
3 frim. an VU. — Id. du l ,r brum. an VII. — Id. du 31 
vent, an IX. — Id. du 4 germ. an X. — Id. du 18 id. id. — 
Id. du 10 mars 1801 . — Id. du 12 id. id. — Id. du 18 août 1807. 
— Id. du 15 septembre id. — Id. du 11 août 1808. Id. du 
12 nov. id. — Id. du 30 janvier 1810. — Id. du 25 mars 
1817. — Id. du 15 mai 1818. — Id. du 26 mars 1831. — 
Id. du 2 mars 1832. — Id. du 21 avril id. — Id. du l” r mai 
id. — Id. du 23 avril 1836. — Ord. royale du 6 avril id. — 
Code civil , 2098. — Arrêté du 16 therm. an VIII. — Code de 
proc. , 592. ) 

La loi détermine et fixe essentiellement l’impôt qui 
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est reparti, chaque année, au n>oyen d’opératiqns suc- 
cessives quj fixent le contingent de chaque département , 
arrondissement, commune, et par suite la cotisation de 
chaque contribuable , qui est payable par mois 4 perçue 
en argent. 

La loi annuelle des finances fixe d’abord le contingent 
de cliaque département en principal et centimes addi- 
tionnels pour les contributions foncière, personnelle , 
mobilière , et des portes et fenêtres. 

Le minislpedes finances le fait connaître à chaque préfet : 
la répartition entre les arrondissements ,csi faite par le 
Conseil général du département ; la répartition entre Jes 
communes est faite par le Conseil d'arrondissement; la 
répartition entre les contribuables esjt faite par les réparti- 
teurs assemblés en Conseil de répartition , qui est composé 
du maire, de l’adjoint, et de cinq contribuables choisis 
par le sous-préfet , dont deux au moins non domiediés 
dans la commune. Le tout dans les formes et délais déter- 
minés par la loi. 

Tout contribuable qui n’a pas acquitté le premier du 
mois le douzième échu pour le mois précédent , est dans 
le cas d’être poursu i vi . 

Les poursuites en matière de contributions .directes 
sont exercées par des porteurs de contraintes, et en cas 
d’insuffisance, par des garnisaires. 

Les porteurs de contraintes agissent dans tous les degrés 
de poursuites établis par la loi. Les garnisaires ne sont 
employés que pour les garnisons collectives ou indivi- 
duelles. En général, la saisie ne peut avoir lieu qu’en 
vçrtu de l’autorjsaüou ,du préfet. 
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Elle est faite par le porteur de contraintes, dans la 
forme des saisies judiciaires. 

La saisie peut être opérée sur tous les meubles , effets 
mobiliers, même sur les fruits pendants par racines, sauf 
les exceptions combinées de l’arrêté du 16 thermidor 
an VIII, et l’article 592 du Code de procédure. 

Dix jours après la clôture du procès-verbal de saisie, 
il peut être procédé à la vente , avec les formes usitées 
pour celles qui ont lieu par autorité de justice. 

La vente doit être discontinuée aussitôt que son pro- 
duit est suffisant pour solder le montant des contribu- 
tions dues et des frais de poursuites. 

Indépendamment des poursuites directes, qui sont 
celles faites contre les contribuables dénommés au rôle ou 
leurs représentants, il peut y en avoir d’indirectes, diri- 
gées contre des tiers, en vertu des recours autorisés par 
la loi , notamment contre les fermiers ou locataires qui 
paient alors en l’acquit des propriétaires ou usufrui- 
tiers. Il en est de même à l’égard des débiteurs du con- 
tribuable. 

La loi attribue au trésor royal, pour le recouvrement 
des contributions, un privilège qu’il exerce avant tout 
autre , à l’exception des droits acquis. 

En matière de contributions directes, la surveillance, 
l’assiette, la répartition, la perception, le recQuyremejd, 
appartiennent de droit à l’autorité administrative dans 
ses différents degrés. 

La compétence de l'autorité judiciaire ne s’exerce que 
lorsque l’intérêt des tiers se trouve compromis, ou lorsque 
son concours est nécessaire dans l’intérêt général. 
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Le ministre des finances est juge des contestations qui 
peuvent s’élever entre deux percepteurs qui se succèdent. 

Au ministre de l’intérieur est dévolu le droit de pou- 
voir prononcer, sauf recours au Conseil d’état, sur les 
réclamations relatives à la répartition des impositions 
extraordinaires autorisées par des ordonnances royales. 

Les préfets statuent seuls sur les demandes en remues 
et modérations. 

Ils statuent seuls, mais après l’avis des Conseils de 
préfecture : 

Sur les changements de matrice de rôles dans les 
communes non cadastrées ; • 

Sur les difficultés élevées entre plusieurs communes, 
relativement à l’allivrement cadastral de chacune d’elles; 

Sur les difficultés élevées entre les receveurs-généraux 
et les anciens percepteurs, relativement aux comptes de 
leur perception, sauf recours au ministre des finances; 

Sur les demandes en revendication de tout ou partie 
de meubles et autres effets mobiliers, en cas de saisies, 
môme de ceux légalement insaisissables, pour le paie- 
ment des contributions. 

Les Conseils de préfecture statuent : 

Sur les contestations entre les agents des contributions 
directes et les particuliers, sur la question de savoir si 
ces derniers sont soumis à la contribution foncière; 

Sur la quotité de la somme qu’ils doivent payer; 

Sur l’effet d’un changement d’habitation survenu dans 
le cours de l’année, relativement au paiement d’une 
contribution mobilière; 

Sur la validité des quittances libératoires ; 
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Sur la demande en réduction de cote pour sur-élé- 
vation de revenu foncier ou de loyer : sur l’action en 
dégrèvement pour cause de vacance, débordement de 
rivière ou autres causes; 

Sur la régularité des poursuites qui ont précédé le 
commandement ; 

Sur les difficultés qui peuvent s’élever en matière de 
patente, relativement à la perception du droit Gxe et du 
droit proportionnel, etc., etc.; 

Sur les contestations entre les gardiens de saisie et un 
percepteur, pour paiement de leurs honoraires; 

Sur le recouvrement des contributions arriérées ; 

Sur la répétition du trop perçu au delà des frais faits 
pour le recouvrement ; 

Sur la répartition entre les contribuables, des sommes 
accordées par les ordonnances de dégrèvement ; 

Sur les demandes en nouvelle fixation des cotes ou 
mutations ; 

Sur la libération des contribuables pour telle année; 

Sur les proportions dans lesquelles les propriétés de 
plusieurs contribuables doivent être imposées, sur les 
opérations nécessaires pour les établir et les agents à 
employer, sur les difficultés de surtaxe ; 

Sur les difficultés relatives à l’établissement des gar- 
diens ; 

Entre les employés du cadastre et les contribuables, 
sur la fixation du revenu de terres et sur les différentes 
proportions qui peuvent exister entre elles , d’après leurs 
diverses natures et qualités ; 

Entre les contribuables, sur les demandes en rappel à 
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l’égalité proportionnelle de la contribution foncière; 

Entre un percepteur et son fondé de pouvoir , relati- 
vement au compte des recettes que celui-ci doit à l’agent 
titulaire ; 

Entre les percepteurs et les huissiers pour paiement 
de frais judiciaires; 

Sur la validité, le réglement et le paiement des con- 
traintes décernées par les percepteurs, ou des saisies cl 
ventes de fruit pour paiement des Contributions; 

Entre le trésor et les percepteurs ou receveurs dont les 
caisses ont été volées ou pillées, ou dont les rôles ont été 
brûlés ; 

Sur le recouvrement des reliquats de comptes et autres 
revenus communaux , môme sur le réglement des dé- 
pens ; 

Sur l’annulation des actes faits par le porteur de con- 
traintes pour le paiement dos contributions ; 

Entre deux ou plusieurs contribuables , pour déclarer 
le montant des cotes des contributions respectivement 
dues par eux; 

Entre un percepteur et le fermier, chargé par son 
bail d’acquitter les contributions, et qui voudrait exci- 
per d’une rétrocession acceptée par le propriétaire ; 

Entre le percepteur et les fermiers d’une commune 
qui , dans le bail > se sont soumis au paiement des con- 
tributions assises sur les biens affermés; 

Entre les préposés des percepteurs , avoués par l’admi- 
nistration , et les contribuables , pour le recouvrement des 
contributions ; 
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Ehtre deux communes et un particulier , pour double 
emploi en matière de contributions ; 

Entre un vendeur et un acquéreur, Sur là question de 
savoir lequel des deux doit supporter l’impôt sur le fonds 
vendu ; 

Sur la question de savoir si un contribuable est en 
débet ; 

Et autres cas analogues aux précédents. 

Ert matière de contributions directes, le recours est 
ouvert devant le Conseil d’état, contre tous tes arrêts 
du Conseil de préfecture. 

Ils peuvent être formés sans le ministère d’un avocat 
au Conseil, et ils doivent être adressés au garde-des- 
sceaux , selon les formes prescrites par les instructions 
ministérielles. 

Lies tribunaux judiciaires Sont compétents pour pro- 
noncer : 

Sur la validité des actes de poursuites, depuis et ÿ com- 
pris le commandement jusqu’au dernier degré de pour* 
suite , et en général de tous les actes qui ont poür objet 
le recouvrement dés contributions; 

Sur toutes les questions de privilège et dé préférence 
entre le trésor public et des créanciers hypothécaires* 
élevées par des percepteurs; 

Sur les répétitions de sommes payées par un individu 
a la décharge d’un contribuable; 

Sur l’action en remboursement des contributions qui 
ont été payées par le vendeur pour le compté de l’acqué- 
reur; 

Sur les contestations relatives à une répétition de eorr- 
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tributions payées par une partie, à la décharge d'une 
autre; 

Sur la contestation qui s’élèverait entre des particuliers 
sur le mérite d’une convention pour le paiement des con- 
tributions ; 

Sur les difficultés entre un fermier et son propriétaire, 
pour des contributions acquittées; 

Sur les questions de solidarité entre époux ou autres 
communistes, pour le paiement d’un impôt porté au 
rôle sous le nom de l’un d’eux; 

Sur toutes les questions de droit civil, de la solution 
desquelles dépend une dette de contributions ; 

Sur les contestations qui s’élèvent à la suite de saisies 
pour cause de contributions ; 

Sur toutes les actions en nullité des actes de procédure, 
faits à l’occasion des poursuites dirigées contre un con- 
tribuable débiteur ; 

Sur toutes les questions relatives à l’illégalité et à la 
nullité des contraintes ; 

Sur les contestations entre les propriétaires et les com- 
munes usagères, au sujet de la contribution foncière. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. 

( Loi du 5 ventôse an XH. — Id. de 1820. — Id. de 1823. — Id. 
de 1826. — Id. de 1831. ) 

La loi règle tout ce qui a rapport aux contributions 
indirectes, dont l’administration , telle qu’elle est aujour- 
d’hui constituée , fait partie du ministère des finances. 

Elle a dans ses attributions la perception des produits 
spécialement désignés sous le nom de contributions indi- 
rectes , qui sont ; 
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4° Les droits sur les boissons; 

2° Les droits divers déterminés par les lois ; 

3° Les droits sur la vente des tabacs et des poudres à 
tirer; • • 

4° Les divers produits éventuels provenant de taxes 
soumises à des règles spéciales. 

COURS D’ASSISES. 

( Loi du 19 mai 1791. — Id. du l" vend, an IV. — Id. du 22 
frim. VIII. — Id. 1810. — Code d’inst. crim.) 

Les Cours d’assises sont une émanation des Cours 
royales, qui ont la plénitude du pouvoir judiciaire. 

Elles nfe sont point permanentes, et n’ont d’existence 
qu’à partir du jour fixé pour leur ouverture, par l’or- 
donnance du premier président : elles ne forment point un 
tribunal à part; elles ne peuvent se réunir qu’aux époques 
qui sont déterminées; elles cessent d’exister aussitôt 
qu’elles ont prononcé sur les affaires de la session. 

Le président et les membres des assises sont nommés 
par le premier président des Cours royales, comme rem- 
plaçant le ministre de la justice, qui a toujours le droit 
de procéder lui-même à celle nomination. 

La Cour d’assises est compétente pour connaître de tous 
les faits qui emportent peine afflictive et infamante, et 
dont la connaissance n’est pas attribuée par la Charte , 
ou par des lois réglementaires à d’autres juridictions. 

COUR DE CASSATION. 

( Loi du 1" déc. 1790. — Id. du 1«' vend, an II. — Id. de 

brumaire an IV. — Id. du 27 vent, an VIII. — Id. du 28 

floréal an XII. — Id. du 15 sept. 1807. — Id. du 15fév. 1815. 

— Id. du 30 juillet 1826. — Id. du 30 juillet 1828. ) 

La Coin de cassation, tribunal unique et supérieur, 

10 
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tout à fait indépendant , a pour mission de conserver 
l’uniformité de la jurisprudence lors de l’application des 
lois par les Cours royales, et par les tribunaux dans cer- 
tains cas. 

Il y a à la Cour de cassation des avocats qui sont spé- 
cialement chargés de représenter et de défendre les parties. 

La Cour de cassation, indépendamment de ses attribu- 
tions ordinaires , statue sur les demandes en renvoi d’un 
tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou 
de sûreté publique. 

Elle est juge des crimes que les tribunaux de première 
instance en corp3, et les membres des Cours royales in- 
dividuellement , commettent dans l’exercice de leurs 
fonctions, lorsqu’ils lui sont dénoncés par le procureur- 
général, d’après l’ordre qu’il en reçoit du gouvernement; 
mais elle ne statue pas définitivement. La section civile 
remplit à l’égard des prévenus les fonctions de jury d’ac- 
cusation et les renvoie , s’il y a lieu , devant une Cour 
d’assises. 

Elle prononce définitivement, mais sans préjudice 
des droits des parties , sur les réquisitions qui lui sont 
présentées par le procureür-généralde l’ordre exprès du 
gouvernement, pour faire annuler, soit les arrêts des 
Cours royales, soit des jugements en premier et dernier 
ressort des tribunaux de première instance, soit les actes 
judiciaires quelconques qui, en matière civile, consti- 
tueraient un excès de pouvoir. 

La chambre civile juge définitivement les demandes en 
expropriation pour cause d’utilité publique, sans qu’il 
soit besoin d’arrêt d’admission. 
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La Cour de cassation en audience solennelle et présidée 
par le garde-des-sceaux , a un droit de censure sur les 
Cours royales, les Coure d’assises et les magistrats. 

La Cour de cassation ne peut connaître des décisions 
administratives} mais elle n’est pas liée par les actes illé- 
gaux des fonctionnaires administratifs, même par les or- 
donnances royales qui seraient contraires à la loi. 

COUR SES COMPTES. 

( Ixii du 16 sept. 1807. — Id. du 20 jdin 1819. — Décret du 28 
septembre 1807. — Id. du 10 décembre 1811. — Id. du 28 
sept. 1814. ) 

La Cour des comptes a pour mission spéciale de juger 
tous les comptes généraux et particuliers qui ont rapport 
aux deniers de l’État. 

Elle prend rang immédiatement après la Cour de cas- 
sation, et jouit des mêmes prérogatives. 

L’intitulé de ses arrêts est le môme. 

Les attributions dévolues à la Cour des comptes par la 
loi, comprennent : 

1° Sa juridiction directe, comme Cour d’appel ou 
supérieure ; 

2° Le contrôle des comptes des ministres et des actes 
de l’administration, relatifs aux recettes et dépenses pu- 
bliques. 

La juridiction de la Cour des comptes s’étend à toute 
la Ffance et aux colonies. 

Elle statue sur les demandes en réduction, radiation, 
translation et mains-levées d'hypothèques, formées par 
les corhptables encore en exercice, ou dont les comptes 
ne sont pas définitivement apurés. 
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En cas d'enlèvement de deniers par force majeure , la 
Cour est compétente pour évaluer les preuves de fait et 
admettre l’excuse, et pour ordonner, en attendant l’arrêt 
définitif, le versement provisoire de la somme contestée. 
Mais elle n’est pas juge des questions de faux ou des con- 
cussions, et doit en référer aux ministres des finances et 
de la justice, chargés de faire poursuivre les prévenus 
devant les tribunaux ordinaires. 

Elle ne peut, en aucun cas, s’attribuer de juridiction sur 
les ordonnateurs, ni refuser aux payeurs l’allocation des 
paiements par eux faits sur des ordonnances revêtues des 
formalités prescrites , et accompagnées des acquits des 
parties prenantes et des pièces prescrites par les régle- 
ments administratifs. 

Elle ne peut non plus connaître des questions de droit 
civil, ni des contestations définitivement jugées par des 
décisions ministérielles ou par des arrêts souverains. 

Tout arrêt rendu par la Cour qui blesserait les intérêts 
du comptable, est par cela seul provisoire : ce dernier a un 
délai fixé par les réglements pour le combattre. Après 
l’expiration de ce délai , la Cour a le droit de prononcer 
définitivement. 

Les arrêts définitifs sont exécutoires nonobstant le re- 
cours au Conseil d’état. 

Ils ne peuvent être attaqués que sous deux rapports : 

4° Pour erreurs matérielles ; 

2" Pour violation des formes de la loi. 

L’erreur matérielle, les omissions, les faux ou doubles 
emplois, donnent lieu au recours en révision devant la 
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Cour elle-même; et pour exercer ce recours, aucun dé- 
lai n’est fixé à peine de déchéance. 

La violation des formes et de la loi , donne lieu au re- 
cours en cassation devant le Conseil d’état. 

Les pourvois ne sont admissibles que dans les trois 
mois de la notification régulière des arrêts, et dans les 
formes voulues par les réglements. 

COURS ROYALES. 

( Loi du 24 aoêt 1790. — Id. du 16 mars 1808. — Id. du 20 

avril 1810. — Id. du 6 juillet id. — Id. du 30 janvier 1811. 

— Id. du 22 mars 1813 ) 

Les attributions dévolues par les lois aux Cours royales 
sont de différentes sortes. 

Ainsi , elles slatuent sur les difficultés relatives aux 
droits universitaires; 

Sur les réclamations relatives à la formation des listes 
électorales. 

Elles ont droit de discipline sur tous les officiers mi- 
nistériels qui exercent auprès d’elles. 

Elles prononcent, toutes les Chambres assemblées : 

Sur les homologations d’avis des chambres de disci- 
pline d’officiers ministériels, lorsqu’ils intéressent le 
corps entier de ces officiers ; 

Elles entendent aussi les dénonciations qui leur sont 
faites par un de ses membres, des crimes ou délits, et 
mandent le procureur-général , pour lui enjoindre de 
poursuivre à raison de ces faits. 

Elles prononcent en audience solennelle, composée de 
deux Chambres au moins ; 
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Sur l'entérinement des lettres de grâce et commutation 
de peines; 

Sur les contestations relatives à l’état civil des ci- 
toyens. 

La première chambre prononce exclusivement aux 
autres : 

Sur la réformation des erreurs de l’état civil ; 

Sur les causes qui intéressent le gouvernement et les 
établissements publics. 

Elle statue encore, en premier et en dernier ressort, sur 
les délits commis par les membres de la Cour et par les 
juges de paix et de police, les juges de tribunaux de 
première instance ou correctionnels, les officiers du mi- 
nistère public, les grands officiers de la Légion-d’Hon- 
neur> etc., etc. 

Les premiers présidents tirrtit au sort les jurés qui 
doivent siéger aux Cours d’assises; 

Us statuent sur les réclamations relatives à la déten- 
tion des enfants, dans les cas de l’article 382 du Code 
civil. 

Enfin , c’est au greffe des Cours royales que sont 
transcrites et enregistrées les lettres patentes portant 
collation d’un titre de noblesse et l’institution de ma- 
jorât. 

courtiers. 

( Code de commerce , 78. ) 

11 y a des courtiers dans toutes les villes qui onl une 
Bourse de commerce : ils sont nommés par lo Roi , et 
soumis aux réglements d’administration publique. 
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CULTE. 

( Loi du 18 germinal an X. — Id. du 28 avril 1810. — Id. du 
25 mars 1822. — Id . du H oct. 1850. — Id. du 19 février 
1831. — Id- du 21 mars id. — Id. du 28 avril 1832. — Id 
du 10 avril 1834. — Décret des 2 et 4 nov. 1789, — Id. du 
13 avril 1790. ) 

Aucun concjle national ou métropolitain, aucun sy- 
node diocésain, aucune assemblée délibérante, n’a lieu 
sans la permission expresse du gouvernement. 

Les évêques nomment et instituent les curés. Néan- 
moins, ils ne peuvent manifester leur nomination, et ils 
ne donnent l’institution canonique, qu’après que celte 
nomination a été agréée par le Roi. 

11 est interdit à tout ministre d’un culte de procéder 
aux cérémonies religieuses d’un mariage, sans qu’il lui 
soit justifié d’un acte de mariage préalablement reçu par 
les officiers de l’état civil. 

Les ministres du culte catholique, bien qu’ils reçoi- 
vent un traitement de l’État , et qu’ils soient astreints à la 
prestation d’un serment, ne sont pas pour cela considérés 
comme fonctionnaires ou agents du gouvemanent : ils 
peuvent en conséquence, être poursuivis sans l’autorisa- 
tion préalable du Conseil d’état, à raison des faits com- 
mis par eux dans l’exercice de leur ministère, si ces faits 
n’ont pas le caractère d'abus ecclésiastique. 

Un décret impérial du mois de février 1840 a con- 
sacré la déclaration du clergé de France du 19 mai 1682 , 
qui stipule : 

Que le chef de l’Église, et l’Église elle-même, n’ont 
reçu de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles -, 
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Que les rois et les souverains ne sont soumis à aucune 
puissance ecclésiastique dans les choses temporelles; 

Que leurs sujets ne peuvent être dispensés de la sou- 
mission et de l’obéissance qu’ils leur doivent, ou absous 
du serment de fidélité. 

Tel est le principe général qui forme la base du droit 
public en cette matière; c’est de lui que découle la lé- 
gislation actuelle. 

Aucun acte du Saint-Siège ne doit être reçu, ni pu- 
blié, ni imprimé, ni être mis à exécution en France, 
même concernant des particuliers, sans l’autorisation du 
gouvernement. 

Les prélats de l’église gallicane , encore qu’ils soient 
mandés par le pape, ne peuvent sortir du royaume sans 
l’autorisation du Roi. 

Les réunions pour l’exercice d’un culte non autorisé, 
peuvent avoir le caractère d’une association prohibée par 
la loi. 

La circonscription des diocèses est faite par le Saint- 
Siège, d’accord avec le gouvernement. 

Aucune partie du territoire français ne peut être éri- 
gée en cure sans l’autorisation du gouvernement. 

Il en est de même pour les succursales. 

Cette autorisation ne s'accorde , en général , que sur 
la demande des Conseils municipaux , la proposition de 
l’évêque et l’avis du préfet. 

Les séminaires, quoique placés sous l’administration 
immédiate des évêques , sont soumis, comme tous les 
établissements publics dont ils font partie, à la haute 
tutelle du gouvernement et à sa surveillance. 
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En conséquence, le gouvernement a non seulement le 
droit, mais le devoir de prescrire les mesures néces- 
saires pour la conservation des biens de ces établisse- 
ments, pour la garantie de leur gestion, de fixer les 
règles de leur comptabilité, et de tenir la main à l’exé- 
cution de ces mesures et de ces règles. 

Toute congrégation religieuse doit être autorisée par 
une ordonnance du Roi, après que ses statuts ont été 
approuvés et enregistrés par le Conseil d’état. 

Elles ne peuvent acquérir, à titre onéreux, des biens 
immeubles qu’avec l’autorisation spéciale du Roi. 

Il en est de même pour le transfert des rentes sur 
l’État , pour l’acceptation des legs , etc . , etc. 

Chaque sœur d’une congrégation religieuse conserve 
l’entière propriété de ses biens et revenus, avec le droit 
de les administrer et d’en disposer conformément aux 
lois. 

Toutes les règles spéciales aux établissements publics 
sont applicables aux congrégations ou communautés re- 
ligieuses. 

Deux cultes protestants, savoir : l’église réformée Cal- 
viniste et l'église de la Confession d’Augsbourg ou Lu- 
thérienne, sont rétribués par l’État. 

Les consistoires de ces églises sont des établissements 
publics dans le sens de l’art. 1032 du Code de procé- 
dure; en conséquence, ils ne peuvent, de même que 
les fabriques des églises catholiques, plaider sans l’au- 
torisation des Conseils de préfecture. 

Tout ce qui précède, s’applique pu culte israélite, qui 
est également doté par l’État. 
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I). 

DÉBET. 

( Cons. d’Ét. du 9 juillet 1808. ) 

En principe général, les débets des comptables de 
deniers publics portent intérêt, à partir de la mise en 
demeure, suivant l’art. 1996 du Code civil, ou de la 
reconnaissance ou fixation de la dette. 

DÉCISIONS MINISTÉRIELLES. 

( Dict. de MM. IIuart-Delamarre et Lerat de Magnitol. — 

Loi du 16 sept. 1807. — Cous. d’Ét. du 25 llierni. au XII. 

— Id. du 24 mars 1812. — Id. du 12 mai 1819. — Id. du 

8 avril 1831. ) 

Les ministres sont compétents pour prononcer sur les 
difficultés : 

1° Qui s’élèvent à l’occasion des marchés de fourni- 
tures et de travaux publics qu’ils ont passés au nom et 
dans l’intérêt de l’Étal; 

2° Sur les matières de liquidation de fournitures , 
travaux, entreprises, etc. ,qui leur sont attribuées par les 
lois ; 

3® En matière de comptabilité de deniers publics , 
de décompte du prix des ventes de biens nationaux , de 
déchéance, de pensions et autres; 

4° En matière administrative , 

Pour refuser des indemnités qui ne reposent pas sur 
un titre positif, 

Pour prononcer dis destitutions, . 

Pour régler l’ordre des travaux de leur département , 
et prescrire des mesures de pure exécution ; 
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5° Ils rendent dos décisions en matière d’alignement, 
voirie, usines , cours d’eau, domaines nationaux, bud- 
gets communaux ; 

6° Les ministres prononcent encore sur des matières 
mises en discussion préalable devant eux : mais les dé- 
cisions ministérielles ne peuvent avoir, dans aucun cas, 
l’autorité d’une ordonnance royale, qu’elles ne peuvent 
non plus ni révoquer, ni modifier; 

En principe, la juridiction des ministres est une juri- 
diction exceptionnelle qui ne peut porter atteinte à celle 
des préfets et des Conseils de préfecture, non plus qu’aux 
droits acquis, ni à la chose jugée administrativement ou 
judiciairement. 

Ils ne peuvent élever aucun conflit; mais ils peuvent 
ordonner aux préfets d'en élever. 

Ils peuvent encore se pourvoir contre les arrêtés des 
Conseils de préfecture, sans préjudice pourtant des droits 
acquis aux parties , ou contre les arrêts de la Cour des 
comptes, pour violation des formes ou de la loi. 

Renfermées dans la légalité, les décisions des ministres 
ont la force et les effets des jugements; elles doivent être 
notifiées aux parties qu’elles concernent. 

Celle notification, pour être régulière, doit être faite 
par un huissier, selon la règle de la justice ordinaire; 
dans certains cas , cependant , elle pourrait l’être par l’ad- 
ministration locale, suivant les convenances adminis- 
tratives. • 

La notification faite, il y a recours contre les décisions 
ministérielles, savoir: 
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1° En matière non contentieuse auprès du Roi , par la 
voie gracieuse ; 

2° S’il s’agit d’un litige qui ail le caractère du con- 
tentieux administratif, auprès du l\oi en Conseil d’état, 
par la voie contentieuse. 

Le recours n’est ouvert que dans le délai des trois 
mois qui suivent la notification , à peine de déchéance, 
sauf l’exception du cas où la décision pourrait être con- 
sidérée comme n’ayant pas un caractère définitif. 

Les décisions prises par les ministres en matière con- 
tentieuse, ont la force et les effets des jugements , et par 
conséquent elles emportent contrainte et elles sont exé- 
cutoires à l’égal de celles des tribunaux. 

L’exécution, nonobstant pourvoi, en appartient aux 
tribunaux, à moins que la loi ne l’ait réglé autrement. 

décret des assemblées législatives et 

DE L'EMPIRE. 

( Arrêt Cass, du H déc. 1826. — Id. du 13 fév. 1827. — Id. du 
1 er sept. 1831 . ) 

La jurisprudence constante de la Cour de cassation a 
consacré que les décrets publiés et exécutés comme lois 
de l’État, conservaient, même sous l’empire de la 
charte de 1830, toute leur obligation : mais elle- a dé- 
cidé aussi que, dans les décrets inconstitutionnels, les 
articles purement réglementaires pouvaient être modifiés 
ou abrogés par une ordonnance royale. 

DÉFAUT. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les arrêtés des Conseils de préfecture rendus par dé- 
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faut, sont susceptibles d’opposition jusqu’à exécution. 

Les décisions du Conseil d’état, rendues pur défaut, 
sont susceptibles d’opposition; mais cette opposition 
n’est pas suspensive, à moins qu’il n’en soit autrement 
ordonné. 

Elle doit être formée dans le délai de trois mois, à 
compter du jour où la décision par défaut a été notifiée. 
Après ce délai , l’opposition n’est plus recevable. 

Si l’opposition est admise, les parties sont remises 
dans le même état où elles étaient auparavant, et la 
décision qui a admis- l’opposition est signifiée dans la 
huitaine , à compter du jour de celte décision, à l’avocat 
de l’autre partie. 

L’opposition d’une partie défaillante à une décision 
rendue contradictoirement avec une autre partie ayant 
le même intérêt , n'est pas recevable. 

DÉFENSE { DROIT DE ). 

( Dict. de M. Iluarl-Delamarre. — Cass, du 7 août 1821. — 
Code de proc. , art. 85. ) 

Le droit de se défendre en toute discussion judiciaire 
est un droit naturel et sacré, dont personne ne peut 
être privé, et sa violation emporte nullité, bien que la 
loi ne le prononce pas textuellement. 

En matière criminelle, l’inculpé a le droit de choisir 
librement un défenseur ou conseil , et le président de la 
Cour d’assises, doit , à peine de nullité de toute procé- 
dure ultérieure, désigner un conseil ou défenseur à l’ac- 
cusé qui n’a pas pris soin d’en choisir un lui-même. 

En matière civile, la loi a consacré également ce droit 
de défense, mais les parties ne peuvent comparaître de. 
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vant les tribunaux, sans l’assistance d’un avoué; il n'y 
a d’exception que devant les juges de paix : les parties 
peuvent se présenter elles-mêmes, sans toutefois que le 
droit de venir assistées d’un défenseur leur soit in- 
terdit. 

Devant les tribunaux administratifs, à l’exception du 
Conseil d’état , où la plaidoirie a été introduite , la dé- 
fense n’est admise que par mémoires signés, soit de la 
partie, soit d’un ou de plusieurs jurisconsultes , et nul 
ne peut être condamné définitivement sans avoir été 
entendu en son mémoire, à moins qu 'après l’opposi- 
tion faite, il n’ait pas présenté ses défenses. 

DÉT RICHEMENT . 

• ( Loi du 3 frimaire an TII. — Code forestier. ) 

Pour jouir des avantages accordés par la loi, le 
propriétaire est tenu , avant de commencer le défriche- 
ment, de faire, au secrétariat de l’administration muni- 
cipale dans le territoire de laquelle les biens sont situés, 
une déclaration détaillée des terrains qu’il veut amé- 
liorer. 

DÉGÂTS ET DÉGRADATIONS. 

( Loi des 16 août 1789 et 21 août 1791 . — Id. de 1 75)0. Id. du 

28 sept. 1791. — Code pénal, 479. — Cass. , 6 fév. 1816. ) 

Les maires, adjoints et commissaires de police sont 
chargés de veiller à ce qu’il ne se fasse aucune dégrada- 
tion dans les propriétés publiques et particulières : ils 
dressent des procès-verbaux de contravention à cet 
égard, pour la poursuite et la punition des auteurs et 
complices. 
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Les actions en dommages sont portés devant les jugés 
de paix ; ils en connaissent sans appel jusqu’à 50 francs, 
et saufl’appel , à quelque somme que ce soit. 

L’action pour délits ruraux se prescrit par un mois. 

DEGRÉS DE JURIDICTION ADMINISTRATIVE. 

( Diet. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitol. ) 

La règle de soumettre à l’examen d’une juridictioh 
supérieure les décisions des premiers juges, a été ap- 
pliquée en matière administrative : c’est ainsi que les 
décisions contentieuses des Conseils de préfecture et 
celles des ministres sont déférées, soit à la Cour des 
comptes , soit au Conseil d’état : le Conseil de préfecture 
ou le ministre qui a prononcé, forme alors le premier 
degré de juridiction; la Cour des comptes ou le Conseil 
d’étal est le second ; mais dans le cas où ce sont les préfets 
qui ont statué, et où leurs décisions doivent être dé- 
férées à un ministre qui juge alors en appel, le Conseil 
d’état qui prononce devient un tros iôme degré de ju- 
ridiction : en cas d’appel devant le Roi, ce degré de ju- 
ridiction forme le quatrième. 

En principe général, l’autorité supérieure ne peut 
statuer sur aucune demande qui n’aurait pas été soumise 
aux autorités administratives inférieures. 

DÉLÉGATION DE FONCTIONS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. j 

La délégation de fonctions, autorisée par la [loi, est 
expresse ou tacite : 

Expresse, quand elle est la suite d’un arrêté pris dans 
les formes voulues; tacite, lorsqu’un fonctionnaire se 



Digitized by Google 




160 



DEL 



trouve remplacé de droit, en cas de vacance, soit ab- 
solue, soit temporaire de ses fonctions. 

3MÉX.ITS. 

( Loi des 28 sept, et 6 oct. 1791. — Code d’inst. crim. — Code 
pénal. — Code rural. ) 

La justice pour la répression des délits, est adminis- 
trée : 

1° Par les tribunaux de police, relativement aux dé- 
lits dont la peine n’est portée par la loi , ni au-dessus de 
15 fr. d’amende, ni au delà de cinq jours d’emprisonne- 
ment ; 

2° Par les tribunaux de police correctionnelle, pour les 
délits dont la peine excède cinq jours d’emprisonnement 
et 15 fr. d’amende; 

3° Par les Cours d’assises pour les délits criminels, 
politiques, de presse, etc., etc. 

Les délits qui se commettent dans l’armée de terre ou 
de mer, sont rangés dans une catégorie particulière, et 
soumis à des lois et à des tribunaux spéciaux , quant à la 
nature des peines, la procédure et les jugements. Le fait 
seul d’incorporation dans l’armée, que cette incorpora- 
tion soit régulière ou irrégulière, soumet l’individu qui 
se trouve en cet état, ainsi que les individus attachés à 
l’armée ou à sa suite, à la juridiction militaire pour les 
crimes et délits qu’ils peuvent commettre. 

Les délits ruraux sont du ressort des tribunaux de 
simple police ou des tribunaux correctionnels , suivant 
l’évaluation du dommage. 
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DÉPENS. 

( Dicl. de M. Huart-Delamarre el Lerat de Magnitot. — Cass. , 
23 mai 1817. — Id . , 28 juillet 1827. ) 

Les agences domaniales ou fiscales ne peuvent être 
condamnées aux dépens dans les procès où elles ne se 
trouvent pas personnellement en cause, mais où le mi- 
nistère public poursuit dans leur intérêt, en même temps 
que dans l’intérêt de la vindicte publique, la répression 
d’un délit ou d’une contravention. 

Le maire ou l’adjoint faisant fonctions du ministère 
public, et poursuivant en. cette qualité la répression 
d’une contravention de police, ne peuvent, dans le cas 
où ils succombent, être condamnés aux dépens. 

DÉSERTEURS. 

( Dict. de MM. Huart-Deiamarre et Leral de Magnitot. — Id. 
de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Les maires, sous leur responsabilité personnelle, doi- 
vent coopérer à assurer l’effet des mesures prises pour 
faire rejoindre les déserteurs, soit en fournissant à la 
gendarmerie tous les moyens d’assurer son action , soit 
en employant toutes les ressources de leur influence pour 
vaincre la résistance des réfractaires. 

L’arrestation des déserteurs et des militaires qui ne 
seraient pas porteurs de feuilles de route ou de congés en 
bonne forme , appartient exclusivement à la gendarme- 
rie; néanmoins, peuvent y coopérer les sous-ofliciers de 
recrutement , préposés des douanes, agents de police, 
gardes forestiers et champêtres. 

Les tribunaux correctionnels ordinaires sont seuls 

11 
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compétents pour prononcer les peines portées par la loi 
contre les receleurs. 

DÉSHÉRENCE. 

( Décret du 1" déc. 1790. — Code civil. — Code de proc. civ. 

— Cass, du S avril. 181 §. — Arr. du Cons. d’Ét. du 15 nov. 

1822.) 

Les biens des personnes qui décèdent sans héritiers , ou 
dont les successions sont abandonnées, appartiennent à 
l’État. 

Pour qu’une succession soit on déshérence , et que 
l’État soit appelé à appréhender les biens qui en dépen- 
dent, il faut que le défunt n’ait laissé ni parents con- 
nus au degré successible, ni enfants naturels, ni con- 
joint survivant, et qu’il n’ait pas disposé de ses biens 
par des institutions contractuelles ou testamentaires. 

Tant qu’il n’est pas possible à l’administration des 
domaines de justifier de ces conditions, et que le délai 
qui s’est écoulé depuis l’ouverture de la succession , ou 
d’autres circonstances qui sont laissées à l’appréciation 
des tribunaux, permettent de croire que des héritiers ou 
successeurs se présenteront , la succession reste en état de 
succession vacante, régie par un curateur. 

L’État n’est pas constitué propriétaire incommutable 
par la mise en possession des biens de la succession. Ses 
droits s’évanouissent si un ayant droit se présente avant 
que l’action soit éteinte par la prescription trentenaire. 

L’État est tenu du paiement des dettes de la succession 
en déshérence, mais toutefois dans les limites de la 
prisée de l’inventaire; il peut aussi s’en décharger en 
abandonnant tous les biens aux créanciers. 
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C'est contre l’État que doivent être intentées, après 
l’envoi en possession, toutes les actions réelles ou per- 
sonnelles que les tiers ont à faire valoir. Les jugements 
qui interviennent ont force de chose jugée à l’égard des 
héritiers, qui ne sont pas recevables à y former tierce- 
opposition. 

Quant aux fruits, la régie n’est tenue de rendre que 
ceux perçus depuis la demande en revendication, à 
moins de négligence dans leur conservation et leur 
emploi. 

DETTE PUBLIQUE 

( Loi du 24 août 1793. — Dict. de M. Huart-Delamarre et Lerat 
de Magnitot. ) 

Le crédit public s’appuie sur les privilèges que l’État 
accorde à ses créanciers ; ces privilèges sont les suivants : 

1° La rente due par l’État n’est point imposée ; 

2° Elle ne paie à l’enregistrement aucun droit de 
mutation; 

3° Les rentes sur l’État sont insaisissables, hormis 
par le Trésor public sur ses propres comptables , et dans 
le cas où, après avoir été réalisés et perçus, les capitaux 
et arrérages se trouveraient entre les mains d’un tiers. 
L’opposition est admise encore quand elle est formée 
par le propriétaire de la rente lui-même. 

Les arrérages de toutes les rentes inscrites au grand- 
livre se prescrivent par cinq ans. 

DISPENSES. 

( Dict. de M. de Cliabrol-Chaméane. ) 

C’est le ministère public qui est chargé d’accorder la 
dispense de la seconde publication exigée pour le ma- 
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riage par l’art. 63 du Code civil, à la charge d’en rendre 
compte au ministre de la justice; et c’est au Roi qu’il 
appartient d’accorder, pour des causes graves, des dis- 
penses d’âge, et de lever dans tous les cas les prohibi- 
tions établies par la loi. 

DIVISION TERRITORIALE. 

( Dict. de MM. IIuart-Delaniarre et Lerat de Magnitot. ) 

Dans l’état actuel de notre législation, les départe- 
ments et les communes sont les seules de nos divisions 
territoriales qui jouissent d’une existence propre, qui 
aient des dépenses obligatoires à leur charge, des res- 
sources pour y faire face, qui possèdent des propriétés, 
qui aient un budget. Aussi les départements et les com- 
munes sont-ils, à l’exclusion des arrondissements et des 
cantons, appelés seuls à faire des acquisitions, des alié- 
nations, des échanges et des legs, etc., etc. 

A l’égaid des arrondissements et des cantons, l’admi- 
nistration n’a à régler que leur délimitation, la transla- 
tion de leur chef-lieu, ou la création de nouvelles cir- 
conscriptions : ils ne sont pas propriétaires, n’ont pas de 
ressources propres, et leurs biens, leurs dépenses sont 
confondus avec ceux du département. C’est sur le rapport 
du ministre de l’intérieur, et après avoir pris l’avis du 
comité attaché à ce ministère, que le Gouvernement 
statue sur les circonscriptions administratives. 

DOMAINE DE LA COURONNE. 

( Loi du 2 mars 1832. ) 

Les biens dépendants du domaine de la couronne sont 
inaliénables et imprescriptibles. Us ne peuvent être par 
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conséquent ni donnés, ni vendus, ni engagés, ni grevés 
d’hypothèques. 

Les baux à longues années , et les échanges ne peuvent 
avoir lieu qu’en vertu d’une loi. Les baux ne peu vent être 
renouvelés plus de trois ans avant leur expiration. 

Les forêts de la couronne sont soumises aux disposi- 
tions du Code forestier en ce qui les concerne, et soumises 
à un aménagement régulier. 

Le Roi peut faire aux palais, bâtiments et domaines 
de la couronne tous les changements, additions ou démo- 
litions jugés utiles à leur conservation ou à leur embel- 
lissement. 

La régie de ces biens , dont l'es revenus sont affectés à 
la dépense particulière du Roi , est confiée à l’intendant 
de la liste civile. 

Sauf les conditions exprimées ci-dessus, et celle de 
l’obligation de fournir caution , dont la jouissance du Roi 
est affranchie, toutes les autres règles du droit civil ré- 
gissent les propriétés de la couronne. 

Les actions concernant la dotation de la couronne 
doivent être dirigées par ou contre l’administrateur de 
celte dotation , qui est l’intendant de la liste civile. 

DOMAINES ENGAGÉS. 

( Loi du 14 vent, an VII. — Id. du 28 avril 1816. — Id. du 12 
mars 1820. ) 

C’est en général à l’autorité administrative qu’il appar- 
tient de prononcer, quand il ne s’agit que de l’exécution 
de la loi entre l’État et l’engagiste; mais, au contraire, 
Jes tribunaux sont seuls appelés à juger, quand il s’agit 
de statuer sur la question de domanialité, et sur toutes 
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les contestations qui peuvent s’élever entre les engagistes 
et des tiers. 

Les préfets sont compétents, sauf recours au ministre 
des finances: 

4° Pour prononcer contre un engagiste la déchéance 
ou l’en relever ; 

2° Pour statuer sur les demandes en liquidation de 
finances , d’engagement et d’indemnité ; 

3° Pour prononcer sur les contestations qui s’élèvent 
entre les engagistes et le domaine, sur l’évaluation des 
biens soumissionnés. 

Le Conseil d’état est compétent pour prononcer: 

1° Sur les décisions du ministre des finances, prises 
en matière de liquidation d’engagements, de relevé de 
déchéances et de refus de soumission ; 

2° Sur la force et les effets des lettres-patentes et autres 
conditions et formalités exigées par les anciens édits, 
pour constituer un échange ou un engagement. 

Les mêmes dispositions que ci-dessus s’appliquent à 
ce qui concerne les échangistes. 

Les aliénations de biens acquis par conquête , sont 
soumises aux lois qui régissent les biens engagés. 

DOMAINE DE L’ÉTAT. 

( Loi du S nov. 1790. — Id. du 17 août 1791 . — Id. du 1 1 sept. 

id. — Id. des 15 et 16 floréal an X. — Id. du 5 vent, an XII. 

— Id. du 15 mai 1818. — Id. du 28 mai 1829. — Id. du 23 

avril. 1833. — Id. du 6 oct. id. ) 

Lesbiens de l’État, corporelset incorporels, qui se com- 
posent notamment , 

4° Des immeubles, forêts , rentes , créances provenant 
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de l’ancien domaine de la couronne el do l’ancien clergé 
ou des communautés religieuses , et qui n’ont pas été 
aliénés ; 

2° Des édifices et autres biens, meubles et immeu- 
bles, aflèclés au service des différents ministères et ad- 
ministrations ; 

3° Des biens qui faisaient partie de l’ancien domaine 
extraordinaire, et qui doivent retourner au domaine de 
l’État 4 

4° De tous les biens vacants et sans maîtres ; 

5° Des biens dépendants des successions qui revien- 
nent à l’État, à défaut d’héritiers du sang, d’enfant na- 
turel , et d’époux survivant ; 

6 ° Des biens acquis par les condamnés depuis leur 
mort civile encourue, et dont ils se trouvent en posses- 
sion au jour de leur mort naturelle ; 

7° Des parties du domaine public qui, par les chan- 
gements de destination , rentrent dans le domaine alié- 
nable de l’État ; 

8 ° Des biens provenant de la dotation de l’ancien sé- 
nat et des sénatoreries et réunis au domaine de l’État; 

Sont administrés par la régie de l’enregistrement et des 
domaines, sous la surveillance des corps administratifs, 
à l’exception toutefois des forêts de l'Étal , qui sont régies 
par une administration particulière , placée , comme celle 
des domaines, sous les ordres et la responsabilité du 
ministre des finances. 

Les préposés des domaines Sont chargés d’opérer le 
recouvrement des revenus et du prix des ventes des biens 
de l’État. 
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En cas de retard des débiteurs , le directeur de la ré- 
gie, dans chaque département, décerne les contraintes, 
qui doivent être visées par le président du tribunal 
civil. 

Pour les baux, les adjudications de coupes de bois 
de l’État, la vente des immeubles, etc. , les préfets in- 
terviennent toujours pour représenter l’État. 

En principe général , les lois qui régissent les biens 
des particuliers sont applicables aux biens ou domaines 
de l’État. 

Le domaine de l’État peut être aliéné on échangé , 
mais seulement en vertu d’une loi. Outre l’aliénation 
proprement dite, les biens qui composent ce domaine 
peuvent encore en être distraits quant à la jouissance, 

4" Pour former la dotation de la Couronne, par une 
loi qui n’a d’effet que pour la durée d’un règne ; 

2» Pour constituer des apanages aux princes de la fa- 
mille royale et à leurs descendances masculines. 

Les préfets ont seuls qualité pour exercer devant les 
tribunaux les actions de l’État en matière domaniale ju- 
diciaire. 

Les directeurs des domaines dans les départements, 
ont seuls qualité pour exercer les actions de l’État, en 
matière domaniale administrative, devant les Conseils 
de préfecture; et l’administration générale a seule qualité 
pour suivre lesdites actions devant le Conseil d’état, soit 
en demandant, soit en défendant, par l’organe du mi- 
nistre des finances ou d’un avocat aux conseils. 

Toutes les actions domaniales autres que celles qui 
sont relatives à la vente des biens nationaux, et qui 
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intéressent l’État , soit en demandant , soit en défendant, 
sont de la compétence exclusive des tribunaux ordi- 
naires. 

DOMAINE EXTRAORDINAIRE. 

( Cons. d’Él. de juillet 1812. ) 

Les contestations relatives à la vente des biens prove- 
nant du domaine extraordinaire, sont régies, à l’égard 
des tiers, par les règles du droit commun, sans qu’on 
puisse assimiler ces dotations à des ventes nationales, 
ou revendiquer la compétence des Conseils de pré- 
fecture. 

Il n’y a que les questions relatives à l’indemnité des 
aliénataires évincés, qui soient du ressort de l’adminis- 
tration. 

DOMAINES NATIONAUX. 

( Loi du 28 pluv. an VIII. ) 

Les Conseils de préfecture prononcent au premier de- 
gré de la juridiction administrative, à l’exclusion des 
préfets et des tribunaux , sur tout le contentieux des 
domaines nationaux. 

Mais les tribunaux civils sont compétents, au con- 
traire, pour connaître: 

1° De la restitution des fruits d’un domaine national 
déclaré invendu ; 

2° De l’identité d’objets vendus ou réclamés, lorsque 
celte question ne peut être résolue que par l’application 
d’anciens titres, par des enquêtes et autres moyens de 
droit civil ; 

3° De toute espèce de servitudes et de la question 
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d’existence du domaine national qui aurait été vendu ; 

4° Enfin, de la délimitation du domaine, lorsqu’elle 
n’est pas déterminée par les procès-verbaux d’estimation 
et d’adjudication. 

DOMAINE PRIVÉ. 

( Loi du 7 mars 1852. ) 

Le Roi peut disposer de son domaine privé, soit par 
acte entre-vifs , soit par testament , sans être assujetti aux 
règles du Code civil qui limitent la quotité disponible ; 
mais, sauf cette exception, les propriétés du domaine 
privé sont soumises à toutes les lois qui régissent les 
autres. 

Et celles que le Roi acquiert sans, déclaration expresse , 
sont présumées faire partie du domaine privé. 

DOMAINE PUBLIC. 

( Dict. de MM. Ituart-Delamarre et Lerat de Magnilot. ) 

Le domaine public, tout à fait distinct du domaine 
de l’État, se compose de toutes les parties du territoire 
qui ne sont pas susceptibles d’être asservies aux règles 
de la propriété privée, et qui sont d’un usage public. 

Ces biens sont inaliénables et imprescriptibles tant 
qu'ils conservent ce caractère , et ils ne peuvent le perdre 
que par une décision administrative, 

Les biens qui composent le domaine public ne peu- 
vent être grevés d’aucune espèce de servitude, et toutes 
celles qui existent peuvent toujours être supprimées pour 
cause d’utilité publique. 

Les tribunaux sont seuls compétents pour connaître des 
questions de propriété qui intéressent te domaine public. 
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DOMESTIQUES . 

( Décret du 11 juin 1790. ) 

Les autorités administratives sont chargées de main- 
tenir le bon ordre dans les assemblées qu’il est d’usage 
de former pour louer les domestiques de campagne. 

DOMICILE POLITIQUE. 

( Loi du 19 avril 1831. ) 

Toutes contestations , réclamations d’inscription , etc. , 
sont jugées par le préfet en Conseil de préfecture, dans 
les cinq jours qui suivent leur réception, quand elles 
sont formées par les parties elles-mêmes, ou par leurs 
fondés de pouvoirs. 

Le recours est ouvert contre la décision devant la Cour 
royale du ressort, qui prononce sommairement, toutes 
affaires cessantes et sans qu’il soit besoin de ministère 
d’avoué. 

11 en est de même en cas de pourvoi en cassation. 

DOMICILE DE SECOURS. 

( Loi du 23 vend, an II. ) 

Tout vieillard âgé de soixante-dix ans, sans avoir ac- 
quis de domicile de secours, ou reconnu infirme avant 
cette époque, recevra les secours de stricte nécessité de 
l’hospice le plus voisin. 

Tout malade domicilié de droit ou non, qui sera sans 
ressources, sera secouru ou à son domicile de fait, ou à 
son domicile le plus voisin. 

DOMMAGES INTÉRÊTS. 

( Code civil. — Code pénal. — Cons. d’Êt. du 27 avril 1824. 

— Cass. , 20 août 1834. ) 

Les entrepreneurs de travaux publics sont justiciables 
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des Conseils de-préfecture , à raison des dommages causés 
par eux aux propriétés privées dans l'exécution de ces 
travaux, mais autant seulement qu’ils auraient agi, à 
l’occasion de ces mêmes travaux, avec une autorisation ré- 
gulière; car, faute par eux de reproduire cette autorisa- 
tion ; ils doivent être poursuivis devant les tribunaux. 

Mais si les torts ou dommages provenaient du fait per- 
sonnel d’un ingénieur ou d’un maire, ce ne serait pas au 
Conseil de préfecture, mais au préfet qu’il faudrait 
porter plainte; s’il refusait de donner satisfaction, c’est 
au ministre qu’il faudrait s’adresser, et en cas de refus 
du ministre, au Conseil d’état. 

Si, par excès de pouvoir, ou par l’exécution d’un ordre 
illégal, un fonctionnaire vient à blesser l’intérêt privé 
des personnes, il doit répondre devant les tribunaux du 
délit qu’il a commis. 

Dans certains cas, l’État est responsable envers les 
citoyens des dommages qu’ils éprouvent par le fait du 
gouvernement. Mais cette matière doit être régularisée 
par la sanction législative. 

DOUANES. 

( Loi des 6 et 22 août 1791. — Id. du 14 fruc. an III. — Id. du 
23 germ. an V. — Id. du 9 flor. an VII. — Id. du 4 germ. 
an XI. — Id. du 8 flor. id. — Id. 22 veut, an XII. — Id. du 
30 avril 1806. — Id. du 26 avril 1814. — Id. du 17 déc. id. 
— Id. du 28 avril 1816. — Id. du 27 mai 1817. — Id. du 
21 avril 1818. — Id. du 7 juin 1820. — Id. du 27 juillet 1822. 
— Id. du 17 mai 1826. — Id. du 9 février 1832. — Id. du 
27 février id. — Id. du 2 juillet 1836. ) 

Les douanes sont placées dans les attributions du mi- 
nistère des finances. 
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L’exécution des lois et réglements qui régissent cette 
matière est confiée à une administration particulière, 
dont les attributions sont réglées par des ordonnances 
royales. 

C’est aux tribunaux de première instance qu’est attri- 
buée la connaissance des délits en matière de douane. 
Mais le juge de paix est toujours le juge ordinaire pour 
juger toutes les contestations civiles qui se rapportent aux 
matières de douane; le tribunal correctionnel n’est que 
le juge d’exception : ainsi toute action intentée pour 
cause de fausse déclaration est du ressort du juge de 
paix, tandis que toute action pour raison de contre- 
bande ouverte est du ressort du tribunal correctionnel. 

L’autorité administrative est compétente aussi dans 
des cas déterminés : par exemple, dans celui où l’on 
mettrait en question si le territoire où une saisie a été 
laite est territoire français , et ses analogues. 

DROIT PUBLIC , DROIT ADMINISTRATIF. 

( Dict. de MM. Huarl-Delamarre et Lerat de Magnilot. ) 

Le droit public, qui est le droit de tous , peut être con- 
sidéré comme la cause; le droit administratif comme 
l’effet. 

En d’autres termes : 

4 U Le droit administratif assure l’exécution des servi- 
ces publics liés à la sûreté de l’État ou aux relations 
diplomatiques; 

2° 11 exerce son patronage sur les communautés d’ha- 
bitants et sur tous les établissements d’utilité publique; 

3° Il maintient l’ordre public , et pour cela il institue 
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des fonctionnaires chargés d’agir, de délibérer ou de 
juger; il rédige les réglements et les mesures de police; 
il indique des mesures de prévoyance, soit qu’il s’agisse 
des propriétés, soit qu’il s’agisse des personnes; 

4“ 11 protège l’industrie et l’encourage; il assure les 
transactions commerciales, en prévient les fraudes; 

5° Enlin, le droit administratif établit les règles d’a- 
près lesquelles les tribunaux administratifs prononcent 
sur le contentieux qui surgit de l’administration pour 
l’exécution des lois. 

DHOITS PUBLICS, CIVILS , CIVIQUES OU 
POLITIQUES. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Code 
civil. — Constitution de l’an VIH. — Charte de 1840. ) 

Les droits publics consacrés par la Charte consistent 
dans l’égalité devant la loi ; 

La répartition proportionnelle des contributions; 

L’égale admission aux emplois; 

La liberté individuelle; 

La liberté de religion ; 

La liberté de l’opinion et de la presse ; 

L’inviolabilité de toutes les propriétés nationales et 
autres; 

L’oubli des opinions et des votes; 

Le droit de ne pouvoir être distrait de sa juridiction 
naturelle; 

Le droit de pétition. 

Les droits civils sont ceux déterminés principalement 
par le Gode civil. 

Les droits civiques ou de cité sont particulièrement 
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attachés à la qualité de citoyen français, qui n’est définie 
légalement que par l’acte constitutionnel de l’an VIII, qui 
dit que tout homme né et résidant en France, âgé de 
vingt-un ans accomplis, inscrit sur le registre communal 
de son arrondissement, et domicilie en France depuis un 
an, est citoyen français. 

Mais cette loi ayant été peu à peu et tacitement abro- 
gée, on peut dire que les droits civiques appartiennent 
à ceux qui, nés ou devenus Français, ont l’âge et le 
domicile voulus, et qui n’ont perdu cette qualité ni par 
condamnation, ni autrement; enfin, qui ne sont ni en 
état de faillite, ni de domesticité, ni d’interdiction, ni 
d’accusation, ni de contumace. 

Quant à l’exercice de ces droits , ils sont fixés et limités 
par les lois existantes. 

SUATES. 

( Loi du 16 sept. 1807. ) 

Les particuliers qui veulent entreprendre de planter 
ou de fixer des dunes, doivent en demander l’autorisa- 
tion au gouvernement, qui leur fait une concession dans 
les formes d’un réglement d’administration publique. 

E. 



EAUX. 

( Loi des 12 et 20 août 1700. — Id. du 22 nov. id. — Id. du 
10 juillet 1791 . — Id. du 6 oct. id. — Id. du 4 germ. an II. 
— Id. du 6 frim. an VIL — Id. du 28 p!uv. au VIII. — Id. 
du 20 tlor. an X. — Id. du 29 flor. id. — Id. du 14 flor. an 
XI. — Id. du 16 sept. 1807. — Id. du 22 jauv. 1808. — Id. 
du 8 mars 1810. — Id. du 15 avril 1829. — Id. 21 avril. 
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1832. — là. du 7 juill. 1833. — Décret 22 janv. 1808. — là. du 

7 mars id. — là. du 14 déc. 1810. — là. du 11 janv. 1811. ) 

Le régime des eaux embrasse plusieurs divisions prin- 
cipales, qui toutes sont exclusivement placées sous la 
surveillance de l’autorité administrative, quant à la 
police et à la partie réglementaire. 

Ce système embrasse : 

4° La mer; 

2° Les rivières navigables ou non navigables; 

3° Les rivières flottables ou non flottables ; 

4° Les canaux ; 

5" Les eaux non courantes. 

En France, le domaine du prince sur la mer est fixé 
à 4 5,6. kilom. (quatre lieues) de distance du rivage. 

De là dérive le droit d’interdire aux vaisseaux des 
étrangers la navigation dans cet espace; de soumettre à 
certaines mesures de police et de garantie tous ceux qui 
s’y présentent; d’imposer des taxes à tous ceux qui sta- 
tionnent dans les baies et dans les rades ; de réserver la 
pèche le long des côtes aux nationaux, et de soumettre 
cette pèche à des réglements. De là enfin ce principe du 
droit des gens, qu’on ne peut ni poursuivre, ni prendre 
un bâtiment ennemi , soit dans les ports et les baies fer- 
mées d’une puissance neutre, soit dans l’espace de mer 
sur lequel s’étend la juridiction de cette puissance. 

Le régime des eaux de la mer embrasse encore le lit- 
toral qui, par la nature môme de ses eaux, en dépend 
exclusivement. 

LAIS ET RELAIS DE LA MER. 

Les lais et relais de la mer font partie du domaine 
public , quant à la propriété. 
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L’ordonnance d’août 1681 a fixé l’étendue des lais cl 
relais de la mer, qui est déterminée par l’étendue que 
la mer couvre et laisse à découvert à l’époque du grand 
flot de mars. 

Les contestations relatives aux droits concédés ou 
acquis sur les lais et relais de la mer, dunes, sables, 
varecqs, etc., sont des questions de propriété qui ne 
peuvent être décidées que par les tribunaux. 

RIVIÈRES NAVIGABLES. 

L’administration agit sur les rivières navigables ou 
flottables : 

1° Comme autorité, pour tout jce qui est voirie et 
police de navigation ; 

2° Comme gestion domaniale , pour tout ce qui con- 
cerne le droit de propriété que les lois attribuent à l’État 
sur des propriétés domaniales, sauf les droits de pôclie, 
moulins, bacs et autres usages que les particuliers peu- 
vent y avoir par titres ou possessions valables. 

Les rivières navigables n’appartiennent au domaine 
public et ne sont, comme telles, soumises au régime 
administratif qu’à partir du point où commence la navi- 
gabilité jusqu’à leur embouchure. 

Les bords des fleuves appartiennent {également au 
domaine public, qui doit embrasser tout le terrain 
dominé par le cours des eaux, et s’étendre jusques et 
compris les bords qui servent à les contenir, lorsqu’elles 
sont arrivées à leur plus grande élévation sans être 
débordées. 

La déclaration de navigabilité est prononcée par le 
Roi en son Conseil ; dès lors, la rivière à laquelle elle 

12 
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s’applique en supporte toutes les conséquences, quant 
à la police, à la surveillance et à la juridiction admi- 
nistrative. 

Celte déclaration oblige aussitôt les riverains d’aban- 
donner le terrain nécessaire à l’établissement d’un che- 
min de halage pour le service de la navigation. Personne 
ne peut détourner l’eau des rivières navigables ou flotta- 
bles, ni en affaiblir le cours par tranchées, fossés ou 
canaux , à moins d’une concession du gouvernement. 

Cependant les contestations qui s’élèveraient sur la 
portée des litres seraient dévolues aux tribunaux et non 
à l’autorité administrative. 

D’après le principe du droit des gens, une nation dont 
le territoire est traversé par un fleuve qui va ensuite 
arroser celui d’une nation voisine, ne doit pas user des 
eaux de ce fleuve d’une manière préjudiciable à celle-ci. 

RÈGLEMENT D'EAU. 

ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES PRÉFETS. 

Les préfets, auxquels sont attribuées la police et la 
surveillance des rivières navigables, sont chargés: 

4° De rechercher et indiquer les moyens de procurer 
le libre cours des eaux, d’empêcher que les prairies ne 
soient submergées par la trop grande élévation des écluses 
des usines établies sur les rivières; de diriger enfin, au- 
tant qu’il est possible, toutes les eaux de leur territoire 
vers un but d’utilité générale, d’après les principes de 
l’irrigation; 

2° Il leur appartient également, sous l’approbation 
du ministre de l’intérieur et ensuite du Roi , de pro- 
poser les réglements généraux et locaux pour la police 
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des rivières} de provoquer d’office, ou sur la demande 
des communes et des riverains, les changements à faire 
dans le régime existant des eaux; 

3® De proposer le changement de direction ou d’élar- 
gissement, ou le creusement du lit des rivières, sans 
préjudice des questions préalables de propriété et d’in- 
demnité, s’il y a lieu. 

Les Conseils de préfecture sont incompétents dans 
toutes ces matières. 

Un ministre n’est pas compétent pour revenir sur les 
mesures prescrites par des arrêtés de préfets , confirmées 
par des décisions ministérielles, et maintenues par une 
ordonnance royale, à moins que ces arrêtés n’aient été 
pris que comme mesures provisoires. 

Lorsqu’un réglement d’eau a été définitivement fixé, 
les personnes qu’il intéresse peuvent se mettre en jouis- 
sance, sans toutefois dépasser les faits limitativement 
défendus, qui seuls constituent d’ailleurs une contra- 
vention de police. En cas de contestation sur l’exercice 
ou la servitude des chemins de halage, c’est aux préfets 
des lieux qu’on doit s’adresser pour en déterminer la 
largeur , chaque fois que quelques obstacles locaux peu- 
vent exiger qu’on déroge aux règles du droit commun. 

CHEMINS DE HALAGE. 

C’est encore aux préfets qu’il appartient de reconnaître 
la navigabilité de la rivière, de déclarer la nécessité du 
chemin de halage et d’ordonner les mesures pour son 
exécution , sauf le recours des parties qui se prétendraient 
lésées au ministre de '^intérieur. Quant uux contraven- 
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lions aux lois qui règlent la jouissance de ces chemins, 
elles sont de la compétence exclusive des Conseils de pré- 
fecture, et jugées comme en matière de grande voirie : 
elles sont donc complètement hors des attributions de la 
police municipale. 

Le§ détériorations commises tant sur les fleuves que 
sur leurs chemins de halage, francs-bords, fossés et 
ouvrages d'art, sont assimilées aux contraventions en 
matière de grande voirie, et constatées, réprimées et 
poursuivies par voie administrative. 

Les fonctionnaires ou agents auxquels cette poursuite 
appartient, sont : 

Les maires ou adjoints; 

Les ingénieurs des ponts et cliaussées, leurs conduc- 
teurs; 

Les agents de la navigation ; 

Les commissaires de police; 

La gendarmerie ; 

Et môme les employés des droits-réunis, de l’octroi, 
et les gardes-champôtres. 

Les préfets statuent : 

4° Sur la question de navigabilité des rivières, sauf 
recours au ministre ; 

2° Us ordonnent tout ce qui est nécessaire pour pré- 
venir les contraventions; 

3° Ils peuvent faire démolir les travaux exécutés sans 
autorisation , lorsqu’ils entravent le cours d’eau et font 
craindre les inondations. 

Lorsqu’un arrêté du préfet lèse les droits des tiers , et 
si la matière est contentieuse, ceux-ci ont la faculté de 
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recourir au ministre de l’intérieur, et ensuite au Conseil 
d’état contre la décision ministérielle. 

Tous arrêtés rendus par les préfets en matière de cour» 
d’eau peuvent être confirmés, annulés ou modifiés par 
les ministres, dont les préfets ne sont que les agents: 
toutefois, lorsqu’il y a urgence , l’exécution peut précé- 
der l’approbation du ministre, à qui ils doivent en 
rendre compte, sans préjudice du recours des parties 
intéressées. 

La juridiction des préfets ne s’étend pas au delà de 
chaque département, et n’embrasse pas les objets d’ad- 
ministration générale, tels que les digues et autres tra- 
vaux ordonnés dans le système général de la navigation , 
ou pour la sûreté des riverains et communes : le ministre 
de l’intérieur est seul compétent. 

Les préfets ont seuls qualité pour représenter et défen- 
dre les intérêts de l’État dans les constructions relatives 
aux rivières navigables. 

ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES CONSEILS DE PRÉFECTURE. 

Les Conseils de préfecture sont compétents : 

1° Pour réprimer les contraventions aux réglements 
émanés de l’autorité administrative, et appliquer les 
amendes ; 

2° Pour, appliquer par voie contentieuse, dans l’inté- 
rêt général des propriétaires riverains et de la salubrité 
publique , les réglements dressés par les préfets sur la 
hauteur des rivières et la dimension des biefs. 

Ils connaissent : 

1° Des embarras causés par un dépôt quelconque sur 
les chemins de halage ; 
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2° De l’enlèvement des gazons, terres ou pierres ser- 
vant à l’établissement ou à l’entretien de ces chemins; 

3“ Des constructions élevées sans alignement sur les- 
dits chemins ou des anticipations commises au préjudice 
de leur largeur légale; 

4° Des délits commis sur les arbres plantés au bord de 
la rivière et appartenant au domaine public; 

6° De l’extraction illégale des terres, du sable, ou 
autres matériaux pris d’une rivière navigable, à une 
distance moindre de six toises ; 

6° Des entreprises de tout genre, telles que usines, 
barrages, écluses, mares, etc. , nuisibles à la navigation 
et établis sans la permission du gouvernement ; 

7° Des dommages causés par les marinière avec leurs 
trains ou bateaux; 

8° Des prises d’eau i 1 légal es ; 

9° Des plantations non autorisées, faites plus près 
de trente pieds du côté où les bateaux se tirent, et de 
dix pieds de l’autre bord. 

ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES TRIBUNAUX. 

Lorsqu’une contestation sur un cours d’eau navigable 
n’a pas pour objet la police ou l’utilité commune, et 
qu’elle se borne à l’intérêt privé de ceux entre lesquels 
elle s’est élevée, les tribunaux sont compétents pour 
en décider. 

RIVIÈRES FLOTTABLES. 

Les rivières flottables sont de la dépendance du do- 
maine public, et les préfets sont compétents pour faire 
un réglement d’eau sur ces rivières. 
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Leur eurage est à la charge de l’État, excepté dans le 
cas où il Berait nécessaire seulement pour délivrer la 
contrée d’inondations qui auraient pour cause le défaut 
d’évacuation des eaux. 

Dans ce cas , la fixation des portions contributives de la 
dépense appartient à l’administration publique. 

C’est aux tribunaux civils qu’il doit appartenir de 
réprimer toute espèce de contraventions commises par 
les flolleurs ou autres, aux réglements de police et de 
surveillance émanés de l’autorité administrative. 

RIVIÈRES NON NAVIGABLES NI FLOTTABLES. 

(Cass. ,11 fév. 1824. ) 

D’après la jurisprudence actuelle de la Cour de cassa- 
tion, le sol sur lequel coulent les eaux d’une rivière qui 
n’est ni navigable , ni flottable , n’est pas la propriété des 
riverains. Ainsi, cette propriété peut être contestée, soit 
par le domaine, soit par la commune, soit même par le 
premier venu , et il appartient à l’autorité administrative 
de régler le mode d’irrigation et l’usage du cours d’eau : 
ces réglements sont faits par les préfets , sauf recou rs au 
ministre de l’intérieur, et ensuite, s’il y a lieu, au Con- 
seil d'état. 

Lorsque le réglement a été fait par le préfet, contra- 
dictoirement avec les propriétaires riverains, le ministre 
n’est pas compétent pour y faire des changements dans 
un intérêt purement privé; les contestations qui peuvent 
s’élever, à raison de cet intérêt, sont du ressort des tribu- 
naux ordinaires. 
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ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES MAIRES ET CONSEILS MUNICIPAUX. 



Les maires et les Conseils municipaux sont également 
compétents pour dresser des réglements locaux : mais ces 
réglements ne sont exécutoires qu’après l’homologation 
du préfet, et sauf les recours susdits. 

DROITS DES PARTICULIERS. 

Lorsqu’un particulier croit avoir à se plaindre des an- 
ciens réglements et usages des eaux , il peut en demander 
la réformation , en sollicitant un réglement d’administra- 
tion publique par la voie administrative, et non par voie 
contentieuse. 

i 

Le curage des rivières non navigables est, comme 
mesure de police réglementaire, entièrement subordonné 
aux ordres de l’administration. 

ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES DES PRÉFETS. 

Les préfets surveillent, maintiennent ou rectifient les 
points d’eau, les hauteurs et situation des déversoirs, 
barrages ou autres ouvrages d’art , dans l’intérêt général 
des propriétés riveraines. 

ATTRIBUTIONS DES CONSEILS DE PREFECTURE. 

Les conseils de préfecture sont compétents , sauf le 
recours au Conseil d’état, pour connaître de toutes les 
contestations relatives au recouvrement des rôles; aux 
réclamations des individus imposés, à la confection des 
travaux de curage des rivières non navigables , et à l’en- 
tretien des digues et des ouvrages d’art qui y corres- 
pondent. 

Les préfets ne peuvent, non plus que les Conseils de 
préfecture, connaître des contraventions à ces mêmes 
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réglements : les tribunaux sont seuls compétents pour les 
réprimer. 

Les tribunaux jugeant civilement sont encore compé- 
tents pour prononcer sur toutes contestations élevées 
entre particuliers et les établissements publics, quand il 
s’agit de fixer les droits respectifs des parties à des dom- 
mages-intérêts, soit de comparer les litres anciens avec 
l’état des lieux, soit de décider quelques questions de 
propriété, de servitude ou d’usage par l’appréciation des 
faits ou de la possession, par l’interprétation des conven- 
tions privées ou par l’application d’actes judiciaires, ou 
de la destination du père de famille. 

Ils répriment aussi les empiétements et plantations. 

Cette compétence des tribunaux ordinaires s’exerce 
dans tous les degrés. 

TORRENTS. 

Lorsqu’il s’élève des contestations sur la propriété du 
lit d’un torrent ou d’un ravin , c’est aux tribunaux à en 
connaître dans tous les cas. 

Mais l’administration doit diriger les travaux qui se- 
raient la conséquence d’une mesure générale prise dans 
l’intérêt commun. 

RUISSEAUX. 

- Les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
ruisseaux. 

SOURCES. 

( Code civil , 641 . ) 

Celui qui a une source dans son fonds peut en user à 
sa volonté; les tribunaux sont seuls compétents, quand 
il s’agit d’en réclamer la propriété. 
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EAUX PLUVIALES. 

( Cass., 21 juillet 1825. ) 

Lorsque les eaux pluviales coulent sur la voie pu- 
blique, elles ne sont pas susceptibles d’une propriété 
exclusive, et peuvent dès lors être piises à leur passage 
par les propriétaires riverains, quand ils le jugent à 
propos. 

L’écoulement des eaux pluviales peut fournir l’objet 
d’un réglement municipal, à moins cependant que leur 
usage ne soit prescrit. 

LACS. 

La police des lacs qui peuvent servir à la navigation, 
est la même que celle des fleuves et rivières navigables. 

Quant à ceux qui ne sont pas navigables, ils rentrent 
dans la classe des étangs proprement dits , et sont régis 
par les mêmes lois. 

ÉTANGS. 

Aucune disposition n’oblige celui qui veut établir un 
étang à demander l’autorisation préalable de l’admi- 
nistration. 

Mais dans le cas où l’intérêt public serait compromis 
par leur établissement, les préfets peuvent, sur la de- 
mande formelle des communes et l’avis des maires, en 
ordonner le dessèchement. 

PDITB. 

L’autorité administrative ou municipale peut, dans 
certains cas, ordonner qu’un puits sera tenu couvert. 

Nul n’a le droit de prendre de l’eau dans le puits 
d’un autre , si ce n’est en cas d'incendie. 
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Sans autorisation spéciale, aucun puits ne peut être 
creusé à moins de cent mètres des cimetières transférés 
hors des communes. 

Les puits existants qui ne rempliraient pas cette con- 
dition , peuvent même être comblés par ordre de l’auto- 
rité et du préfet, après visite contradictoire d’experts. 

ABREUVOIRS. 

Les dispositions relatives aux sources, peuvent par 
analogie se rapporter aux abreuvoirs. 

Leur servitude est , d’ailleurs , soumise à des règles 
spéciales. 

AQUEDUCS. 

L’aqueduc public peut dans certains cas être établi 
dans la forme d’expropriation pour cause d’utilité pu- 
blique, lorsque l’intérêt d’une commune, d’une ville 
ou d’une contrée le motive suffisamment, et l’autorité 
administrative intervient toujours, même pour surveiller 
des travaux particuliers. Mais toutes les questions qui se 
rattachent à l’intérêt privé sont du ressort des tribunaux 
ordinaires. 

BARRAGE. 

L’établissement d’un barrage ne peut être autorisé 
que par l’autorité administrative; mais les contestations 
qui pourraient s’élever entre voisins sur sa position sont 
de la compétence des tribunaux. 

L’autorisation de l’administration constitue un droit 
au profil des riverains. 

BIEFS, 

Les préfets sont compétents pour régler les dimensions 
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de la retenue et du bief d’un moulin ou d’une usine : 
mais sur toutes contestations relatives à l’exécution de 
l’arrêté, il faut s’adresser, savoir : au conseil de préfecture, 
si la question touche à l’exercice de l’autorité administra- 
tive, et aux tribunaux , si elle ne touche qu’à la propriété. 

DÉVERSOIRS. 

La hauteur des déversoirs doit être fixée par le préfet. 

Quant aux contestations relatives à leur position et à 
leur hauteur , l’autorité administrative est seule compé- 
tente. 

Si les déversoirs sont nécessaires à l’exploitation d’une 
usine, comme à la navigation de la rivière qui l’ali- 
mente, le gouvernement et le propriétaire de l’usine 
doivent supporter les frais d’établissement et de répara- 
tion desdits déversoirs dans la proportion de leurs inté- 
rêts respectifs. 

DIGUES. 

La permission d’établir des digues ne peut être ac- 
cordée que par le gouvernement , après que la nécessité 
en a été dûment constatée par enquête. 

L’autorité administrative règle alors la part contribu- 
tive des propriétés protégées, suivant leur intérêt aux 
travaux , sauf les cas où le gouvernement croirait con- 
venable et juste d’accorder des secours sur les fonds 
publics. 

Il en est de même pour les dépenses d’entretien. 

Tout particulier a droit d’opposition et de demander 
l’annulation par voie de recours au Conseil d’état de 
l’ordonnasse royale qui autoriserait la construction 
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d’une digue sur une rivière non navigable, lorsque cette 
construction blesse des droits privés. 

Mais chaque propriétaire a Je droit de construire des 
digues ou autres ouvrages pour la garantie des inonda- 
tions qui proviennent du débordement des fleuves ou 
rivières. 

En cas de contestations élevées par des particuliers à 
l’occasion de la construction d’une digue ordonnée par 
l’administration, les Conseils de préfecture seraient in- 
compétents ; c’est au ministre de l’intérieur seul qu’il 
appartient de connaître des réclamations auxquelles celte 
digue peut donner lieu : et si par suite il s’élève des 
contestations relativementà la jouissance des eaux, d’après 
les titres anciens, l’affaire rentre dans les attributions des 
tribunaux. 

Lorsqu’il s’agit d’ouvrages exécutés sur une rivière 
non navigable ni flottable , pour opposer une digue au 
courant, les Conseils de préfecture sont compétents pour 
connaître de toutes les contestations relatives à la con- 
fection des travaux et au recouvrement des rôles. 

ÉCLUSES. 

11 ne peut être établi d’écluses qu’avec l’autorisation 
du préfet, sauf l’approbation du gouvernement, sauf 
aussi le recours des parties devant le ministre de l’inté- 
rieur, en cas de refus ou d’arrêté ordonnant la démolition 
desdites écluses. 

Toutes les contraventions aux réglements faits par 
l’autorité administrative pour la police des écluses sur 
des rivières ou canaux navigables, sont portées devant les 
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Conseils de préfecture qui prononcent, en ce cas, les 
amendes encourues. » 

Si les contraventions ont pour objet des écluses situées 
sur des rivières ou canaux non navigables, les tribunaux 
civils ou correctionnels sont compétents. 

S’il s’agit du réglement des travaux faits pour le cu- 
rage d’une écluse ou d’un bas de rivière, c’est par devant 
l’autorité administrative que la contestation doit être 
portée. 

LAVOIRS. 

Dans les rivières navigables et flottables , il est libre à 
chacun d’établir un lavoir : si toutefois il donnait lieu 
à des constructions d’une certaine importance, l’auto- 
risation devrait en être demandée à l’autorité locale. 

Quant aux lavoirs sur les cours d’eau non navigables, 
ni flottables, ils ne peuvent y être construits sans la per- 
mission des propriétaires riverains. 

PONTS. 

Nulle construction aux frais de l’Étal d’un grand pont 
sur un fleuve ou une rivière, ne peut avoir lieu qu’en 
vertu d’une loi spéciale ou d’un crédit ouvert à un cha- 
pitre spécial du budget. 

Quant aux ponts dont la construction est entreprise 
par des particuliers, sur des rivières non navigables , ni 
flottables, l’établissement en est autorisé par le gouver- 
nement, dans la forme arrêtée pour les réglements d’ad- 
ministration publique. 

L’autorisation de construire un pont sur une rivière 
non navigable ni flottable est accordée sans préjudice 
des questions de propriété , de possession et d’usage qui 
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sont du ressort des tribunaux : ceux-ci sont paiement 
compétents pour prononcer sur les contestations rela- 
tives aux tarifs des droits de péage. 

Les principes posés ci-dessus s’appliquent évidem- 
ment à ce qui regarde les passerelles et les ponts sus- 
pendus. 

QUAIS. 

Les quais sont soumis aux réglements de grande 
voirie. 

VANNES. 

Lorsque les vannes d’une usine ont pu causer un dom- 
mage à des propriétés voisines, c’est au préfet à en or- 
donner le changement. 

Eux seuls également peuvent accorder l’autorisation 
de les reconstruire. 

EAUX THERMALES. 

( Loi du 21 avril 1832. — Id. du 28 juin 1833. — Décret du 15 

janv. 1809. — Arrêté du 29 tlor. an VIL — Id. du 5 flor. an 

VIII. — Id. du 6 niv. au XL — Ord. royale du 18 juin 1823. ) 

Les eaux thermales peuvent appartenir à l’État, à des 
communes ou à des particuliers. 

Dans les deux premiers cas , les établissements qui les 
contiennent doivent être affermés, suivant la forme or- 
dinaire des adjudications publiques, par devant le sous- 
préfet de l’arrondissement. 

Les établissements d’eaux thermales appartenant aux 
particuliers , sont également sous la surveillance du 
gouvernement, qui place à leur tête des inspecteurs 
chargés de veiller à tout ce qui intéresse la sûreté pu- 
blique. 
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En outre, les préfets peuvent faire ^ies réglements 
particuliers pour l’ordre intérieur, la salubrité des eaux 
et leur libre usage , sauf toutefois l’approbation du 
ministre de l’intérieur. 

La connaissance des contestations qui s’élèvent entre 
une commune et un particulier au sujet de la propriété 
des eaux thermales , appartient exclusivement aux tri- 
bunaux; il n’est dérogé à celte règle, qu’autant que la 
contestation aurait lieu entre une commune et l’État ; 
alors l’autorité administrative est seule compétente pour 
prononcer. 

ÉCHEUES DU LEVANT. 

( I.oi du 28 mai 1856. — Arrêté du 4 mess, an XL ) 

Aucune maison de commerce française 'ne peut être 
établie dans les échelles du Levant, sans l’autorisation 
du gouvernement. 

D’après la législation actuelle, relative à la répression 
des crimes et délits dans les échelles du Levant et de 
Barbarie, le consul et deux notables français forment 
un tribunal dont la double mission est : 

1° De remplir, après l’instruction' d’une affaire, les 
fonctions qui appartiennent, en France, aux Chambres 
du Conseil statuant sur les rapports des juges d’instruc- 
tion; 

2° De juger les délits, les contraventions devant être 
soumises au Conseil tout seul. 

S’il résulte de la procédure charges suffisantes d’un 
crime, le tribunal consulaire renvoie l’aflaire à la Cham- 
bre d’accusation de la Cour royale d’Aix. S’il s’agit, au 
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contraire, d’un délit ou d’une contravention, le renvoi 
est prononcé à l’audience du tribunal consulaire. 

La procédure renvoyée à la Cour royale, ne pouvant 
être portée devant le jury, est poursuivie devant les juges 
ordinaires, qui ne peuvent siéger en moindre nombre que 
douze. 

ÉCOLES. 

( Dict. de MM. Iluart-Dulamarre et Lerat de Magnitut. ) 

Les maisons d’éducation des ülles sont placera, pour 
tout ce qui concerne le régime intérieur et lu discipline, 
sous la surveillance des préfets des départements. 

Les préfets, sur les rapports des jurys d’examen, dé- 
livrent, s’il y a lieu, les brevets de capacité et l’autori- 
sation nécessaire pour diriger l’école et exercer. 

Les préfets ne peuvent retirer une autorisation léga- 
lement donnée, qu’après en avoir référé au ministre 
de l’intérieur. 

Nulle institutrice primaire ne peut, d’après la légis- 
lation actuelle, recevoir d’élèves pensionnaires sans en 
avoir obtenu la permission du Conseil royal de l’in- 
struction publique; celle permission n’est donnée qu’a- 
près que le recteur de l’Académie a été consulté, et à 
la charge par l’institutrice de se renfermer strictement 
dans les limites que lui assigne son brevet de capacité. 

Les écoles primaires tenues par des sœurs sont sous la 
juridiction immédiate des préfets, sauf le recours au 
ministre de l’instruction publique. 

Les élèves des établissements nationaux pour l’éduca- 
tion des lîlles sont nommées par le Roi , sur la préseu- 

13 
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talion du grand -chancelier de la Légion-d’Honneur, 
chargé de l'inspection de ces établissements. 

Toutes les écoles fondées pour l’éducation des garçons 
sont dans les attributions de divers ministères; savoir : 

L’école polytechnique, les écoles militaires de Sainl- 
Cyr, de La Flèche, de Saumur, les écoles d’application 
du génie et de l’artillerie, detat-major, dans les attribu- 
tions du ministère de la guerre ; 

L’école royale navale, les écoles flottantes et de mais- 
trance pour la marine, dans celles du ministère de la 
marine; 

Les écoles des arts et métiers , dans celles du ministère 
de l’intérieur ; 

Celles des ponls-et -chaussées et des mines, dans les 
attributions du ministère des travaux publics ; 

Les écoles royales vétérinaires, dans celles du minis- 
tère de l’agriculture et du commerce; 

L’école royale forestière, dans celles du ministère des 
finances ; 

Tontes les autres écoles d’instruction pour les lettres 
et les sciences, dans les attributions du ministère de 
l’instruction publique. 

ÉLECTIONS COMMUNALES. 

( Dict. de MJJ. Uuar.t-Delarnarrc et Lerat de Maguitot. ) 

D’après la législation actuelle, les attributions des 
préfets en celle matière portent sur les réclamations con- 
tre la formation des listes électorales, et en général sur 
la direction des opérations électorales. Ce sont eux éga- 
lement qui assurent leur exécution , en faisant procéder 
à l’installation des membres élus. 

« !• I 4 1 ■ r.\ 
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Dans le cas où les opérations son! attaquées pour vio- 
lation de forme, les préfets déférent le jugement de la 
nullité au Conseil de préfecture, sans que, pour cela, ils 
perdent leur droit de siégea- dans ledit Conseil comme 
juges. 

Les Conseils de préfecture ne sont compétents que 
pour décider des nullités qui se rapportent aux opé- 
rations de l’élection , sans y comprendre les opérations 
relatives à la confection et composition des listes. 

Il ne leur appartient pas non plus de connaître des 
réclamations contre des arrêtés du préfet, dans le cas où 
elles porteraient sur des actes administratifs qui auraient 
précédé les opérations électorales. 

Toutes les décisions des Conseils de préfecture sur 
cette matière, sont sujettes au recours devant le Conseil 
delat. 

4° II ne peut être statué par le Conseil d’état que sur 
les arrêtés des Conseils de préfecture attaqués par la voie 
du recours; 

2° Il ne doit pas être statué par le Conseil d’état sur 
un moyen de nullité qui n’aurait pas été présenté de- 
vant le Conseil de préfecture; 

• 3° Les recours en matière électorale peuvent avoir 
lieu sans l’intermédiaire d’un avocat aux Conseils ; 

4° Si un arrêté du préfet, relatif à des élections nou- 
velles, a été exécuté, op n’est plus recevable à se pou j- 
voir postérieurement à ces élections contre cet arrêté , 
si l’on n’a fajt aucune protestation ni réserve contre ces 
mêmes électiops. 

Les difficultés relatives à l’attribution des conlribu- 



Digitized by Google 



196 



K LE 



tions, à la jouissance des droits civils et au domicile 
réel ou politique, doivent être portées devant le tribu- 
nal civil de l’arrondissement , qui statue, dans ce cas, en 
dernier ressort. 

Les arrêtés du Conseil de préfecture doivent être noti- 
fiés par le préfet dans le plus bref délai possible. Si la 
réclamation est rejetée, il est procédé immédiatement à 
l’installation des conseillers élus; si, au contraire, 
l’arrêté annule les opérations d’une assemblée, celle-ci 
doit être convoquée de nouveau dans le délai de quinze 
jours, à partir de celle annulation. 

ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES ÉLECTIONS 

LÉGISLATIVES. 

Tout ce qui est relatif à ces deux genres d’élections 
est, comme pour le précédent, régi par des lois spé- 
ciales essentiellement variables de leur nature, c’est-à- 
dire qui ne présentent aucun principe fixe. 

On peut donc les regarder comme des lois réglemen- 
taires qu’il faut consulter tant qu’elles sont en vigueur. 
Celles qui maintenant nous régissent sont celles du 19 
avril 1851 et du 22 juin 1833; il suffira de dire que 
la formation des listes électorales est confiée à l’admi- 
nistration, sous le contrôle des citoyens. 

Ces listes sont arrêtées par le préfet, qui statue ensuite 
sur les réclamations en Conseil de préfecture ; s’il refu- 
sait de statuer, il serait passible de poursuites crimi- 
nelles pour déni de justice. 

Les listes ne sont définitivement arrêtées qu’après la 
publication de trois tableaux de rectification. 

L’appel des décisions du préfet est porté devant la 
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Cour royale du rcssorl , et ce recours appartient , soit aux 
parties elles -mêmes, soit aux tiers, et le préfet, les tiers 
ou les intéressés eux-mêmes peuvent se pourvoir en 
cassation contre l’arrêt de la Cour royale. L’affajre est 
jugée sommairement, toutes affaires cessantes. Les récla- 
mations portées devant le préfet ont un effet suspensif, 
et l’électeur peut voter, si le collège se réunit avant 
qu’une décision soit intervenue; mais il n’en est pas de 
même du pourvoi en cassation. 

EMFIÉTEME-'JT DIS AUTORITÉS. 

( Code pénal. ) 

L’empiétement des autorités administratives est mis, 
par le Code pénal , au nombre des crimes et délits contre 
la Charte constitutionnelle. 

ENFANTS TROUVÉS. 

( Loi du 27 frim. an V. — Id. du 15 pluv. an XIII. — Décret du 
19 janv. 1811. — Règlement du 50 vont, an V. ) 

Les enfants trouvés ou abandonnés, élevés par l’État, 
restent jusqu’à leur majorité sous la tutelle des com- 
missions administratives des hospices, lesquelles dési- 
gnent un de leurs membres pour exercer, au besoin, les 
fonctions de tuteur ; les autres forment le Conseil de tu- 
telle. 

Cette tutelle suit toujours l’enfant, et si, dans son 
intérêt, on le fait changer de résidence pour être placé 
comme ouvrier, serviteur ou apprenti , la commission de 
l'hospice peut, par un simple acte administratif, visé 
du préfet ou du sous-préfet, déférer la tutelle à la com- 
mission administrative de l'hospice le plus voisin de la 
résidence nouvelle de l’enfant. 
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Les hospices destinés aux enfants trouvés ne dif- 
fèrent nullement des autres, quant à la gestion intérieure, 
l’administration, la comptabilité, etc. 

Lesbiens des administrateurs tuteurs, ne peuvent, à 
raison de leurs fonctions, être passibles d’hypothèques : 
le cautionnement du receveur chargé de la manutention 
des deniers est seul affecté à la garantie de la tutelle. 

ENQUÊTE DE COMMODO ET INCOMMODO. 

( Ord. du Roi de 1607. — Inst, minist. du 20 avril 1815. ) 

Au jour indiqué pour procéder à l’enquête adminis- 
trative de commodo et incommoda, tous les habitants 
de la commune, appelés et admis sans distinction à 
émettre leur vœu sur son objet, doivent expliquer libre- 
ment ce qu’ils en pensent, et déduire les motifs de leur 
opinion, principalement quand elle est Opposée aux 
vues de l’administration qui les consulte. 

Les déclarations sont individuelles et se font succes- 
sivement; elles sont signées des déclarants, ou certifiées 
conformes à la déposition orale pour ceux qui ne savent 
pas écrire, par la signature du commissaire enquêteur, 
qui les reçoit et en dresse immédiatement procès-verbal. 

L’enquête doit être confiée au juge de paix, comme 
personne capable et habituée à ces sortes de fonctions. 

Dans les communes où il n’y a pas de juge de paix, 
c’est au sous-préfet qu’il appartient de déléguer tout autre 
fonctionnaire. 

Le procès-verbal dressé par le commissaire enquêteur 
est envoyé au sous-préfet, qui y joint son avis et l’expé- 
die à qui de droit. 

La formalité de l’enquête est strictement nécessaire 
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dans le cas où une commune veut disposer de ses droits 
de propriété. 

Elle peut être ordonnée, d’ailleurs, dans toutes les cir- 
constances où elle est jugée utile pour éclairer l’admi- 
nistration sur des projets d’utilité générale. 

ENREGISTREMENT. 

( Loi du 19 déc. 1790. — Id. du 27 mai 1791. — Id. du 22 
frim. an VU. ) 

L’administration de l’enregistrement est dans lés at- 
tributions du ministère des finances, et comprend deux 
grandes divisions: l’enregistrement proprement dit, et 
les domaines. 

t : . » 

A l’enregistrement se rattachent les lois sur le timbre, 
les droits de greftè et d’hypothèques , le recouvrement 
des amendes et frais de justice, le décime pour franc, 
le prix des passeports et permis d’armes de chasse; la vé- 
rification des dépôts publics pour assurer l’exécution de 
ces lois et de celles sur le notariat, les ventes publiques 
de meubles, l’énonciation des nouvelles mesures et des 
patentes, le dépôt annuel des répertoires, les art. 67 et 
68 du Code de commerce, etc. , etc. 

La seconde division a pour objet la régie et la conser- 
vation des domaines de l’État. 

• ' * t : , , r- , (l . 

La régie comprend les baux, les réparations, le paie- 
ment des contributions, la perception des revenus , le 
recouvrement des créances, des arrérages et capitaux de 
renies, les ventes de mobiliers , etc. , etc. 

La conservation des domaines exige ious les actes d’ad- 

• . i » i , , 

ministration et de surveillance tendant à maintenir et à 
défendre la possession et la propriété des biens de l’État 
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et de ceux qui sont sous sa main par vacance, épave, 
séquestre. 

L’administration est, en outre, chargée de provoquer 
les aliénations d’immeubles et de concourir aux acqui- 
sitions et échanges faits au nom de l’État , ainsi qu’à 
l’exécution des lois sur les anciens domaines engagés et 
échangés, sur les décomptes de biens nationaux, sur les 
restitutions et indemnités accordées aux anciens pro- 
priétaires, en vertu des lois des 5 décembre 1814 et 25 
avril 1825. 

L’administration de l’enregistrement et des domaines 
est dirigée par un directeur-général et quatre sous-di- 
recteurs formant avec lui le Conseil d’administration 
qu’il préside. 

Le directeur-général et les directeurs des départements 
sont nommés par le Roi. 

Le ministre des finances nomme aux places desous- 
direcleurs, d’inspecteurs et de conservateurs d’hypo- 
thèques. 

Le directeur-général nomme à tous les autres em- 
plois. 

La loi règle, dans tout leur détail, les droits 3’enre- 
gistrement et les exceptions. 

La solution des difficultés relatives à la perception des 
droits d’enregistrement avant l’introduction des in- 
stances , appartient à l’administration même de l’enre- 
gistrement, sans que le rejet de la requête puisse priver 
le contribuable du recours aux tribunaux , qui doit être 
exercé dans les deux ans, à compter du jour de l’enre- 
gistrement. 
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Les contraintes décernées par l’administration doi- 
vent être signifiées par huissier, à la personne ou au 
domicile du redevable , après avoir été visées et déclarées 
exécutoires par le juge de paix : à défaut de ce visa, la 
contrainte signifiée interrompt la prescription , mais 
elle manque de la force exécutoire. 

Les contraintes ne confèrent pas hypothèque. 

L’instruction se fait après l’opposition formée par le 
redevable, par simples mémoires respectivement signi- 
fiés sans plaidoiries : les parties ne sont pas tenues 
d’employer le ministère des avoués. 

Les instances engagées par opposition ou par assigna- 
tion, si les redevables veulent faire réformer une per- 
ception ou une décision, doivent être portées devant le 
- tribunal civil de l’arrondissement dans lequel est situé le 
bureau de perception. 

Les jugements de première instance, en matière d’en- 
registrement , ne peuvent pas être déférés par appel 
aux Cours royales. 

Mais on peut se pourvoir contre les jugements par dé- 
faut, par opposition, jusqu’à l’exécution. 

Et contre les jugements contradictoires, par voie de la 
requête civile; 

Par tierce-opposition; 

El enfin par voie de cassation. La cassation remet les 
parties dans l’état où elles étaient avant le jugement cassé; 
la cassation prononcée dans l’intérêt de la loi est sans 
influence sur la perception faite. 

L’exécution des jugements a lieu selon les règles géné- 
rales de la procédure civile. 
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L’effet de l'enregistrement esl d’assurer l’exislenee et 
la date des actes dont il analyse toutes les dispositions, 
même de ceux qui ne donnent lieu à aucun droit, et 
de donner une date certaine aux actes sous seing-privé. 

ÉPAVES OU OBJETS TROUVÉS. 

( Ord. de 1069. — Id. de 1681. — Td. de la marine, du 10 janv. 

1790. — Code civil , 539. — Id . , 2279. — Ord. du 22 lëv. 

1829.) 

Les maires doivent recueillir et mettre en dépôt les 
objets trouvés ou abandonnés, et en dresser procès-verbal 
qu’ils transmettent au sous-préfet. 

Celui ci en prévient le préfet, qui ordonne la publi- 
cation des avis de ce dépôt, afin que les propriétaires 
puissent se faire connaître dans un délai déterminé. 

Si les objets sont susceptibles de dépérissement , le 
sous-préfet peut, de concert avec le directeur des domai- 
nes, les faire vendre sur-le-champ. La loi détermine la 
part afférente au domaine et aux individus qui ont trouvé 
les objets. 

Elle fixe également les délais pour les réclamations cl 
la prescription. 

ÉPIDÉMIES. 

( Cire, du 50 sept. 1813. ) 

Aussitôt qu’une épidémie se déclare dans une com- 
mune, les autorités municipales doivent en donner avis 
au sous-préfet, pour que celui-ci avertisse le préfet, qui 
doit prendre immédiatement toutes les mesures conve- 
nables pour connaître le caractère et arrêter les progrès 
de la maladie. 

Les corps municipaux ne se trouvent pas dégagés par 
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ces avertissements : ils doivent prendre préalablement 
tontes les mesures de précaution et de prudence qne l’ex- 
périence et les ressources des localités peuvent Fournir. 

ÉPIZOOTIE. 

( Loi du 28 sept. 1791 . — fit. du 6 octobre id. — Décret du 27 
mess. an V. — Ord. du 18 déc. 1771. — Id. du 30 janv. 1773. 
— Réglement. 1 781. ) 

Les autorités municipales et administratives doivent 
veiller à ce que les instructions sur les moyens d'arrêter 
les progrès des épizooties soient scrupuleusement exécu- 
tées. Le concours des propriétaires est indispensable pour 
rendre efficaces les précautions de l’autorité : aussi ce 
concours est-il réclamé, non comme une faculté, mais 
comme un devoir auquel le propriétaire ne peut se 
soustraire sans se rendre passible de peines sévères. 

La première obligation du propriétaire consiste dans la 
déclaration immédiate qu’il doit faire à l’autorité munici- 
pale, aussitôt que la maladiesedédareou parai tse déclarer. 
ÉTABLISSEMENTS INSALUBRES. 

( Décret du 13 ocl. 1810. — Ord. royale du 13 janv. 1813. ) 
Les fabriques insalubres sont divisées en trois classes : 
La première comprend celles qui doivent être éloi- 
gnées des habitations particulières; 

La seconde, les manufactures et ateliers dont l’éloi- 
gnement des habitations n’est pas rigoureusement néces- 
saire, mais dont i: importe de ne permettre la formation 
qu’après avoir acquis la cerii tuile que les opérations 
qu’on y pratique sont exécutées de manière à ne pas 
incommoder les propriétaires du voisinage, ni à letir 
causer des dommages; 
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Hans la troisième classe sont placés les établissements 
qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habi- 
tations, mais qui doivent être soumis à la surveillance 
de la police. 

La loi et les réglements d’administration publique ont 
déterminé la nomenclature et le classement de ces éta- 
blissements. 

Pour les établissements de première classe, la per- 
mission ou le refus ne peuvent résulter que d’une ordon- 
nance royale, rendue en Conseil d’état, après affiches et 
procès-verbaux de commodo et incommoda, de l’avis des 
préfets, et sur le rapport du ministre de l’intérieur. 

Pour les etablissements de seconde classe, l’autorisa- 
tion est donnée par le préfet, sur l’avis du sous-préfet. 

Enfin , la permission de former des établissements de 
troisième classe ne peut être accordée que par le préfet 
de police, à Paris, et dans les départements par les 
sous-préfets, après avoir pris préalablement l’avis des 
maires eide la police locale. Bien entendu que, dans 
l’arrondissement du chef-lieu du département, le préfet 
est compétent pour prononcer, comme sous-préfet, sur 
la demande en autorisation. 

Dans tous les cas, l’impétrant doit attendre la décision 
de l’autorité compétente. 

Les arrêtés de refus émanés des préfets ne sont sus- 
ceptibles de recours que devant le ministre de l’intérieur , 
lequel confirme ou rejette, sauf recours au Conseil d’état , 
après avoir consulté le comité consultatif des arts et 
manufactures établi près de lui. Lorsque le refus émane 
du préfet de police ou des sous- préfets, c’est le Conseil 
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de préfecture qui connaît des oppositions, sauf recours 
au Conseil d’état : dans ce dernier cas , les tiers-opposants 
sont recevables à intervenir sur le pourvoi du réclamant. 

Les préfets sont autorisés à faire suspendre la for- 
mation ou l’exercice des établissements nouveaux qui , 
n’ayant pas été compris dans la nomenclature, seraient 
cependant de nature à y être placés : ils peuvent accorder 
l’autorisation pour tous ceux qu’ils jugeront devoir ap- 
partenir aux deux dernières classes, en remplissant les 
formalités prescrites. Pour cela, il faut que les établisse- 
ments constituent une industrie nouvelle. 

En cas de graves inconvénients pour la salubrité pu- 
blique, la culture ou l’intérêt général , les établissements 
de première classe qui les causent peuvent être supprimés 
par ordonnance rendue en Conseil d’état; toutefois, ce 
n’est qu’après avoir consulté la police locale, pris l’avis 
des préfets, et entendu la défense des manufacturiers ou 
fabricants. 

De même, l’autorisation est révocable pour inexécu- 
tion des conditions que le Conseil d état y avait ap- 
portées. 

A l’égard des établissements insalubres de seconde 
classe, la suppression peut être ordonnée par le Conseil 
de préfecture, et en appel par le Conseil d’état. 

Quant aux établissements de troisième classe, ils peu- 
vent être supprimés par les sous-préfets, ou le préfet de 
police de Paris. Lorsqu’à des procédés qui se rangeaient 
dans celte classe, le fabricant en a substitué d’autres qui 
se placent dans la première, les autorisations ci-dessus 
sont nécessaires pour l’introduction d’un simple chnn- 
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gement : de mêfpp, après une suspension de six mois, 
les travaux ne peuvent être repris qu 'après l'accomplis- 
sement des formalités prescrites. 

La translation définitive d’un établissement insalubre 
donne lieu aux mêmes formalités que s’il s’agissait de 
la création première; mais s’il s’agit seulement d’une 
translation provisoire, le préfet est compétent pour en 
connaître , sauf recours devant le ministre de l’intérieur, 
s’il s’agit d’un établissement de première classe. Le sous- 
préfet et le maire peuvent de même autoriser la trans- 
lation provisoire des établissements de seconde et de * 
troisième classe. 

Toutes les questions de dommages causés aux pro- 
priétés voisines par l’exploitation et môme par le simple 
voisinage d’un établissement insalubre, doivent être ré- 
solues par les tribunaux civils. 

Les tribunaux de police sont encore compétents pour 
réprimer les contraventions aux arrêtés des préfets, lors- 
qu’un établissement nouveau , non compris dans les 
nomenclatures légales, a été classé par ces arrêtés au 
nombre des ateliers insalubres et incommodes, et que 
défense a été faite au propriétaire d’en continuer la con- 
struction ou la mise en activité. 

■ 4 * ' * • - ?î 

établissements publics. 

( Diet. de S)M. Huart-Delamarrc et I.erat de Magnilot. ) 

Les établissements d’utilité publique ou établisse- 
ments publics proprement dits, sont sous la tutelle de 
l’administration. 

Les règles de cette tutelle se réduisent , en principe, 
à cinq principales : 
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i" Autorisation régulière; 

2“ Règles sur la gestion et formalités pour acquérir et 
disposer ; 

3° Régies sur les legs et donations, formes d’accepta- 
tion ; 

4 U Gestion et dépenses; 

5° Actions et procès, formes de procédure; 

D’après les lois et réglements émanés de l’autorité. 

ÉTAT DE PAIX, DE SIEGE, DE GUERRE. 

( Loi da 8 juillet 1791 . — Id. du 16 frucl. an V. — Décret du 2-1 
déc. 1811. — Cass., 29 juin 1832. ) 

L’état de paix a lieu toutes les fois qu’une place Ou 
poste militaire n’est point constitué en étal de guene ou 
de siège, par ordonnance royale ou par l'effet des circon- 
stances prévues par la loi. 

Dans l’état de paix, la police intérieure et tous autres 
actes du pouvoir civil ne peuvent émaner que des ma- 
gistrats et autres officiers civils préposés pour veiller au 
maintien et à l’exécution des lois, l’autorité des agents 
militaires ne pouvant s’étendre que sur les troupes et 
tout ce qui concerne leur service. 

L’état de guerre est déterminé par l’une des circon- 
stances suivantes: 

1. En temps de guerre, lorsque la place est en première 
ligne sur la côte, ou à moins de cinq journées de marche 
des places, camps et positions occupées par l’ennemi; 

IL En tout temps. 

1° Par des travaux qui ouvrent la place, lorsqu’elle 
est située sur les côtes ou en première ligne; 

2" Par des rassemblements formés dans le rayon de 
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cinq journées de marche, sans l’autorisation des magis- 
trats ; 

3" Par une ordonnance du Roi, lorsque les circon- 
stances obligent de donner plus de force et d'action à la 
police militaire, sans qu’il soit nécessaire de mettre la 
place en étal de siège. 

Lorsque les postes ou places sont en état de guerre, 
les officiers civils ne cessent pas pour cela de s’occuper 
de l’ordre et de la police intérieurs; mais ils peuvent êlce 
requis par le commandant militaire à se prêter à toutes 
mesures qui intéressent la sûreté de la place. Dans ce cas , 
pour assurer la responsabilité respective des officiers 
civils et des agents militaires, les délibérations du Con- 
seil de guerre sont remises et restent à la municipalité. 

L’état de siège est déterminé : 

1° Par une ordonnance royale; 

2* Par l’investissement, par une attaque de vive 
force, par une surprise, par une sédition intérieure, ou 
enfin par des rassemblements formés dans le rayon d’in- 
vestissement, sans l’autorisation des magistrats. 

L’état de siège nécessite le transport de tous les droits 
de l’autorité civile à l’autorité militaire, mais toutefois 
sans suspendre la juridiction de» tribunaux civils. 

ÉTRANGERS. 

( Loi du 4 juillet 1819. — Code civil.) 

Le Code civil règle et détermine touTce qui est relatif 
aux étrangers cl aux Français qui perdent leur qualité de 
citoyens et deviennent étrangers à leur patrie. 

Quant aux étrangers proprement dits, le gouverne- 
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ment peut en cas de guerre empêcher leur entrée, et or- 
donner et faire effectuer leur sortie du royaume. 

Le droit d’aubaine ayant été aboli par les dispositions 
de la loi du 14 juillet 1819, les étrangers ont le droit de 
tester, de succéder en France, et d’y recevoir des dona- 
tions. 

Le gouvernement est autorisé à réunir dans une ou 
plusieurs villes qu’il doit désigner à cet effet , les étran- 
gers réfugiés qui veulent résider en France. 

Si le gouvernement juge la présence d’étrangers sus* 
ceptible de troubler l’ordre et la tranquillité publique , il 
peut leur enjoindre de sortir du royaume. 

Celte disposition ne peut être appliquée qu’en vertu 
d’un ordre signé par un ministre. 

EXÉCUTION PAHIE. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. 
de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Les actes administratifs proprement dits ont Y exécu- 
tion parée , quand leur expédition est en due forme. 

EXPERTS. 

{ Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. — Id. de 
M. de Chabrol-Chaméane. ) 

De même qu’en matière civile, les juges en matière 
administrative ne sont pas assujettis à suivre l’avis des 
experts, si leur conviction s’y oppose. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PU- 
BLIQUE. 

{ Loi du 10 juillet 1701. — Id. du 23 prair. an XH. — Id. du 21 
avril 1806. — Id. du 16 sept. 1807. — Id. du 11 janv. 1808. 
— Id. du 8 mars 1810. — Id. du 28 juillet 1821. — Id. du 

14 
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30 mars 1831. — Id. du 7 juillet 1833. — Id. du 31 mai 

1836 . ) 

L’expropriation pour cause d’utilité publique ne peut 
avoir lieu qu’en vertu de dispositions de lois qui sont 
essentiellement réglementaires, et par conséquent, su- 
jettes à des changements et à des modifications; cepen- 
dant un principe fixe doit être la base de toute disposi- 
tion à cet égard, c’est qu’un citoyen ne peut être privé de 
son domaine, que lorsque V utilité publique légalement 
constatée en commande la cession : aussi la déclaration 
de cette même utilité que la loi peut prévoir et établir à 
quelques exceptions près, est le premier degré à observer 
dans les formalités. 

D’après la législation actuelle, l’utilité publique est de 
droit dans les cas suivants : 

1° De travaux de fortifications; 

2° De travaux de canalisation, de construction de 
roules ou de ports ; 

3° De dessèchement de marais ; 

4° De digues à la mer ou contre des fleuves , rivières et 
torrents; 

6° Ouverture de mines; 

6° Établissement de haras ; 

7° D’améliorations d’établissements thermaux. 

D’autres fois l’utilité publique de certains travaux est 
plutôt locale ; tels sont : 

1° L’établissement des prisons et maisons de déten- 
tion ; 

2° Celui des rues, places et quais ; 
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3° La confection des roules départementales ou des 
chemins vicinaux; 

4° La construction d’une église; 

6° L’élablissement d’un cimetière. 

La déclaration d’utilité résulte : 

1° De la loi ou de l’ordonnance royale qui autorise 
l’exécution des travaux pour lesquels l’expropriation est 
requise; 

2° De l’acte du préfet qui désigne les localités ou ter- 
ritoires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu , 
lorsque cette décision ne résulte pas de la loi ou de l’or- 
donnance royale; 

3° De l’arrêté ultérieur par lequel le préfet détermine 
les propriétés particulières auxquelles l’expropriation est 
applicable. 

Cette application ne peut être laite qu’après que les 
parties intéressées ont été mises en état de fournir leurs 
contredits. 

La déclaration d’utilité publique appartient au pou- 
voir législatif quand il s’agit de grands travaux publics, 
tels que roules royales, canaux , clieminsde fer, canalisa- 
tion de rivières, bassins, etc. 

Elle appartient au pouvoir exécutif, c’est-à-dire qu’une 
ordonnance royale suffit pour autoriser l’exécution des 
routes, des canaux et chemins de fer d’embranchement, 
des murs , des ponts et de tous autres travaux de moin- 
dre importance; il suffit que cette ordonnance soit spé- 
ciale. 

Cette ordonnance, comme tout acte administratif, 
ne saurait être attaquée devant les tribunaux, et elle ne 
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peut être attaquée non plus par lu voie contentieuse, 

c’est-à-dire par devant le Conseil d’état. 

La déclaration d’utilité publique appartient, en outre, 
aux préfets dans les cas déterminés par la loi qui a fixé, 
d’ailleurs, toutes les formalités à remplir par l’adminis- 
tration. A défaut de conventions amiables entre elle et le 
propriétaire à exproprier, le préfet transmet au procureur 
du roi la loi ou l’ordonnance qui autorise l’exécution 
des travaux, et son propre arrêté de fixation et d’indica- 
tion. Pans les trois jours et sur la production des pièces 
constatant l’accomplissement des formalités prescrites 
par la loi , le procureur du roi requiert et le tribunal pro- 
nonce l’expropriation, pour cause d’utilité publique 
des terrains et bâtiments indiqués dans l’arrêté du 
préfet. 

Le tribunal n’a point à décider sur le fond , mais seu- 
lement à vérifier si toutes les formalités prescrites ont 
été remplies, et son jugement, n’étant déterminé que par 
des pièces qui constatent l’instruction préalable et contra- 
dictoire par voie administrative, peut être rendu sans que 
le propriétaire exproprié y ait été appelé. 

La plus grande publicité doit être donnée par les voies 
ordinaires à ce jugement, et notification en est adressée 
aux parties intéressées à la requête du préfet, afin qu’il 
puisse être attaqué , s’il y a lieu, par la voie du recours 
en cassation; mais seulement pour incompétence, excès 
de pouvoir ou vice de forme. Le pourvoi peut être vala- 
blement formé avant la notification. 

Si le jugement qui prononce l’expropriation n’est pas 
attaqué , ou si le pourvoi en cassation dirigé contre ce 
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jugement a été rejeté, il doit recevoir son exécution 
pleine et entière, cl alors il a les effets suivants : 

1° A l’égard des propriétaires , il transmet à l’État la 
propriété ; mais non la possession , jusqu’à ce que l’in- 
demnité ait été définitivement réglée et payée; 

2° A l’égard de ceux qui, ayant sur l’immeuble des 
droits d’usufruit, d’habitation , d’usage ou de servitude, 
ont des droits à l’indemnité, et que le propriétaire est 
tenu de faire connaître à l’administration ; 

3° A l’égard des locataires ou fermiers que le pro- 
priétaire est également tenu de faire connaître à l’admi- 
nislraîion qui doit leur faire des offres judiciaires; mais 
outre cela, les locataires ont la faculté d’intervenir et de 
se faire connaître eux-mêmes au magistrat directeur du 

jury ; 

4" Les actions en résolution , en revendication et toutes 
autres ne peuvent arrêter l’expropriation, ni en empê- 
cher l’effet ; le droit des réclamants est transporté sur le 
prix, et l’immeuble en demeure affranchi. 

5° Le jugement qui prononce l’expropriation est 
transmis immédiatement au bureau de la conservation 
des hypothèques, conformément à l’art. 2181 du Code 
civil. Dans la quinzaine de la transcription, les privi- 
lèges et les hypothèques conventionnelles, judiciaires ou 
légales , antérieurs au jugement , doivent être inscrits 
sous peine de nullité; car, à défaut d’inscription dans ce 
délai, l’immeuble exproprié est affranchi de tous pri- 
vilèges et de toutes hypothèques, de quelque nature 
qu’ils soient. 

Toutes les dispositions relatives à la fixation et au 
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paiement de l'indemnité sont purement réglementaires, 
quoique fixées par la loi dans tous leurs détails. 

Les contrats de vente, quittances et autres actes relatifs 
à l’acquisition des terrains peuvent être passés dans la 
forme des actes administratifs; la minute reste déposée 
au secrétariat de la préfecture et l’expédition en est re- 
mise à l’administration des domaines. 

Lorsque les travaux projetés n’ont pas lieu , les anciens 
propriétaires ou leurs ayant-droit peuvent demander la 
remise des terrains acquis. Le prix en est fixé, soit à 
l’amiable, soit par le jury, d’après la législation actuelle. 

Lorsqu’une propriété dépendant du domaine de l’État 
est nécessaire à l’établissement d’un travail quelconque 
d’utilité publique, il n’y a pas alors expropriation, mais 
seulement affectation à un service public. 

Dans ce cas, la loi ou l’ordonnance déclarative d’uti- 
lité publique met en demeure l’administration des do- 
maines de livrer la portion reconnue nécessaire; toute 
autre formalité est inutile, et il n’y a pas lieu à indemnité. 

Mais cette indemnité serait due par les départements 
ou les communes, si le terrain nécessaire était affecté à 
un service départemental ou communal. 

La loi règle également les formalités à suivre dans les 
cas d’urgence , pour l’expropriation et l’occupation , 
môme temporaire , des propriétés privées nécessaires aux 
travaux des fortifications. 

Malgré la précipitation des délais, rien n’est négligé 
pour que les droits des propriétaires soient conservés et 
les indemnités justement fixées. 
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FABRIQUES. 

( Dict. de MM. Iluart-Delamarre et Lerat de Magnitol. — Id. de 
M. de Chabrol-Chaméane.) 

Les fabriques des églises sont régies en vertu de régle- 
ments épiscopaux, approuvés par le Roi. 

De même que les autres établissements publics, elles 
sont assimilées aux mineurs non émancipés, et consé- 
quemment frappées comme eux de la même incapacité 
pour contracter. Elles sont placées sous la tutelle admi- 
nistrative; le ministre des cultes et le ministre de l’in- 
térieur, chacun dans la sphère de ses attributions, 
sollicitent du Roi les ordonnances d’agir dans tous les 
cas où il n’est pas donné formellement au préfet ou à 
l’évôque de le faire, en raison de l’importance des diffé- 
rents intérêts. 

La fabrique doit être autorisée par le Conseil de pré- 
fecture pour plaider devant les tribunaux civils. 

Celui qui actionne une fabrique à raison d’un droit 
réel immobilier, ou pour l’exécution d’un bail notarié, 
ou de tout autre litre authentique, n’est pas obligé de 
s’adresser préalablement à l’autorité administrative : il 
porte son action devant les tribunaux civils. 

Dans le cas, au contraire, où il y aurait une demande 
à introduire à l’occasion d’un droit personnel et mobi- 
lier, il doit d’abord en informer le préfet; et il ne donne 
suite à son action qu’autanl que, dans le mois de l’aver- 
tissement, le conseil de préfecture n’a pas autorisé la 
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fabrique à plaider, ou que le préfet n’a pas fait fairo 
droit à la réclamation. 

L’autorisation d’actionner donnée à la partie adverse 
de la fabrique, vaut pour celle-ci l’autorisation de 
défendre. 

L’autorisation donnée pour plaider en première in- 
stance seulement doit être renouvelée |iour l’appel , 
quoiqu’elle puisse être conférée tout d’abord pour les 
deux degr& de juridiction. 

L’autorisation de plaider en appel emporte celle de 
recourir en cassation. 

Le recours d’arrêtés pris par le préfet est ouvert aux 
fabriques par appel au ministre; et au Conseil d’état, 
tant des décisions du Conseil de préfecture que de 
celles qui sont prises par le ministre,- cl même d’une 
ordonnance royale rendue sur le rapport d’un ministre. 
Le Conseil d’état prononce comme juge en dernier res- 
sort, si la matière est administrative, et s’il ne s’agit 
que d’une autorisation de plaider sollicitée par la 
fabrique. 

S’il y avait lieu à transaction, elle ne pourrait se 
consommer qu’après une autorisation royale, obtenue 
après l’accomplissement de toutes les formes d’enquêtes, 
d’avis , de rapports, et précédées, en outre, de la con- 
sultation favorable de trois avocats nommés par le préfet. 

Au trésorier appartient le droit de faire tous les actes 
conservatoires et les diligences nécessaires. 

Il doit avec soin rechercher les anciens biens et rentes 
de fabriques qui ne lui seraient pas encore restitués, et 
veiller à la conservation des garanties hypothécaires. 
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Le trésorier est grevé sur tous ses biens immeubles 
d’une hypothèque légale à raison de sa gestion, et il est 
conlraignable par corps pour l’exécution de ses obliga- 
tions à ce titre. Ses comptes sont rendus dans la forme 
administrative. 

Toute action personnelle contre le trésorier dure trente 
ans. 

Toutes les fois qu’il s’agit d’un droit de propriété 
quelconque, mobilier ou immobilier, il faut procéder 
devant la justice civile. 

Les Conseils de préfecture sont compétents, au con- 
traire, en ce qui concerne l’interprétation des ventes 
nationales ou tous autres actes administratifs. 

Ils accordent les autorisations d’ester en justice. 

C’est aux Conseils de préfecture à décider si un tré- 
sorier a régulièrement rendu un compte sur lequel il 
s’élève une contestation entre lui et la fabrique. * 

FAILLITE. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitol. ) 

En cas de faillite, évasion ou abandon d’un déposi- 
taire de deniers publics, il doit être procédé, à la re- 
quête du sous-préfet, au nom du trésor, à l’apposition 
des scellés et à l’inventaire des meubles, effets, litres 
cl papiers dudit comptable. 

El, attendu le privilège du trésor, les syndics de la 
faillite n’ont que le droit de former opposition aux con- 
traintes exercées par le trésor devant le tribunal civil : 
ils ne peuvent se faire autoriser par le tribunal de com- 
merce, à procéder eux-memes à la vente des objets saisis 
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par lo trésor et à renvoyer la discussion de son privilège 
devant le commissaire de la faillite. 

A l’égard des particuliers, l’état do faillite leur enlève 
la faculté d’exercer les droits de citoyen. 

FAHIUI ROT AXE. 

( Ord. du 15 août 1830. ) 

Les registres de l’état civil de la famille royale sont 
tenus par le président de la Chambre des Pairs, et dé- 
posés aux archives de cette Chambre. 

FAUX EN ÉCRITURE D'ADMINISTRATION. 

( Ord. du 1" nov. 1820. — Code pénal. — Code d’inst. crim. ) 

Un fonctionnaire public prévenu de faux, peut n’ètre 
pas mis en jugement si le délit à lui imputé paraît avoir 
été le résultat de l’erreur ou de l’inadvertance. 

Les officiers de l’état civil sont responsables des altéra- 
tions qui peuvent être faites sur leurs registres, sauf leur 
recours contre les auteurs desdiles altérations. 

D’après la législation actuelle, les Chambres d’ac- 
cusation et les Cours d’assises sont chargées de l’examen 
et de la suite des affaires qui ont pour objet les faux 
commis , tant en matière d’administration qu’en ma- 
tière de comptabilité administrative. 

FEMMES. 

( Dict. de MM. IIuart-Delamarre et Le rat de Magnitot. — Id. de 
M. de Chabrol Chaméane. — Code civil , 12 , 19. ) 

Les femmes sont , par la seule raison de leur sexe, in- 
habiles à plusieurs sortes d’engagements et aux fonc- 
tions publiques; aux termes de la loi salique, elles ne 
succèdent pas à la couronne. 
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Quant aux fondions publiques, il n’y a d’exception en 
leur faveur que pour les emplois de directeurs des 
postes, buralistes de tabac, distributeurs de papier tim- 
bré, etc., etc. ; exceptions fondées sur l’usage, et non sur 
un droit. 

La femme suit la condition de son mari. Ainsi l’é- 
trangère qui épouse un Français devient Française , 
comme la française qui épouse un étranger devient 
étrangère. 

FÉODALITÉ. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lcrat de Magnitot. ) 

Les discussions qui pourraient s’élever à raison d’an- 
ciens droits féodaux sont du ressort des tribunaux ci- 
vils, excepté dans le cas où il s’agirait de statuer sur la 
féodalité d’une rente nationale vendue administrati- 
vement. 

FÊTES RELIGIEUSES ET PUBLIQUES. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Quel que soit le but des fêtes, le concours du gouverne- 
ment est toujours nécessaire. 

Ainsi la loi a fixé le nombre des fêtes religieuses de 
l’année : 

Le premier jour de l’an , le jour de la fête du Roi , les 
journées de juillet, ont été déclarés fêtes légales par la 
législation actuelle. 

Les tribunaux, grelleset autres lieux d’administration 
publique sont fermés les jours de fêtes : cependant, au- 
cune loi ne prononce la nullité des décisions des Conseils 
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fie préfecture qui seraient prises les jours fériés, non plus 
que celles des Conseils de discipline. 

Les jours fériés produisent des effets interruptifs : 

■1° Quant aux significations des actes, à moins d’ur- 
gence et de permission du juge ; 

2° Quant aux délais de distance. 

FLAGRANT DÉLIT. 

( Loi du 28 germ. an VI. — Code d’inst. crim. — Code de pro- 
cédure civile. ) 

En cas de flagrant délit, les dépositaires de la force 
publique, les commissaires de police cl même toutes 
personnes peuvent arrêter le malfaiteur et le conduire 
devant les magistrats. 

Hors ces cas , la gendarmerie ne peut arrêter aucun 
individu , si ce n’est en vertu , soit d’un mandat d’ame- 
ner ou d’arrêt décerné selon les formes prescrites, soit 
d’une ordonnance de prise de corps , d’un acte d’accu- 
sation ou d’un jugement de condamnation à la prison ou 
à la détention correctionnelle. 

FOIRES. 

( Loi du 24 août 1790. — Cour royale de Paris du l 1 ' 1 ' mars 
1824.) 

C’est au gouvernement qu’appartient le droit d’éta- 
blir les foires et les marchés, d’en fixer l’époque et la 
durée. 

Toute demande en érection ou changement de foires cl 
marchés doit être adressée à l’autorité supérieure, et la 
décision ministérielle qui autorise l’établissement d’un 
marché, peut être l’objet d’un recours par la voie conten- 
tieuse. 
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L’enccinte des marchés, halles, ports et champs de 
foire doit être désignée d’une manière apparente par 
l’autorité municipale, avec l’approbation du sous-préfet. 

La police de ces lieux appartient exclusivement aux 
maires, adjoints et officiers de police. 

La location du droit de plaçage forme une des bran- 
ches des revenus communaux. Il est perçu en vertu d’un 
tarif qui n’est obligatoire que lorsqu’il a été approuvé 
par le gouvernement, ou provisoirement par le mi- 
nistre de l’intérieur: l’approbation du préfet ne suffit pas. 

Les contestations sur ces tarifs sont de la compétence 
des tribunaux civils. 

FONCTIONNAIRES PUBLICS, 

( Loi du 29 août 1790. — Id. du 12 sept. 1791. — Id. du 21 

niv. an VIH. — Id. du 51 août 1850. — Id. du 2 sept. id. — 

Id. du 21 mars 1851. — Code pénal. } 

On distingue deux classes principales de fonctionnai- 
res publics : 

i° Ceux que l’on nomme agents du pouvoir exécutif, 
comme les ministres, les préfets, sous-préfets, maires et 
autres fonctionnaires révocables, composant dans leur 
ensemble l’ordre administratif; 

2° Ceux auxquels le Roi a délégué l’autorité judi- 
ciaire. 

La nomination des membres de ces deux classes ap- 
partient au Roi. 

Les fondions publiques conférées à vie emportent 
translation de domicile, et les titulaires sont tenus de 
résider pendant toute la durée de leurs fonctions dans 
les lieux où ils les exercent, s’ils n’en sont dispensés 
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pour cause approuvée. Habiter un lieu voisin, cam- 
pagne ou autre, n’est pas être à son poste. 

Des dispositions spéciales règlent : 

1° L’étendue des pouvoirs des fonctionnaires ; 

2° Les crimes et délits des fonctionnaires dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, ou ceux commis par eux contre 
la sûreté extérieure ou intérieure de l’État; 

3° Les coalitions, la forfaiture, la concussion, la 
corruption, les abus d’autorité; 

4° Les incompatibilités de certaines fonctions entre 
elles; 

5° Les traitements, les pensions des fonctionnaires. 

Lorsque des fonctions publiques sont acceptées à 
l’étranger sans l’autorisation du gouvernement, elles 
font perdre la qualité de Français. 

Les fonctionnaires publics, dans l’ordre administratif 
et judiciaire, n’ont ce caractère qu’après avoir prêté 
serment : tous les actes faits auparavant seraient nuis, et 
rendraient le fonctionnaire passible des peines portées 
par l’article 196 du Code pénal. 

Les ministres prêtent serment entre les mains du Roi ; 

Les préfets, entre les mains du minisire; 

Les sous-préfets, entre les mains du préfet; 

Les maires, entre les mains de ces deux fonctionnai- 
res, suivant les cas, ou entre les mains de leurs pré- 
décesseurs. 

Le serment prêté devant une autorité incompétente 
•est considéré comme nul et non avenu. 

Les fonctions publiquesadministrativespeuventeesser : 

1° Par la démission ; 
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2° Par destitution ; 

3° Par révocation ; 

4° Elles peuvent être momentanément interdites par 
la suspension. 

Une démission est expresse ou tacite : 

Expresse , lorsqu’elle est donnée de propre mouvement ; 

Tacite, lorsque, par l’abandon de sa résidence obli- 
gée, le fonctionnaire fait cesser son aptitude à ses fonc- 
tions ; ou lorsque , étant nommé à des fonctions incom- 
patibles avec celles qu’il occupe, il accepte les nouvelles 
fonctions. 

Toute démission n’a d’effet que lorsqu’elle est acceptée 
par Y autorité compétente , qui peut la refuser dans certains 
cas, ou au moins surseoir à l’accorder si elle est intem- 
pestive : ainsi le démissionnaire doit continuer d’exercer 
et remplir ses fonctions avec exactitude jusqu’à son 
remplacement effectif, sans quoi il serait, dans le premier 
cas, sous le coup de peines correctionnelles, pour avoir 
préjudicié à la chose publique en laissant ses fonctions 
vacantes ; et dans le second cas , il serait recherché comme 
s’il n’eût pas abdiqué, parce qu’il est toujours considéré 
comme l’homme de la place tant que son successeur 
n’est pas en activité. 

Les réglements de quelques administrations portent 
que l’interruption du service , non autorisée , sera re- 
gardée comme une démission . 

Le fonctionnaire public destitué, démissionnaire ou 
autrement , doit remettre à son successeur les papiers ap- 
partenant à ses fonctions, sous peine d’être poursuivi. 

La destitution peut atteindre également les officiers 
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publics, tels que notaires, huissiers, agents dechange, etc. , 
et, dans ce cas, elle n’est qu’un acte administratif qui ne . 
peut être déféré au Conseil d’état par la voie contentieuse. 

Les préfets ont le droit de suspendre, par un arrêté, 
les maires et adjoints de toutes les communes, quelle 
qu’en soit la population. 

Le maire ou l’adjoint ainsi suspendu de ses fonctions, 
doit obtempérer sur le champ à l’arrêtéde suspension qui 
lui a été notifié, sauf à se pourvoir devant le ministre 
de l’intérieur, s’il se croit fondé à réclamer. 

FONDATIONS. 

( Loi du 18germ.au X. — Id. du 2 janv. 1817. — Cod. civil, 910.) 

Les fondations d’hospices ou autres établissements 
d’utilité publique ne peuvent avoir lieu qu’avec l’autori- 
sation du gouvernement ; quanta celles qui ont pour ob- 
jet l’entretien des ministres et l’exercice du culte, elles 
ne peuvent consister qu’en rentes sur l’État. Elles doi- 
vent, en outre, cire acceptées par l’évêque diocésain, et 
elles ne peuvent être exécutées qu’avec l’autorisation du 
gouvernement. 

FORCE PUBLIQUE. 

( Loi du 10 juillet 1771. — Id. du 5 août id. — Code pénal. ) 

La force publique ne doit agir que pour le maintien 
de l’ordre à l’intérieur, et seulement en vertu des réqui- 
sitions de l’autorité civile, sauf les cas de flagrant délit 
et d’attaque. 

La force publique doit obéir et ne peut délibérer. 

FORGES ET FOURNEAUX. 

( Loi du 21 avril 1810. ) 

En général , les usines dans lesquelles les substances 
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minérales sont élaborées à l’aide des combustibles, ne 
peuvent être mises en activité qu’avec l'autorisation du 
gouvernement, accordée après l’accomplissement des for- 
malités voulues par la loi et les réglements adminis- 
tratifs. 

L’autorité administrative est seule compétente pour 
connaître des contestations relatives à l’établissement des 
constructions nécessaires pour l’exploitation des usines , 
notamment à l’emplacement des lavoirs et à la hauteur 
des eaux qui doivent y être employées. 

La suppression d’une fonderie ou de toute autre usine 
à feu, leur déplacement ou leur changement en d’au- 
tres usines, l’accroissement ou la diminution du nombre 
de leurs feux , ne doivent pas avoir lieu sans l’approba- 
tion du gouvernement. 

FOUILLIS. 

( Loi du 6 oct. 179 i.—ld. du 28 pluv. an VIII.— Id. du 21 avril 
1810. — Code civil , 552. ) 

Des fouilles peuvent être pratiquées par l’administra- 
tion sur les terrains voisins des roules et chemins pu- 
blics, moyennant une indemnité, à l’effet de prendre tous 
les matériaux nécessaires à la confection et à l’entretien 
des routes. 

C’est devant les Conseils de préfecture en premier res- 
sort et au Conseil d’état par appel, que doivent être por- 
tées toutes les contestations ayant pour objet ces fouilles 
et prises de matériaux. Les Conseils de préfecture se- 
raient également compétents , s’il s’agissait de fouilles 
pratiquées sur des roules, ce qui constituerait un délit 
de grande voirie. 

15 
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Quant à celles qui pourraient être pratiquées sur les 
chemins vicinaux, elles constitueraient des contraven- 
tions de la compétence des tribunaux de simple police. 

Nul n’a le droit de pratiquer des fouilles de sable ou 
autres matériaux dans le fond des rivières navigables , 
sans la permission de l’administration. 

FOUKNrrruHES. 

( Loi du 16 avril 1832. — Décret du 11 juin 1806. — Ord. du 
Cons. d’Ét. du 4 mai 1819. — Jd. du 17 nov. 1824. ) 

Les difficultés qui s’élèvent entre l’administration et 
ses fournisseurs, par marchés ou adjudications, ne sont 
pas de la compétence des tribunaux ordinaires : c’est 
l’autorité administrative qui doit en connaître, savoir : 
les ministres, les préfets, les Conseils de préfecture, 
comme premier degré de juridiction ; le Roi en son Con- 
seil delat, comme juge d’appel. 

Des arbitres même ne sauraient connaître des contes- 
tations qui pourraient s’élever entre l’administration et 
le fournisseur. La clause d’un marché de fourniture qui 
les soumettrait à un jugement arbitral , doit être réputée 
non écrite. 

Les préfets statuent : 

1° Sur les contestations qui s’élèvent entre les parti- 
culiers et les régies établies par le gouvernement, ou les 
agents des diverses régies, à l’occasion du paiement des 
fournitures faites pour le compte de l’État ; 

2 " Sur le mode de paiement des marchés passés par 
des particuliers avec les communes, lorsque la validité 
desdits marchés ne sera pas contestée, et sauf recours 
au ministre de l’intérieur. 
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Les minisires statuent : 

1° Sur ce qui est relatif à la résiliation, l’exécution et 
l’interprétation des marchés passés, soit avec lesdils mi- 
nistres, soit avec les préfets, les directeurs-généraux et 
les agents secondaires de l’administration; 

2 ü Sur la liquidation des sommes dues aux entrepre- 



neurs ; 

3° Sur le paiement des traites tirées par un agent du 
gouvernement pour le service public , etc. 

Les Conseils de préfecture connaissent : 

4° Des contestations contentieuses qui peuvent s’é- 
lever entre les préfets et les fournisseurs sur la validité 
et l’interprétation des clauses des marchés de fournitures 
pour le compte des départements ; 

2°, Des contestations relatives aux liquidations des 
fournitures faites par les commissions départementales, 
ou, à défaut desdites commissions, par les préfets. 

Les décisions et arrêtés rendus par ces différents pou- 
voirs administratifs, seront déférés, en cas d’attaque, au 
Roi en son Conseil d’état , et sans qu’on puisse provoquer 
la décision du Conseil sur un chef de demande qui n’au- 
rait pas été soumise à ces premiers degrés de juridic- 
tion. 

Une contestation , par suite de fournitures et de con- 
ventions de plusieurs natures, peut être de la compé- 
tence tout à la fois de l’autorité administrative et de 
l’autorité judiciaire, savoir : de l’autorité administrative 
pour les engagements directs des fournisseurs avec le 
gouvernement, ou même pour marchés d’urgence faits 
dans quelques parties du service; et de l’autorité judi- 
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ciaire, pour marchés fa ils par le fournisseur et ses délé- 
gués avec dessous-traitants, ou pour réglement de compte 
entre eux. 

D’après la législation actuelle, sont soumis à la con- 
trainte par corps : tous entrepreneurs, fournisseurs, 
soumissionnaires et traitants, qui ont passé des marchés 
ou traités intéressant l’État, les communes, les établis- 
sements de bienfaisance et autres établissements publics , 
et qui sont déclarés débiteurs par suite de leurs entre- 
prises. 

La même disposition s’applique à leurs cautions, 
ainsi qu’à leurs agents et préposés qui ont personnelle- 
ment géré l’entreprise, et à toutes personnes déclarées 
responsables des mêmes services. 

Celle contrainte, dans les cas dont il s’agit , dqjt tou- 
jours être appliquée par les tribunaux administratifs, 
jamais par les tribunaux ordinaires. 

FOURRAGES . 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 7 vend, an IV. ) 

Les réglements sur cette matière sont exclusivement du 
domaine de l’administration. Dans toutes les villes ou 
communes autres que Paris, les maires sont autorisés, 
sous la surveillance des préfets , à faire les réglements sur 
les fourrages. 

En temps de guerre, ils sont chargés de requérir le 
fourrage nécessaire aux armées. 

Tout propriétaire est libre de vendre au temps et au 
prix qu’il veut ses récoltes de fourrage. 
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FRANCISATION. 

( Réglement du 1« mars 1716. — Ord. du 31 oct. 1784. — Arr. 
du 14 sept. 1826. ) 

L’acte de francisation d’un navire est signé par le mi- 
nistre des finances, au nom du Roi, et délivré dans les 
formes prescrites par les réglements sur celte matière. 

Le navire reçoit en môme lemps ua nom qui ne peut 
ôlre changé sans une nouvelle déclaration qui doit être 
rendue publique. 

G. 



GARANTIE SES MATIERES D’OR ET S’ARGENT. 

( Dict. de MM. Iluart-Delamarre et Lerat de Magnilot. ) 

L’administration des contributions indirectes est char- 
gée de la direction du service, de la surveillance des 
redevables, de la perception du droit et du réglement des 
dépenses en matière de garantie. 

Le personnel de la garantie appartient à l'adminis- 
tration des contributions indirectes, pour ce qui est des 
receveurs, des contrôleurs, sous-contrôleurs et commis 
aux services. 

Les inspecteurs et les essayeurs sont placés sous la di- 
rection immédiate de l’administration des monnaies. 

Les inspecteurs sont nommés par le ministre des 
finances, sur la présentation de l’administration des 
monnaies , et la représentent dans les départements qu'ils 
sont chargés de parcourir. 

Les receveurs agissent dans l’intérêt des contributions 
indirectes, elles essayeurs dans celui du public. 
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Les contraventions sont déférées aux tribunaux de po- 
lice correctionnelle. 

G AH.DES - CH AMPETRXS . 

( Loi du 22 avril 1790. — Id. du 28 sept. 1791 . — Id. du 6 oct. 

id. — Id. du 20 mess, an III. *— Id. du 11 fruct. an VII. — 

Id. du 28 pluv. an VIII. — » Code d’inst. crim Code pénal.) 

Les gardes-cbampêtres sont des officiers de police ju- 
diciaire et des agents de la force publique. 

Non seulemenlchaque commune peut avoir des gardes- 
cbampêtres ; mais ce droit appartient aussi aux hospices 
et autres établissements publics , et même à tous pro- 
priétaires. 

Considérés comme officiers de police judiciaire, les 
gardes-cbampêtres sont chargés de rechercher , dans le 
territoire pour lequel ils ont été assermentés, les délits et 
les contraventions de police qui peuvent porter atteinte 
aux propriétés rurales. 

Ils dressent des procès-verbaux de contravention , et 
leurs obligations sont déterminées d’ailleurs par l’art. 
46 du Code d’instruction criminelle, et en outre, ils 
sont tenus d’avertir les maires de tout ce qu’ils décou- 
vrent de contraire au maintien de l’ordre et de la tran- 
quillité publique. 

Ils ont encore qualité pour constater les délits de 
chasse et dépêché commis sur les propriétés confiées à leur 
garde; ils sont aussi chargés de constater et de réprimer 
toutes les fraudes qui intéressent l’administration des 
tabacs. 

Les procès-verbaux des gardes-champêtres ne font foi 
que jusqu’à preuve contraire, et on peut les débattre 
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sans inscription de faux, soit par écrit, soit par des 
preuves testimoniales. 

Les gardes-champêtres , comme officiers de police ju- 
diciaire, sont sous la surveillance immédiate du procureur 
du Roi , sans préjudice de subordination à l'égard de leurs 
supérieurs dans l’administration. 

Les gardes-champêtres étant officiers de police judi- 
ciaire, doivent être jugés par les Cours royales, si, dans 
l’exercice de leurs fonctions, ils se rendent coupables 
d’un délit emportant peine correctionnelle. 

Tout propriétaire ou établissement public a le droit 
d’établir un garde à sa nomination pour la conservation 
de ses propriétés. 

Ces gardes ne peuvent dresser des procès-verbaux va- 
lables qu’à l’égard de ce qui s’est passé dans les limites 
du territoire de leur mandant. 

GARDES-FORESTIERS. 

( Code forestier. — Const. de l’an VIII , art. 73. ) 

Les gardes-forestiers sont chargés de constater et ré- 
primer les délits et contraventions commis dans les bois 
et forêts soumis à leur garde; et, suivant les cas, même 
dans ceux qui n’y sont pas soumis. 

Comme officiers de police judiciaire, ils doivent con- 
stater un délit quelconque commis contre l’ordre public. 

Les gardes-forestiers recherchent et constatent, par 
procès-verbaux , les délits et contraventions commis dans 
l’arrondissement du tribunal près lequel ils sont asser- 
mentés. Leurs attributions sont , au reste , déterminées par 
le Code forestier. 
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Les gardes-forestiers doivent écrire eux-mêmes leurs 
procès-verbaux, et les signer, à peine de nullité. 

Les procès-verbaux revêtus de toutes les formalités 
prescrites par les réglements, font preuve jusqu’à in- 
scription de faux des faits matériels relatifs aux délits et 
contraventions qu’ils constatent, quelles que soient les 
condamnations auxquelles ccs délits et contraventions 
peuvent donner lieu. 

Il n’est , en conséquence, admis aucune preuve outre et 
contre le contenu de ces procès-verbaux, à moins qu’il 
n’existe une cause légale de récusation contre l’un des 
signataires. 

Le prévenu qui veut s’inscrire en faux contre un pro- 
cès-verbal est tenu d’en faire par écrit et en personne, 
ou par un fondé de pouvoir spécial , par acte notarié, la 
déclaration au greffe du tribunal avant l’audience indi- 
quée par la citation. 

Dans le cas où le procès-verbal porte saisie , les juges 
de paix peuvent donner main levée provisoire des objets 
saisis, à la charge du paiement des frais deséquestre, et 
moyennant bonne et valable caution. 

Les gardes-forestiers ne peuvent être poursuivis de- 
vant les tribunaux sans une autorisation préalable. 

GARDES DU GÉNIE. 

( Loi du 8 juillet 1791. — Id. du 29 mars 1806. ) 

Les gardes du génie ont qualité pour constater des con- 
traventions, et leurs procès-verbaux font foi jusqu’à in- 
scription de faux. 
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CARDE NATIONALE. 

( Loi du 14 oct. 1791 . — Jd. du 22 mars 1831 . — Décrets des 6 
' et 12 oct. 1790. ) 

La garde nationale est instituée pour défendre la 
royauté constitutionnelle, la Charte et les droits qu’elle a 
consacrés; pour maintenir l’obéissance aux lois, conser- 
ver ou établir l’ordre et la paix publique, seconder 
l’armée de ligne dans la défense des frontières cl des 
côtes, assurer l’indépendance de la France et l’intégrité 
du territoire. 

Toute délibération prise par la garde nationale sur les 
affaires de l’État , des départements ou de la commune , 
est une atteinte à la liberté publique , et un délit contre 
la chose publique et la constitution. 

Le service de la garde nationale est incompatible avec 
les fonctions des magistrats qui ont le droit de requérir la 
force publique. 

Toutes les autres incompatibilités ou exceptions sont 
déterminées par la loi. 

D’après la législation actuelle, la compétence des con- 
seils de discipline est limitée aux fautes commises par les 
gardes nationaux étant de service ou en uniforme , et 
au refus de service : leurs jugements sont nuis s’ils ne 
constatent pas l’accomplissement des formes essentielles 
auxquelles la loi les a soumis. 

Le recours est ouvert contre les jugements définitifs 
devant la Cour de cassation , pour incompétence ou excès 
de pouvoirs, ou contravention à la loi; mais ce pourvoi 
n’est suspensif qu’à l’égard des jugements prononçant 
l’emprisonnement. 
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Los tribunaux correctionnels ordinaires sont compé- 
tents pour connaître : 

1° Du fait d’un garde national prévenu d*avoir vendu 
à son profit des armes de guerre ou des effets d’équipe- 
ment qui lui auraient été confiés par l’État ou par les 
communes ; 

2° Du fait d’un chef de corps de la garde nationale , 
qui refuse d’obtempérer à une réquisition des magistrats 
ou fonctionnaires investis du droit de requérir la force 
publique, ou qui aura agi sans réquisition et hors des 
cas prévus par la loi ; 

3° De la plainte portée devant eux contre un officier 
de la garde nationale qui , étant en uniforme ou de ser- 
vice , tient une conduite propre à porter atteinte à l’ordre 
public; 

4° Du fait d’un garde national commandé pour faire 
partie d’un détachement ou d’un corps détaché, qui 
refuse d’obtempérer à la réquisition , ou qui abandonne 
le détachement sans autorisation; 

Des violences exercées par un garde national con- 
tre un chef de poste ; 

6° Enfin, du fait d’un garde national qui, ayant subi 
deux condamnations du Conseil de discipline dans l’es- 
pace d’une année , se rend coupable de la môme faute 
avant que l’année ne soit expirée; mais, en ce cas, le 
jugement qui intervient purge tous les refus antérieurs. 

L’organisation de la garde nationale est permanente; 
toutefois, le Roi peut la suspendre ou la dissoudre, en 
des lieux déterminés et pour des motifs graves. 

Ces mesures sont purement administratives, et ne 
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peuvent être déférées au Conseil d’élat par la voie 
contentieuse. 

GARDES-PÊCHE. 

( Loi du 15 avril 1829.) 

Les gardes-pêche sont assimilés aux gardes -forestiers, 
à l’exception des cas de responsabilité, qui sont laissés à 
l’appréciation des juges, au lieu d’ôtre déterminés. 

GENDARMERIE DÉPARTEMENTALE. 

( Loi du 28 germinal an VI. — Ord. du 29 oct. 1820. ) 

Le corps de la gendarmerie est placé dans les attri- 
butions : 

Du ministre de la guerre, pour ce qui concerne l’or- 
ganisation, le personnel, la discipline et le matériel; 

Du ministre de l’intérieur, pour ce qui concerne l’or- 
dre public et les dépenses du casernement; 

Du ministre de la justice, pour ce qui est relatif à 
l’exercice de la police judiciaire et à l’exécution des març- 
demenls de justice; 

Du ministre de la marine, pous les dispositions rela- 
tives à la surveillance des gens de mer et des autres 
troupes de la marine, ainsi que pour le service des ports 
et des arsenaux. 

L’action des autorités sur la gendarmerie ne peut 
s’exercer que par des réquisitions, sans termes impé- 
ratifs. 

Ces réquisitions doivent être motivées par écrit, 
datées et signées. 

Les officiers de gendarmerie, en leur qualité d’offi- 
ciers de police judiciaire, doivent dresser procès-verbal 
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de tous les délits, rédiger les plaintes, les déclarations et 
en donner avis, soit aux procureurs généraux, soit aux 
procureurs du Roi ou à leurs substituts. 

Enfin , les mandements de justice peuvent être notifiés 
aux prévenus, et mis à exécution par les gendarmes. 

Les procès-verbaux dressés par les officiers font foi 
jusqu’à inscription de faux; mais ceux des simples 
gendarmes ne valent que comme dénonciation offi- 
cielle. 

Les officiers de gendarmerie sont subordonnés aux 
généraux commandant les divisions militaires et les 
départements. 

Dans les places de guerre et en état de paix, ils sont 
subordonnés aux commandants militaires pour les ob- 
jets qui concernent le service particulier des places, -sans 
néanmoins être tenus de rendre aucun compte du ser- 
vice spécial de la gendarmerie, ni de l’exécution d’or- 
dres autres que ceux qui seraient relatifs au service 
particulier des places et à leur sûreté. 

Dans l’état de guerre ou de siège, il en est autrement. 

Les commandants des divisions ou subdivisions mili- 
taires peuvent, dans les circonstances importantes, et 
sur la réquisition des préfets, ordonner la réunion de 
plusieurs détachements. 

De leur côté, les officiels de gendarmerie peuvent 
aussi, en certains cas, requérir l’assistance de la troupe 
de ligne. 

A défaut ou en cas d’insuffisance de la troupe de 
ligne, ils requièrent main- forte de la garde nationale. 
A cet effet, ils s’adressent aux autorités locales. 
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Le service des brigades est déterminé par la loi et 
les réglements de l’autorité publique. 

La maison de chaque citoyen est un asile où la gen- 
darmerie ne peut pénétrer sans se rendre coupable d’un 
abus de pouvoir, sauf les cas déterminés ci-après : 

1° Pendant le jour, elle peut y entrer pour un objet 
formellement exprimé par une loi, ou en vertu d'un 
mandat spécial de perquisition décerné par l’autorité 
compétente ; 

2° Pendant la nuit, elle ne peut y pénétrer que dans 
les cas d’incendie, d’inondation, ou de réclamations 
venant de l’intérieur de la maison; dans tous les autres 
cas, elle doit prendre, jusqu’à ce que le jour ait paru, 
des mesures convenables pour empêcher l’évasion des 
prévenus. 

GRACE (DROIT DE). 

( Dict. de MM. Huarl-Delamarre et Lerat de Magnitot. — là. de 
M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Le droit de grâce comprend nécessairement celui de la 
commutation de la peine : il s’exerce sur les condamnés 
à des peines correctionnelles, comme sur ceux qui sont 
condamnés à des peines afflictives et infamantes. 

Le droit de grâce est inhérent à la personne du Roi , 
et réside exclusivement dans le chef de l’État, qui ne 
peut le déléguer; mais le gnrde-des-sceaux est nécessai- 
rement investi du droit de faire surseoir à l’exécution 
des arrêts ou jugements de condamnation, lorsqu’il le 
juge utile, pour avoir le temps d’éclairer la religion du 
Roi. 

La grâce n’a aucun effet rétroactif; elle prend le con» 
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damné dans l’élat où il se trouve, et ne stipule que pour 
l’avenir. 

Dans aucun cas, la grâce ne préjudicie aux droits 
d’une partie civile. 

La prérogative royale ne s’étend pas jusqu’à attribuer 
à la grâce les effets de la réhabilitation. 

Les demandes en grâce peuvent être faites par le con- 
damné lui-même, par les cours ou tribunaux qui ont 
prononcé la condamnation, par toutes personnes inté- 
ressées, enfin par tous ceux qui sont à même, soit par 
leurs fonctions , soit par la mission de la loi , de surveiller 
et d’examiner la conduite des condamnés. 

Les demandes se font sous la forme de pétitions adres- 
sées à la chancellerie. 

Tous les ans, les préfets doivent adresser au ministre 
de l’intérieur la liste des condamnés qui se font remar- 
quer par leur bonne conduite; le ministre de l’intérieur 
adresse ces listes au garde-dcs-sceaux avec ses observa- 
tions, et ce dernier prend les ordres du Roi. 

Les militaires condamnés par les Conseils de guerre 
peuvent, comme tous autres, recourir dans la forme 
ordinaire à la clémence royale. 

Les lettres de grâce ne co'mmencent à produire leur 
effet qu’après l’accomplissement de toutes les formalités. 

OBirriiBs. 

( Loi du 27 vent, an VIII. ) 

Les greffiers des Cours, des tribunaux et des justices 
de paix sont nommés par le Roi, et révocables à vo- 
lonté, tant par le Roi que par les tribunaux, dans le cas 
où leur destitution est ordonnée comme peine légale. 
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Cependant ils ne sont pas considérés comme agents du 
gouvernement , et peuvent être poursuivis pour des actes 
relatifs à leurs fonctions , sans une autorisation préalable. 



H. 



HAXJ.ES. 

( Loi du 28 mars 1790. — là. du 28 août 1792. — Jd. du 10 
juin 1793. — Décret du 27 mars 1814. ) 

L’établissement d’une nouvelle halle ne peut avoir lieu 
qu’en vertu d’une ordonnance royale, rendue sur la 
proposition du ministre de l’intérieur, d’après la de- 
mande des préfets, appuyée sur une délibération du 
Conseil municipal de la commune intéressée. 

Les communes, pour la perception des prix des 
places et autres d roi Us dans les balles, sont autorisées à 
passer des baux avec des fermiers. 

Cette location des places dans les halles, figure au 
nombre des revenus communaux. 

Toutes les contestations qui s’élèvent entre les fermiers 
des halles et des tiers, relativement au tarif des places, 
sont du ressort de l’autorité judiciaire. 

HARAS. 

( Ord. du 21 déc. 1833. ) 

tout ce qui tient à l’administration des haras dépend 
du ministère du commerce et des travaux publics, qui 
est autorisé à faire tous les réglements et instructions 
pour- le régime des haras, les courses de chevaux et les 
primes d'encouragement. 
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HOSPICES. 

( Loi du 7 ocl. 1796 — Id. du 27 nov. id. — Id. du 4 juillet 
1799. — Id. du 22 sept. id. — Id. du 8 vent, an XII. — Id. 
du 7 sept. 1807. — Id. du 28 av. 1816. — Décret du 7 fév. 
1809. — Code civil. — Code pénal. ) 

L’organisation administrative des hospices repose en- 
core actuellement sur la loi du 7 octobre 1 796, qui attribue 
aux administrations municipales la surveillance immé- 
diate des hospices civils établis dans leur arrondissement. 

Mais, d’après le dernier état de la législation, l’admi- 
nistration des hospices est confiée à des commissions gra- 
tuites, qui sont composées de cinq membres, non com- 
pris les maires, présidenls-nés de ces commissions. 
Toutefois, il y a exception à celte règle, pour les grandes 
villes où il existe plusieurs hospices. 

A Paris, un Conseil général composé de quinze mem- 
bres, sans compter le préfet de police qui y siège, et le 
préfet du département qui le préside, dirige tous les éta- 
blissements destinés aux pauvres. 

Dans les départements, les sous-préfets conservent la 
surveillance immédiate sur les établissements de charité, 
comme ayant remplacé les anciennes administrations 
municipales de cantons. 

Les administrations des hospices ne peuvent faire au- 
cune acquisition, aucune vente, ni aucun échange d’im- 
meubles, qu’en vertu d’une ordonnance du ltoi, rendue 
après l’accomplissement des formalités voulues par les 
réglements. 

Toute vente d’immeubles appartenant aux hospices, 
doit être faite par adjudication publique, à la chaleur 
des enchères, à moins que l’ordonnance du Roi qui a 
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autorisé l’aliénation, n’ait fait, par des circonstances 
particulières, une exception à ce principe. 

Les lois interdisent formellement aux administrateurs 
des établissements publics de se rendre adjudicataires, 
sous peine de nullité, des biens appartenant à ces éta- 
blissements et confiés à leurs soins. 

Tout emprunt fait par un hospice doit aussi être au- 
torisé par ordonnance royale; elle doit fixer le taux de 
l’intérêt et les époques du remboursement. Les capitaux 
empruntés sont hypothéqués sur les biens de la dotation 
de l’hospice , et même quelquefois , d’après la proposition 
du Conseil municipal, ils le sont subsidiairement sur les 
revenus de la commune où l’hospice est situé. 

Les dons faits aux hospices, soit par donations entre- 
vifs, soit par testament, ne peuvent recevoir leur ellot 
qu’autant qu’ils sont autorisés par le gouvernement. 

Les legs et donations en argent, en meubles, en 
denrées, qui n’excèdent pas trois cents francs de capital , 
sont acceptés par l’administration des hospices, et em- 
ployés à leurs besoins comme recette ordinaire, sur la 
simple autorisation du sous-préfet, pourvu qu’ils soient 
faits à litre gratuit; et par le Roi, lorsqu’ils excèdent 
cette somme, ou que les dons et legs sont en immeubles, 
quelle qu’en soit d’ailleurs la valeur, ou lorsque enfin 
les dispositions sont à titre onéreux. 

Aussitôt que les notaires, ou autres officiers ministé- 
riels, qui ont concouru à la rédaction et à l’ouverture 
des testaments, ont donné connaissance aux commis- 
sions administratives des hospices des dispositions qui 
les concernent, les receveurs doivent faire tous actes 

16 
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conservatoires jugés nécessaires, et poursuivre auprès 
de l’autorité compétente la demande en autorisation. 

Les réclamations des héritiers sont jugées administra- 
tivement. 

Tous les détails du service intérieur, y compris l’exer- 
cice du culte, sont fixés par des réglements d’adminis- 
tration publique. 

La comptabilité des hospices est spéciale , et embrasse : 

l b Le réglement des budgets; 

2° Les obligations des receveurs; 

3° La reddition des comptes, la révision et la véri- 
fication des caisses. 

Les budgets des hospices dont les revenus ordinaires 
s’élèvent à 100,000 francs et au-dessus, sont soumis à 
l’approbation du ministre de l’intérieur. 

Les autres sont définitivement réglés par les préfets, 
à l’exception’ de ceux des communes dont les revenus 
ordinaires n’excèdent pas 100 francs, et sont réglés par 
les sous- préfets. 

Tout ce qui est relatif à la comptabilité et à la respon- 
sabilité des receveurs, agents et économes, est déter- 
miné par des réglements d’administration publique. 

Le hospices sont soumis, pour le contentieux et les 
actions qu’ils veulent intenter ou défendre, à toutes les 
formalités auxquelles les communes sont assujetties. 

Toutes les actions juridiques que les hospices veulent 
intenter doivent être autorisées par le Conseil de pré- 
fecture; mais, préalablement, elles sont soumises à 
l’examen d’un comité consultatif, qui est formé dans 
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chaque arrondissement communal : c’est sur son avis 
que le Conseil de préfecture délibère et prononce. 

Mais les hospices n’ont pas besoin de l’autorisation 
spéciale du Conseil de préfecture pour procéder aux actes 
conservatoires que peuvent nécessiter les dispositions 
testamentaires faites en leur faveur, et pour citer en 
jugement sur les difficultés auxquelles ces actes peuvent 
donner lieu. 

Les créanciers des hospices sont obligés de requérir 
l’autorisation du Conseil de préfecture pour pouvoir les 
poursuivre, si ce n’est dans le cas où le- Conseil d’é- 
tat, saisi de la demande, renverrait devant les tribu- 
naux. 

Les receveurs sont chargés du contentieux, et de faire 
toutes les diligences nécessaires pour assurer la rentrée 
des fonds provenant des revenus, legs, donations ou 
autres causes. 

Leurs poursuites contre les débiteurs doivent s’étendre 
jusqu’à la saisie-exécution des meubles; mais, dans les 
affaires pendantes devant les tribunaux, c’est au maire, 
comme président-né des commissions administratives , 
qu’il appartient de représenter l’hospice. 

HUISSIERS. 

( Loi du 22 mars 1831'. — Décret du 1 er germ. an XIII. — Id. 

du 20 février 1810. — Id. du 14 juin 1813. — Code fores- 
tier , 173. — Code d’inst. crim. , 166 à 170. ) 

En matière administrative, on supplée le plus souvent 
au ministère des huissiers, et les significations* n’en sont 
pas moins valables; ainsi , 

1° Les gardes forestiers ont le droit de faire toutes 
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ci unions, toutes significations d’exploits, en matière de 
délits forestiers; 

2° Les employés des contributions indirectes ont qua- 
lité pour donner des assignations dans les affaires de 
leur administration; 

3" Les préposés des douanes ont qualité pour faire 
tous exploits, significations de jugements et actes d’ap- 
pel, dans les matières de leur administration; 

4° En matière de garde nationale, les agents de l’au- 
torité, les sergents de ville, tambours, ont qualité pour 
donner les citations et signifier les jugements; 

5 En matièr e d’élections, les gendarmes et agents de 
police ont aussi ce droit; 

G 0 En matière d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, les agents de l’administration peuvent faire, 
à la requête du préfet , toutes les significations et notifi- 
cations nécessaires; 

7° Dans les communes qui ne sont pas chefs-lieux de 
canton, les maires ont le droit de donner des citations 
en matière de simple police; 

8>» Les gardes éclusiers ont aussi le droit de donner 
des citations , en cas de contravention aux lois sur la 
voirie ; 

9° Les gardes du génie assermentés ont également le 
droit de notifier les citations et les arrêts des Conseils de 
préfecture, en matière de contravention aux lois sur la 
voirie; 

10° Les sommations faites aux jurés de comparaître 
le jour indiqué pour la session , peuvent être faites par 
les gendarmes ; 
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41° La première citation devant les conseils de 
prud’hommes, est donnée par une cédule du secrétaire 
de ces conseils. 

Mais en matière contentieuse, les huissiers ont seuls 
qualité pour notifier les décisions administratives : il est 
nécessaire d’employer leur ministère pour faire courir 
les délais du recours au Conseil d’état ou autres. 

Le délai du recours contre un arrêté administratif 
ne court, contre un particulier, qu’à dater de la significa- 
tion faite par huissier , cl non à partir d’une signification 
administrative. 

HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES DU TRÉSOR 
PUBLIC. 

( Loi du 5 nov. 1790. — Id. du 22 août 1 791 . — Id. du 22 frim, 

an VIL — Id. du 5 sept. 1807. — Id. du 12 nov. 1808. — 

Décret du 1 er gerin. an XIII. — Code civil , lit. xvm. ) 

Le privilège du trésor s’exerce avant tout autre, sur les 
biens, meubles et immeubles des comptables, suivant 
les cas et le mode déterminés par la loi ; toutefois le pri- 
vilège du trésor ne s’exerce sur les meubles, qu’après 
les privilèges généraux et particuliers énoncés aux arti- 
cles 2101 et 2102 du Code civil. 

Quant aux immeubles appartenant aux comptables, 
ils sont soumis au privilège ou à l’hypothèque du trésor, 
suivant certaines distinctions. 

S’ils ont été «acquis par le comptable postérieurement 
à sa nomination et à titre onéreux , la loi les frappe' 
d’un privilège au profil du trésor. Ce privilège s’étend 
même sur les immeubles acquis au même titre et de- 
puis cette nomination, par la femme du comptable. 
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quoique séparée de biens, sauf à elle à justifier que les 
deniers employés à l’acquisition lui appartiennent. 

La loi fixe un délai ( deux mois à partir de l’enregis- 
trement du contrat de vente) pour l’inscription du pri- 
vilège, et pendant ce délai, aucune hypothèque ne peut 
être établie ni inscrite au préjudice dudit privilège; mais 
si l’inscription n’en a pas été faite dans le délai voulu , 
le privilège dégénéré en une hypothèque simple qui ne 
date, à l’égard des tiers, que du jour de l’inscription. 

Néanmoins, le privilège ne peut, en aucun cas, pré- 
judicier : 

1° Aux créanciers privilégiés, désignés dans l’article 
2105 du Code civil, lorsqu’ils ont rempli les conditions 
prescrites pour obtenir et conserver leurs privilèges ; 

2° Aux créanciers désignés dans les art. 2101 , 2104 
2106 , s’ils se trouvent dans les cas prévus par le dernier 
de ces articles. 

A l’égard des immeubles qui appartenaient aux comp- 
tables avant leur nomination, le trésor public n’a 
qu’une hypothèque légale assujettie à la formalité de 
l’inscription. 

11 n’a pareillement qu’une hypothèque légale, subor- 
donnée à la même condition, sur les biens acquis par 
le comptable autrement qu’à titre onéreux, postérieu- 
rement à sa nomination. 

L’hypothèque légale et le privilège du trésor sont sou- 
mis aux mêmes causes d’extinction que les autres pri- 
vilèges et hypothèques : la prescription des droits du 
trésor public court , au profit des comptables , du jour 
où leur gestion a cessé. 
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Le trésora également privilège, d’après les mêmes prin- 
cipes et d’après les mêmes règles , pour le remboursement 
des frais dont la condamnation est prononcée à son profit 
en matière criminelle, correctionnelle ou de police; 
mais dans ces frais ne sont pas comprises les amendes qui 
sont une peine, mais qui peuvent donner lieu à requérir 
une hypothèque judiciaire. 

L’accusé n’est pas incapable d’aliéner les immeubles, 
(ant qu’il n’est placé que sous le coup d’un mandat d’ar- 
rêt : il peut même les aliéner après le jugement de con- 
damnation, s’il n’est pas légalement interdit, et en cas 
d’aliénation , le trésor peut toujours conserver son privi- 
lège, en le faisant inscrire dans la quinzaine de la tran- 
scription du contrat. * 

Lorsque le procureur du Roi poursuit d’office l’inter- 
diction d’un furieux ou d’un homme en état d’imbé- 
cillité ou de démence , les frais de procédure sont avancés 
par l’administration de l’enregistrement. Si l’interdit est 
solvable, les frais de l’interdiction sont à sa charge, et 
le recouvrement en est poursuivi avec privilège et pré- 
férence sur ses biens , et , en cas d’insuffisance , sur ceux 
de ses père, mère, époux ou épouse : il en est de même 
pour d’autres cas prévus par le Code civil, et générale- 
ment dans ceux où le ministère public agit dans l’intérêt 
de la loi et pour assurer son exécution. 

Le privilège du trésor, en matière de contributions 
directes, s’exerce pour la contribution foncière de l’an- 
née courante , sur les récoltes , fruits , loyers et revenus des 
biens immeubles sujets à la contribution : la trésor n’a 
sur les immeubles que les droits des créanciers ordinaires, 
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et ne peut venir au partage du prix, que concurrem- 
ment avec les créanciers chirographaires, s’il en existe. 

Mais, au contraire, le privilège du trésor pour le re- 
couvrement des contributions directes, s’exerce avant 
tout autre privilège, même avant celui des créanciers 
désignés dans les art. 2101 et 2102 dn Code civil, sur 
tous les meubles et effets mobiliers appartenant aux re- 
devables, en quelque lieu que ces meubles se trouvent. 

Tous les fermiers, locataires, receveurs; en général, 
tous les détenteurs de deniers provenant du chef des re- 
devables, sont tenus, sur la demande qui leur en est 
faite, de payer en l'acquit de ces mêmes redevables, et 
ce, sur le montant des fonds qu’ils ont ou doivent avoir, 
jusqu’à concurrence de tout ou partie des contributions 
dues par ces derniers : les quittances des percepteurs pour 
les sommes légitimement dues , doivent leur être allouées 
en compte. 

En cas de saisie de meubles pour le paiement des con- 
tributions, la demande en revendication ne peut être 
portée devant les tribunaux ordinaires, qu’après avoir 
été soumise à l’autorité administrative qui doit donner 
son autorisation. 

La régie des douanes a privilège, pour tous droits, 
sur les meubles et effets mobiliers du redevable. Elle 
n’est primée que par les frais de justice, les créances 
désignées en l’art. 2101 du Code civil, et les loyers dus 
au propriétaire pour six mois seulement, sans préjudice 
néanmoins de la revendication dûment formée par les 
propriétaires des marchandises en nature qui sont encore 
sous balle ou sous corde. 
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La régie a, de plus, une hypothèque sur les immeu- 
bles des redevables, à compter du jour où les soumis- 
sions ont été faites sur les registres, ou signées par eux 
et leurs facteurs, pourvu que les extraits de ces registres 
aient été soumis à l’enregistrement dans le délai fixé pour 
les actes des notaires ; mais , cependant , cette hypothèque 
ne peut s’exercer que sous la condition de l’inscription 
hypothécaire, et à la date que celte inscription lui 
assigne. 

La régie des contributions indirectes a également pri- 
vilège et préférence à tous les créanciers, sur les meu- 
bles et effets mobiliers des contribuables, pour le 
paiement des droits : elle ne peut être primée que par 
les frais de justice, ou par le propriétaire pour six mois 
de loyer seulement. 

La déclaration de faillite n’interrompt point l’action 
de la régie; les meubles saisis par elle sont affectés à ses 
droits; mais elle est obligée de produire ou de réclamer 
son privilège dans la contribution ouverte sur le prix des 
meubles du redevable. 

Le trésor a action et privilège, indépendamment de 
toute inscription, sur les revenus des biens à déclarer, 
en quelques mains qu’ils se trouvent, pour le paiement 
des droits de mutation par décès. 



I. 

OES ET ILOTS. 

( Décret du 21 juillet 1807. — Id. du 18 août id. — Code civil , 
560 , 562.) 

La propriété des iles et ilôts qui se forment dans les 
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rivières navigables appartient à l’État, s’il n’y a titre ou 
prescription contraire. 

Il est cependant des cas particuliers où le riverain 
peut réclamer celle propriété. 

Quant aux lies et aitérissements qui se forment dans 
les rivières non navigables ni flottables , elles appartien- 
nent aux propriétaires riverains du côté où l’île s’est 
formée. Si l’île n’est pas formée d’un seul côté, elle 
appartient aux propriétaires riverains des deux côtés, 
à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu du 
fleuve. 

Cependant, l’administration peut, en certains cas, 
ordonner l’enlèvement des lies nuisibles au libre cours 
des eaux, ainsi que l’élargissement d’une petite rivière 
partout où l’utilité locale paraît exiger cette mesure. 

Toutes les difficultés qui peuvent s’élever sur la ques- 
tion de savoiràqui doivent appartenir des îles et attérisse- 
ments, sont de la compétence des tribunaux ordinaires. 

IMPOSITIONS LOCALES 

( Loi du 16 mai 1818. ) 

Les impositions locales ou communales sont de deux 
sortes : 

Les impositions ordinaires, destinées à suppléer à l’in- 
suffisance des revenus communaux pour couvrir les dé- 
penses ordinaires et annuelles; elles doivent être volées 
tous les ans; 

Les impositions extmordinaires , qui se votent de suite 
pour la totalité de la dépense, sauf à la diviser en plu- 
sieurs années. 
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Les villes dont les revenus excèdent 100,000 francs 
ne peuvent faire aucun emprunt, ni s’imposer aucune 
contribution extraordinaire qu’en vertu d’une loi , si ce 
n’est pour des cas urgents, dans l’intervalle des sessions, 
et sans que ces emprunts ou contributions puissent ex- 
céder le quart de leur revenu. , 

Les centimes additionnels imposés chaque année dans 
les rôles pour les dépenses départementales, et les autres 
produits extraordinaires destinés à ces mômes dépenses, 
peuvent être classés parmi les impositions locales. 

IMPÔTS. 1 

Lesimpôtsne peuvenlètre établis qu’en vertud’uneloi : 
en conséquence, l’autorité administrative n’a pas le droit 
de faire des réglements qui assujettiraient les citoyens à 
un 1 impôt : elle n’est compétente que pour faciliter le 
recouvrement de ceux que la loi a. autorisés. 

IMPRIMERIE ROYALE. 

( Ord. du 12 janv. 1820. — Id. du 23 juillet 1823. — Id. du 29 
oct. id. — Id. du 20 août 1821. ) 

Le service de l’imprimerie royale dépend d’une divi- 
sion du ministère de la justice, et comprend : 

1° L’impression ,. la distribution et le débit des lois, 
ordonnances, réglements et actes de l’autorité royale ; 

2° Le Bulletin des arrêts de la Cour de cassation ; 

3“ Le service des Conseils du Roi. 

La comptabilité de cet établissement est régie par des 
arrêtés réglementaires du gardo-des-sceaux, appuyés 
sur des ordonnances royales. 
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IMPRIMERIE , IMPRIMEURS 

( Loi du 21 oci. 1814. — Id. du 17 mai 1819. — Ord. royale 
du 21 oct. 1814. ) 

D’après la législation actuelle, nul ne peut être impri- 
meur ni libraire, s’il n’est breveté par le Roi et asser- 
menté. 

La loi et les réglements d’administration publique 
déterminent tou Lee qui est relatif à celle matière. 

INCENDIE. 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 11 friin. au VIL — Ord. de po- 
lice du 15 nov. 1781. — Code pénal. — Code civil, art. 72, 
85,1382,1733,1734.) 

En général , toutes les mesures à prendre pour prévenir 
les incendies sont dans les attributions particulières des 
maires. 

En cas d’incendie, l’autorité municipale doit donner 
les ordres, diriger les.travaux, et établir des gardes pour 
veiller à la conservation des effets sauvés de l’incendie. 

Elle doit également faire des recherches pour parvenir 
à la découverte des coupables, dans le cas où l’incendie 
aurait été occasionné par la malveillance. 

Les frais relatifs aux incendies sont au nombre des 
dépenses communales. 

Les communes sont responsables de l’incendie arrivé 
par suite d’émeute sur leur territoire. 

INCOMPATIBILITÉ. 

( Loi du 29 déc. 1790. — Id. du 21 niai 1791. — Id. du 15 sept. 
id. — Id. du 29 sept. id. — Id. du 8 juin 1792. — Id. du 24 
vend, an III. — Id. du 21 mars 1821. — Id. du 19 avril 1831. 
— Id. du 22 juin 1833. — Décret du 2 sept. 1790. ) 

La législation détermine les cas d’incompatibilité des 
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diverses fonctions publiques, d’après le principe que nul 
ne peut exercer ni concourir à l’exercice d’une autorité 
chargée de la surveillance des fonctions qu’il exerce dans 
une autre qualité. 

Ainsi , ne peuvent être nommés membres des Conseils 
généraux, ni des Conseils d’arrondissement : 

4° Les préfets, sous-préfets, secrétaires-généraux et 
conseillers de préfecture ; 

2° Les agents et comptables employés à la recette, à la 
perception et au recouvrement des contributions et au 
paiement des dépenses publiques de toute nature; 

3° Les ingénieurs des ponts-et-chaussées, et les ar- 
chitectes employés par l’administration dans le dépar- 
tement ; 

4° Les agents forestiers en fonctions dans le départe- 
ment , et les employés des bureaux des préfectures et sous- 
préfectures. 

Ne peuvent être ni maires, ni adjoints : 

4 0 Les membres des Cours et tribunaux , à l’exception 
des juges suppléants et de ceux des juges de paix; 

2° Les ministres des cultes ; 

3° Les militaires et employés des armées de terre et de 
mer, en activité de service ou en disponibilité; 

4° Les ingénieurs des ponts-et-chaussées et des mines 
en activité de service ; 

5° Les agents et employés des administrations finan- 
cières et des forêts ; 

6° Les fonctionnaires et employés des collèges commu- 
naux, et les instituteurs primaires; 

7° Les commissaires et agents de police. 
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Enfin , les agents salariés du maire ne peuvent être ses 
adjoints. 

Les préfets, sous- préfets , secrétaires-généraux et con- 
seillers de préfecture, les ministres des cultes, les comp- 
tables des revenus communaux, et tout agent salarié par 
la commune, ne peuvent être membres des Conseils mu- 
nicipaux. 

Nul ne peut être membre de deux Conseils muni- 
cipaux. 

Les fonctions d’huissier sont incompatibles avec celles 
de maire, d’adjoint ou déconseiller municipal. 

Dans les communes de 500 âmes et au-dessus, les 
parents , au degré de père, fils, frère et allié au même 
degré, ne peuvent être en même temps membres du 
même Conseil municipal. 

Les fonctions judiciaires sont distinctes et doivent tou- 
jours être séparées des fonctions administratives. 

Les fonctions de juge sont de même incompatibles 
avec les fonctions ecclésiastiques ; 

Avec celles de professeur en droit ou agrégé des 
facultés de droit. 

Les fonctions de juré sont incompatibles avec celles de 
ministre, de préfet, sous-préfet, mais non de juge sup- 
pléant. 

Celles d’ordonnateur et administrateur sont incom- 
patibles avec celles de comptable. II faut pourtant excepter 
de cette disposition les économes des collèges royaux et 
les agents comptables des établissements de bienfaisance , 
qui sont, par la nature de leurs fonctions, dé véritables 
administrateurs comptables. 
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Toutes les places de la conservation forestière sont in- 
compatibles avec celles des corps administratifs des mu- 
nicipalités et des tribunaux. 

La profession d’avocat est incompatible avec les fonc- 
tions de préfet, sous-préfet, et avec celles d’agent comp- 
table. La profession d’avoué est incompatible avec les 
fonctions de conseiller de préfecture. 

Les fonctions de commissaire de police sont incom- 
patibles avec celles de notaire, d’avoué et d’officier mu- 
nicipal. Enfin, nul citoyen ne peut exercer en même 
temps dans la même ville et commune, les fonctions 
municipales et les fonctions militaires. 

INDEMNITÉS . 

( Loi du iO juillet 1791 . — Id. du 6 oct. id. — Id. du 29 août 

1792. — Id. du 19 vend, an VI. — Id. du 16 sept. 1807. — 

Décret du 16 mess, au II Charte, art. 9. ) 

L’administration peut accorder aux contribuables des 
indemnités, sur leur demande en dégrèvement de contri- 
butions : la loi a prévu tous les cas qui peuvent y donner 
lieu. 

Elle en doit aux particuliers qui perdent des chevaux 
qu’ils ont fournis pour les transports militaires. 

Elle en doit aux Français qui, pendant la guerre, au- 
raient perdu tout ou partie de leurs propriétés. 

Lorsque l’utilité publique exige que l’on dispose du 
bien d’un particulier, il doit être préalablement indem- 
nisé. 

Les tribunaux civils ne sont pas compétents pour con- 
naître d’une demande en indemnité, résultant du tort 
causé à une propriété privée par un aete administratif. 
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Mais si ia demande en indemnité n’est fondée sur au- 
cune loi ou réglement , et seulement sur des considéra- 
tions d’équité, elle ne peut être l’objet d’un recours par 
voie contentieuse. 

La voie gracieuse seule est ouverte : il en est de même 
des demandes en gratification. 

Dans certains cas, les propriétaires peuvent être con- 
traints de payer à l’État ou aux communes, des indem- 
nités pour plus-value de leurs propriétés, par suite de 
travaux qui la leur font acquérir : la loi détermine les 
^formalités à suivre pour les fixer. 

Quant à la moins- value, elle ne peut donner lieu à un 
droit à l’indemnité, que quand elle provient de l’exé- 
cution matérielle d’un nouvel établissement, et non de 
l’abandon d’un ancien étal de choses. 

Les tribunaux seuls sont compétents pour en con- 
naître. 

im>XGEWTS. 

( Loi du therm. an VI. — Id. du 14 fruct. id. ) 

Les certificats délivrés par les maires aux indigents de 
leur commune, leur assurent : 

1° Des secours proportionnés aux ressources de la 
commune, et du travail quand il est possible de leur en 
donner; 

2° La dispense de la consignation de l’amende, en 
cas de recours en cassation : mais s’ils succombent, la 
loi ne leur en fait pas grâce, ils doivent la payer; 

3° lui dispense de payer une amende de police, lors- 
qu’ils sont réellement dans l’impuissance de l’acquitter; 
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■4° L'obtention de secours du gouvernement, c'n qua- 
lité de veuves ou d’enfants de militaires; 

5° Les passeports gratuits, avec la subvention de 15 
cent, par lieue ; 

6° L’exemption des droits d’enregistrement et de suc- 
cession, la remise ou modération des impôts et patentes : 
la délivrance gratuite des actes de l’étal civil, l’inhuma- 
tion gratuite pour eux et leurs enfants. 

Le certificat d’indigence doit être visé cl approuvé 
par le préfet, lors même qu’il l’aurait été par le sou»- 
préfet. 

ÎHIIVIS, INDIVISIONS. 

( Décret du 3 mai 1815. — Code civil , 815. ) 

La confection des partages des biens indivis entre 
l’Étal et les particuliers, appartient aux préfets, sauf l’ap- 
probation du ministre des finances. 

Le contentieux sur la forme et le fond est de la com- 
pétence des Conseils de préfecture, et en cas d’appel, du 
Conseil d’état. 

INONDATIONS. 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 10 juillet 1791 . — Id. du 29 

flor. an X. — Id. du 17 juillet 1819. — Id. du 30 mars 1831. 

— Décret du 13 therm. au XIII. — Code pénal. ) 

Dans tous les cùs où les inondations sont jugées néces- 
saires, soit pour défendre une place, soit pour établir 
une ligne de défense quelconque, les préfets doivent 
toujours être instruits des mesures qui sont ordônnées, 
pour en prendre de leur côté de convenables aux circon- 
stances. 

Les propriétaires voisins d’une place forte sont obligés 

17 
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de supporter , pour sa défense, l’inondation de leurs 
terrains; mais ils ont droit à l’indemnité stipulée par 
la loi. 

En ras d’inondation accidentelle, ou de force majeure , 
les autorités municipales doivent prendre toutes les me- 
sures nécessaires pour en prévenir ou arrêter les progrès: 
elles ont le droit de requérir la force publique et le con- 
cours de tous les habitants; en cas de refus, elles dressent 
procès-verbal cl poursuivent devant le tribunal de police 
l’application des art. 475 et 478 du Code pénal. 

Aux approches évidentes de ce fléau, les maires ont 
droit d’ordonner : 

1“ La destruction immédiate de tous les batardeaux 
et obstacles qui pourraient arrêter et faire grossir les 
eaux ; 

2° Le curage et l’ouverture des canaux. 

Ces dispositions se font aux frais des propriétaires. 

L’inondation, de même que l’incendie, est une des 
causes qui permettent à tous les agents de la force pu- 
blique d’entrer dans la maison des particuliers pendant 
la nuit. 

L’inondation donne lieu à un dégrèvement de contri- 
butions. 

Lorsque les eaux d’un moulin endommagent les pro- 
priétés voisines, c’est à l’administration et non aux tri- 
bunaux que les voisins doivent porter leurs réclamations , 
si le dommage est résulté de l’exécution d’un arrêté 
administratif. 

Mais c’est au pouvoir judiciaire, et non à l’autorité 
administrative, qu’il appartient de statuer sur lesdoman- 
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des en dommages et intérêts, formées contre le proprié- 
taire d’un moulin à raison des inondations qu’il cause 
par la trop grande hauteur à laquelle il tient les eaux. 

INSCRIPTION MARITIME. 

( Loi du 5 brum. an IV. — Ord. de 1689. — Id. de 1778. — 
Id. de 1784.) 

L’inscription maritime remonte à la naissance de la 
marine : elle a été conservée de nos jours par la loi du 
5 brumaire an IV. . 

Elle forme un véritable contrat synallagmatique entre 
les marins inscrits et l’Étal, à cause de l’avantage qui 
en résulte pour les premiers. 

Sont compris dans cette inscription : 

V Les marins de tout grade et de toute profession, 
naviguant dans l’armée navale, ou sur les bâtiments du 
commerce ; 

2° Ceux qui font la navigation de la pêche de mer, 
sur les côtes ou dans les rivières jusqu’où remonte la 
marée, ou jusqu’où les bâtiments de mer peuvent re- 
monter ; 

3° Ceux qui naviguent sur les palaches, allèges, ba- 
teaux et chaloupes, dans les rades et dans les rivières, 
jusqu’aux limités indiquées ci-dessus. 

Est compris dans l’inscription maritime tout citoyen, 
âgé de 18 ans révolus, qui, ayant rempli une des con- 
ditions suivantes, veqt continuer la navigation ou la 
pêche: 

1° D’avoir fait deux voyages de long cours; 

2° D’avoir fait la navigation pendant dix-huit mois; 

5* D’avoir fait la petite pêche pendant deux ans; 
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4" D'avoir servi pendant deux ans en qualité d’ap- 
prenti marin. 

Tout matin inscrit est tenu de servir sur les bâtiments 
ou dans les arsenaux du Roi , toutes les fois qu’il en est 
requis. 

Dans chaque quartier maritime, les marins sont dis- 
tribués en quatre classes : 

La première comprend les célibataires ; 

La deuxième, les veufs sans enfants-, 

La troisième, les hommes mariés n’ayant pas d’en- 
fants; 

Et la quatrième est composée des pères de famille. 

Les réglements d’administration publique déterminent 
l’ordre d’appel et de service. 

L’inscription maritime est répartie entre les divers 
arrondissements maritimes, les quartiers , syndicats et 
communes, par les soins des administrateurs de la ma- 
rine et des syndics placés sous leurs ordres. 

Les avantages auxquels les marins ont droit par suite 
de leur inscription, consistent : 

En pensions , à raison de la durée de leurs services ; 

En secours et pensions aux veuves et orphelins; 

En secours aux enfants au- dessous de dix ans , des 
marins en activité de service; 

En droit de préférence pour faire embarquer leurs en- 
fants comme mousses sur les bâtiments de l’État, etc. , etc. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

( Loi du 28 avril 1833. — Id. du 28 juin id. ) 

D’après la législation actuelle, essentiellement variable 
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de sa nature, les instituteurs primaires doivent être pris 
dans les écoles normales primaires. 

C’est aux Conseils généraux à délibérer sur les moyens 
d'assurer l’entretien des écoles normales primaires ; à 
défaut du vote par le Conseil , le Gouvernement peut im- 
poser d’office. 

Ces écoles ne sont pas soumises à la surveillance des 
comités communaux ni d’arrondissement. 

I.es instituteurs communaux sont nommés par le co- 
mité d’arrondissement, sur l’avis du comité local et la 
présentation du Conseil municipal. 

Après la nomination par le comité d’arrondissement, 
l’instituteur doit être institué par le ministre de l’instruc- 
tion publique, qui a le droit de refuser le diplôme. 

L’institution une fois donnée confère au candidat des 
droits à vie et non temporaires, et il ne peut perdre sa 
qualité que par jugement ou démission. 

L’installation consiste dans le serment prêté entre les 
mains d’un des membres délégués du comité d’arrondis- 
sement ou du comité communal. 

Les comités d’arrondissement peuvent cependant déli- 
vrer des autorisations provisoires à l’effet de tenir une 
école primaire élémentaire, sous la condition que le 
candidat ainsi autorisé se mettra en état d’obtenir une 
nomination définitive dans un délai qui ne pourra excé- 
der une année. 

Toute commune est tenue, soit par elle-même, soit 
en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, 
d’entretenir au moins une école primaire élémentaire; 
et les villes dont la population est considérable doivent 
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en établir plusieurs, d’après la disposition de la loi qui 
veut que tous les enfants indigents puissent trouver leur 
instruction dans l’école ou dans les écoles communales. 

La réunion des communes pour établir une école nô 
peut être opérée que du consentement formel des Conseils 
municipaux, et avec l’approbation du ministre de l’in- 
struction publique. 

Les communes chefs-lieux de département , et celles 
dont la population excède 6,000 âmes, doivent avoir 
un<^ école supérieure, outre les éeoles élémentaires. 

L’instituteur d’une école primaire supérieure doit être 
muni du brevet de capacité du degré supérieur. 

Lorsqu’une école primaire supérieure est annexée à un 
collège communal, ou à une école normale primaire, 
elle demeure toujours soumise à l’inspection et à la sur- 
veillance des comités communal et d’arrondissement. 

L’instruction privée est libre , et tout individu , âgé de 
dix-huit ans accomplis, peut exercer la profession d’in- 
stituteur primaire , sans autre condition que de présenter 
préalablement au maire de la commune où il voudra 
tenir école. : 

1° Un brevet de capacité , délivré , après examen , par 
les commissions d’instruction primaire, selon les degrés 
de l’école qu’il veut établir; 

2° Un certificat de moralité, délivré par le maire de 
la commune où il aura résidé pendant trois ans , sur 
l’attestation de trois conseillers municipaux. 

Un des devoirs imposés aux maires ou aux membres 
du comité cantonnai, lors de la déclaration de l’instf - 
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tuteur, est de visiter le local destiné à l’école, et d’en 
constater la convenance et la salubrité. 

Les motifs d’exclusion à l’égard des instituteurs com- 
munaux, sont également applicables aux instituteurs 
privés. 

Les écoles ouvertes dans les hospices sont soumises à 
toutes les dispositions qui régissent les écoles primaires; 
cependant un instituteur, chargé par la commission ad- 
ministrai! ved’un hospice d’y donner un enseignement aux 
enfants qui s’y trouvent recueillis, n’est pas soumis à l’ob- 
lenliondel’aulorisation universitaire , lorsque , d’ailleurs , 
des enfants du dehors ne sont pas admis ù y participer. 

La liberté des cultes doit être essentiellement main- 
tenue et protégée dans toutes les écoles. 

Les maires peuvent, en se conformant aux disposi- 
tions qui régissent les dons et legs faits aux établisse- 
ments publics, accepter ceux qui auraient pour but la 
fondation d’écoles dans leurs communes. 

Tout fondateur peut mettre à sa donation telles condi- 
tions qu’il juge convenables, pourvu qu’elles n’aient rien 
de contraire aux lois. 

Il y a près de chaque école communale un comité lo- 
cal de surveillance , composé du maire ou adjoint, pré- 
sident; du curé ou pasteur, et d’un ou plusieurs habi- 
tants notables désignés par le comité d’arrondissement. 

Il y a dans chaque arrondissement de sous-préfecture 
un comité spécialement chargé de surveiller et d’encou- 
rager l’instruction primaire, et le ministre de l’instruc- 
tion publique peut, suivant la population et les besoins 
des localités, en établir plusieurs dans le même arron- 
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dissement, en déterminant leur circonscription par can- 
tons isolés on agglomérés. 

Sont membres des comités d’arrondissement : 

Le maire du lieu, ou le plus ancien vies maires du chef- 
licu de la circonscription; le juge de paix, ou le plus 
ancien des juges de la circonscription ; 

Le curé, ou le plus ancien des curés de la circon- 
scription. Un ministre de chacun des autres cultes recon- 
nus par la loi ; 

Un proviseur, principal de collège, professeur, régent, 
chef d’institution, ou maître de pension, désigné par le 
ministre de l’instruction publique ; 

Un instituteur primaire résidant dans la circon- 
scription du comité, et désigné par le ministre de l’in- 
struction publique; 

Trois membres du Conseil d’arrondissement, ou ha- 
bitants notables désignés par ledit Conseil; 

Les membres du Conseil général du département qui 
auront leurdomicilcréel danslacirconscriptionducomilé. 

Le préfet préside de droit tous les comités du départe- 
ment, à moins d’empêchement légitime. 

Le sous-préfet préside de droit tous les comités de 
l’arrondissement. 

Le procureur du Roi est membre de droit de ces mêmes 
comités, qui choisissent leur vice-président et leur se- 
crétaire. Celui-ci peut être pris hors du comité. 

Les membres du comité ne sont pas tenus de prêter 
serment. 

Il y a encore dans chaque département une ou plusieurs 
commissions d’instruction primaire chargées d’examiner 
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tous les aspirants au brevet de capacité, soit pour l’in- 
struction primaire élémentaire, soit pour l’instruction 
primaire supérieure, et qui délivreront les brevets sous 
l’autorité du ministre. Ces commissions sont également 
chargées de faire subir les examens d’entrée et de sortie 
aux élèves de l’école normale primaire. 

Les membres de cette commission sont nommés par le 
ministre de l’instruction publique. 

Il y a dans chaque département un inspecteur spécial 
de l’instruction primaire. 

Sa surveillance s’exerce sur tous les établissements de 
l’instruction primaire, y compris les salles d’asile et les 
classes d’adultes. 

Ces inspecteurs sont nommés par le ministre de l’in- 
struction publique , le Conseil royal entendu. 

En cas d’urgence, le maire peut suspendre provisoire- 
ment de scs fonctions l’instituteur primaire, à la charge 
de rendre compte dans les vingt-quatre heures au comité 
d’arrondissement, qui peut réprimander, suspendre ou 
même révoquer l’instituteur de scs fonctions. 

Ce dernier, en cas de révocation, peut se pourvoir 
devant le ministre de l’instruction publique , en Conseil 
royal : toutefois la décision du comité est exécutoire par 
provision. 

Tout instituteur privé, sur la demande du comité 
d’arrondissement, ou sur la poursuite d’office du minis- 
tère public, peut, en outre, être traduit pour cause d’in- 
conduite ou d’immoralité, devant le tribunal civil de 
l’arrondissement, et être interdit de l’exercice de sa pro- 
fession , à temps ou à toujours. 
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L’appel n’est point suspensif. 

Ces dispositions s’étendent également aux instituteurs 
communaux. 

En principe général, la juridiction disciplinaire est 
exercée, à leur égard, par les comités, et la juridiction 
répressive par les tribunaux. 

Le droit d’inspection des comités embrasse toutes les 
écoles et privées et publiques. 

Des dispositions particulières, mais analogues, ont été 
appliquées aux divers arrondissements de Paris. 

D’après l’ordonnance du 23 juin 1836, tout ce qui 
concerne l’instruction des jeunes filles a été organisé 
d’après les dispositions générales ci-dessus. ( Voir Écoles 
de Filles. ) 

INTENDANTS MILITAIRES. 

( Loi de 1818.) 

Le corps des intendants militaires dépend du minis- 
tère de la guerre, est chargé du service des revues, de la 
solde, de l’inspection, de l’effectif des corps, des ma- 
gasins, et généralement de la surveillance de toutes les 
administrations des comptabilités militaires. 

A défaut de sous-intendant ou adjoint, les fonctions 
en sont remplies par le préfet, le sous-préfet ou le 
maire. 

INTÉRÊT DE L’ARGENT. 

( Loi du 3 sept. 1807. ) 

Les sommes dont l’État se trouve redevable , par suite 
de l’exécution des marchés administratifs, ne sont pro- 
ductives d’intérêt qu’au taux de cinq pour ccnt. 
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INTIRVENTION . 

( Décret du 22 juillet 1806. } 

L’intervention au Conseil d’état est formée par re- 
quête : le ministre de la justice ordonne , s’il y a lieu , 
que celte requête soit communiquée aux parties pour 
répondre dans le délai fixé par l’ordonnance; néanmoins 
la décision de l’affaire principale qui serait instruite, ne 
pent être retardée par une intervention. 

Le maire qui n’a figuré ni en première instance, ni 
en appel , n’est pas recevable pour intervenir sur le pour- 
voi en cassation. 

INVALIDES, 

( Ord. du 2b mai 1852. ) 

Les frais de l’hôtel des Invalides sont compris dans le 
budget du ministre de la guerre dont ils dépendent. 

Dans certains cas, l’État étend ses bienfaits jusqu’aux 
veuves des militaires décédés à l’hôtel des Invalides. 

IRRIGATIONS. 

( Code civil , 644. — Cass, du 10 fév. 1827. ) 

Lorsqu’un préfet a fait un réglement pour déterminer 
l’usage des eaux entre les divers propriétaires riverains , 
ce réglement est obligatoire pour chaque riverain, et les 
tribunaux doivent en réprimer la violation : ainsi, l’ar- 
ticle 644 du Code civil ne peut avoir son plein effet que 
dans le silence des réglements administratifs. 

J. 

JAUGEAGES. 

( Loi du 29 flor. au X. ) 

Le droit de jaugeage est peryu au profit des communes. 
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Le jaugeage n’est obligatoire qu’on cas do contestation , 
et il n'appartient pas aux tribunaux de réformer les 
jauges approuvées par l’autorité administrative. 

JEUX. 

( Ix>i du 22 juillet 1791 . — Id. du 22 oct. id. — Id. du 15 juiu 
1836. — Décret du 24 juin 1806. — Code pénal. ) 

La loi du 47 juin 4836 a entièrement prohibé les mai- 
sons de jeu en France; les contraventions sont du ressort 
des tribunaux correctionnels. 

JOURNAUX. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

La législation des journaux tient essentiellement à la 
police de la presse, et en ce sens, elle est soumise aux 
mêmes dispositions légales que tous les imprimés et 
autres moyens de publication , par conséquent aux ré- 
glements et ordonnances de l’administration publique : 
celte législation est donc essentiellement variable et ne 
peut reposer que sur un principe , le droit qu’a chaque ci- 
toyen de publier ses opinionsdnns les limites déterminées 
par la loi. 

JOURNÜS UE TRAVAIL. 

(Loi du 23 juillet 1820. — Id. du 21 avr. 1832. ) 

Les tribunaux de police évaluent, dans quelques cas, 
les amendes qu’ils prononcent à tant de journées de tra- 
vail; les prestations en argent pour la réparation des 
chemins vicinaux sont évaluées d’après le nombre et le 
taux des journées de travail , et chaque année , les Con- 
seils généraux, sur la proposition du préfet, doivent 
déterminer le prix moyen de la journée de travail dans 
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chaque commune, sans pouvoir la fixer néanmoins au- 
dessous de 50 cent. , et l'élever, au delà de 1 fr. 50 c. 

JUGES. 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 20 avr. 1810. — Décret du 24 

mess. au XII. — Id . du 11 juin 1809. — Code de comm., 

G20. — Charte de 1830. ) 

Les juges sont nommés par le roi pour administrer la 
justice en son nom. 

Les juges sont ordinaires ou extraordinaires. 

Lu matière civile, les juges ordinaires sont : 

Au premier degré, lesjugesdes tribunaux de première 
instance; 

Au second degré, les conseillers des Cours royales; 

Au troisième degré, les conseillers à la Cour de cas- 
sation. 

Les juges extraordinaires sont les juges de paix, les 
juges du tribunal de commerce, ceux des tribunaux mi- 
litaires, les conseillers de prud’hommes. Les membres 
des tribunaux de commerce sont élus par les assemblées 
convocjuées à cet effet. 

En matière criminelle, les juges ordinaires sont : 

1° Les juges d’instruction ; 

2° Les juges de première instance, qui statuent en la . 
chambre du Conseil , sur la mise en prévention ; 

3° Les conseillers des Cours royales , qui composent les 
chambres d’accusation. 

4° Enfin , les magistrats pris, soit dans les Cours, soit 
dans les tribunaux de première instance, pour former les 
Cours d’assises et le jury qui concourt à la formation de 
ces mômes Cours. 
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Les juges criminels extraordinaires sont ceux qui com- 
posent : 

1° Les tribunaux militaires; 

2° La Chambre des Pairs, transformée en chambre 
criminelle. 

Les juges sont soumis au serment que la loi exige de 
tous les fonctionnaires publics. 

D’après la Charte, les juges nommés par le Roi sont 
inamovibles. Cependant , en cas de forfaiture légalement 
jugée par les tribunaux compétents, la destitution peut 
être prononcée : et dans celui de condamnation à une 
peine même de police, la déchéance ou suspension peut 
être prononcée par arrêt de la Cour de cassation. 

JUCHES SE PAIX. 

( Loi du 16 août 1790, — là. du 9 vent, an IX. — Charte , art. 

52. — Code de proc. civile. — Code d’inst. criminelle. ) 

Les juges de paix sont institués spécialement, soit 
pour décider sommairement les contestations, soit pour 
concilier, si faire se peut, les parties qui sont sur le 
point de comparaître devant les tribunaux civils. 

Le Code de procédure civile fixe , sous ce rapport , leurs 
attributions; mais ils connnaissent encore des affaires de 
* simple police, ainsi que l’indique le Code d’instruction 
criminelle. 

Les juges de paix ont, suivant les localités * un ou 
deux suppléants qui les remplacent en cas d’absénee ou 
de maladie. 

Il y a un juge de paix par canton : cependant, à cause 
de l’importance de leur population ou de leur étendue 
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territoriale, quelques cantons forment plusieurs ressorts 
de justice de paix. 

Les juges de paix sont aussi juges de police; ils punis- 
sent les contraventions aux réglements de police muni- 
cipale, mais sans sortir du cercle de leurs attributions; 
car ils ne doivent pas s’immiscer dans les fonctions ad- 
ministratives. 

JURY. 

La loi détermine tout ce qui concerne la formation du 
jury. 

Ce sont des dispositions essentiellement réglemen- 
taires, et par conséquent variables, c’est-à-dire qui peu- 
vent être modifiées par la législation, et seulement par 
elle ; l’administration ne doit s’occuper que de leur exé- 
cution. 

L. 

Z ANDES, TERRES VAINES OU VAQUES. 

( Loi du 28 août 1792. — Décret du 13 juillet 1813. ) 

Toutes les questions de propriété qui concernent les 
landes ne sauraient être de la compétence des Con- 
seils de préfecture; les tribunaux seuls peuvent en con- 
naître. 

IiÉGAXiISATIOBT. 

(Code civ., 43. — Cons. d’Ét., 2G nov. 1819. — Ord. du 20 mai 
1818. — Id. du 2G juillet 1821. ) 

Les sous-préfets et les préfets légalisent sans frais la 
signature des maires; mais pour le département de la 
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Seine, il a été prescrit aux maires de refuser leur légali- 
sation à tous actes sous seing-privé étrangers à l’admi- 
nistration publique. 

La légalisation ne s’applique pas seulement aux actes 
des fonctionnaires vivants. 

On peut encore légaliser ceux qui ont été expédiés par 
des fonctionnaires morts au temps de la légalisation. 

Les actes reçus en France, mais destinés pour letran- 
ger, doivent être légalisés à Paris par le ministre de la 
justice et celui des affaires étrangères ; quant aux actes 
reçus dans les pays étrangers, ils sont légalisés par les 
ambassadeurs, envoyés ou consuls Français, dans les 
lieux qu’ils habitent; et dans le cas où ces pays seraient 
privés de ces agents, la légalisation peut se faire à Paris, 
par les ambassadeurs ou chargés d’affaires de chaque 
puissance- respective. Ces actes sont ensuite visés au mi- 
nistère des affaires étrangères. 

A défaut de celle formalité, l’authenticité des actes 
passés en pays étranger peut être contestée. 

Les consuls ne sont pas obligés de donner de légali- 
sation aux actes sous signature privée, sauf aux intéressés 
à passer, si bon leur semble, ces actes, soit en chancel- 
lerie, soit devant les fonctionnaires publics compétents; 
mais ils ne peuvent pas refuser leur légalisation au ; 
actes signés par ces fonctionnaires. 

La signature des consuls eux-mêmes est légalisée par 
le ministre des affaires étrangères ou ses délégués. 

La légalisation d’un acte n’est en aucune manière con- 
stitutive de son authenticité. 
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( Arrêté du 8 germ. an X. ) 

Le légat , ou envoyé extraordinaire du pape , n’est reçu 
en France qu’à condition : 

1° De jurer et promettre, suivant la formule usitée, 
de se conformer aux lois de l’État et aux libertés de l’é- 
glise gallicane, et de cesser ses fonctions quand il en est 
averti par le gouverneiftent ; 

2° Qu’aucun acte de la légation ne pourra être rendu 
public sans la permission du gouvernement ; 

3° Que le légat ne pourra commettre ni déléguer per- 
sonne sans la même permission ; 

4° Qu’il sera obligé de tenir ou de faire tenir registre 
de tous les actes de la légation ; 

5° Que sa légation finie, il remettra le registre et le . 
sceau de la légation au ministre des cultes, qui lui- 
même le remettra aux archivés du gouvernement ; 

6° Qu’il ne pourra , après la fin de sa légation , exercer 
directement ou indirectement, soit en France ou hors de 
France, aucun acte relatif à l’église gallicane. 

11 n’est pas permis aux légats de renverser l’ordre de 
la juridiction ordinaire, et d’adresser une commission 
quelconque à d’autres qu’à l’évêque diocésain ou à son 
grand-vicaire. 

Lorsqu’un légat a fait des réglements , ils doivent en- 
core être exécutés après que la légation est finie, s’ils ont 
été reçus avec toutes les formalités requises , c’est-à-dire 
s’ils ont été homologués par le Conseil d’état. 

48 
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LETTRES DE CHANCE. 

( Décret du jl jauv. 1808. — Id. flu H avr.1810.) 

C’est à l’aulorité administrative , et non à l’autorité , 
judiciaire qu’il appartient de connaître de 1’eûet que 
doivent produire contre un fournisseur, des lettres de 
change souscrites en sa qualité. 

Il en est de môme en matière de lettres de change, 
tirées sur le Trésor public pa* un agent consulaire du 
gouvernement, pour faire face à des dépenses qui se- 
raient pour le compte du gouvernement lui-même. 

Les traites du caissier général du Trésor public sur 
lui-même, transmises à un tiers par un agent du Trésor 
public, spécialement autorisé à cet effet , sont assimilées 
aux lettres de change du commerce, tant pour la pres- 
cription que pour le cautionnement à fournir par le 
propriétaire qui aurait perdu les originaux , et qui aurait 
néanmoins obtenu un jugement qui condamnerait le 
Trésor à payer. 

lettres de marque. 

( Arrêté du 2 prairial an XI. ) 

Les lettres de marque sont délivrées par le ministre 
de la marine et des colonies, d’après les formes voulues 
par les réglements. 

Les navires munis de lettres de marque régulières, 
prennent le nom de Corsaires , et peuvent , comme les 
vaisseaux de l’État, exercer le droit de prise maritime, 
en se conformant à leurs lettres. 
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LIBERTÉS DE X/ ÉGLISE GALLICANE. 

( Décret du 25 fév. 1810. — Ord. royale de 1052. — Déclar. de 
1682. — Concordat de l’an X. ) 

• Les maximes qui constituent les libertés de l’église 
gallicane ont été publiées en 1639; et, en 1682, le clergé 
de France signa une déclaration en quatre articles, qui en 
fixe les bases. 

Cette déclaration fut convertie en un édit enregistré 
par tous les parlements du royaume, et l’édit et la dé- 
claration continuent à être observés comme lois générales 
de l’État. 

Les principales garanties contenues dans ces édits, sont 

• que : 

1° La puissance lemporclle est indépendante de la 
puissance spirituelle ; 

2° L’autorité du pape en France est subordonnée à 
celle des conciles, aux canons et à la discipline parti- 
culière de l’église de France; 

• 3“ Les décrets et décisions du pape n’y sont exécutés 

' qu’autant qu’ils sont approuvés par les évoques et avec 
la sanction du gouvernement. 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE, 

( Charte Constitutionnelle. ) 

Nul ne peut être poursuivi ef arrêté que dans les cas 
prévus par la loi. et selon }es formes qu’elle a prescrites, 
et nul ne peut être distrait de ses juges "naturels. 

LIEUX PUBLICS. 

( Loi du 22 juillet 1791 . — Cass. , 24 déc. 1824. — Id. , (9 déc. 
• 1829. — Id., 4 fév. 1831.) 

La loi met les lieux publics sous la surveillance im- 
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médiate de l’autorité locale, et autorise les agents qu’elle 
emploie , à entrer à toute heure, môme la nuit, et lors- 
qu’ils le jugeront convenable, dans les lieux publics , pour 
en faire la visite, y maintenir l’ordre et la tranquillité , 
et empêcher qu’il ne s’y passe rien de contraire auy lois 
et aux bonnes mœurs. 

LISTE CIVILE. 

(Loi du 2 mars 1832. — Charte , art. 19. ) 

Les immeubles qui composent la dotation de la liste 
civile sont inaliénables, imprescriptibles et ne peuvent 
être par conséquent ni donnés, ni vendus, ni engagés, 
ni grevés d’hypothèques. 

Leurs revenus sont insaisissables; ils ne sont pas sou- 
mis à l’impôt ; cependant ils supportent toutes les charges 
communales et départemental! s, et afin de fixer leurs 
portions contributives dans ces charges, ils sont portés 
sur les rôles, de la môme manière que le sont les pro^ 
priétés privées. 

Leur échange ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une loi , 
et ils ne peuvent jamais être grevés, non plus que le Tré- 
sor public, des dettes des Rois ou des pensions par eux 
accordées. 

La liste civile est administrée par un intendant qui 
la représente dans toutes les affaires et dans tous les 
procès; mais ses pouvoirs sont restreints dans certains 
cas. 

Les forêts de la couronne sont somnisesaux dispositions 
du Code forestier; et il ne peut y être fait aucune coupe 
extraordinaire, ni aucune coupe de quarts en réserve. 
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ou de massifs réservés par l’a ménagement, qu'en vertu 
d’une loi. 

Les ventes ne doivent être faites que par les préfets 
ou les maires, en présence des agents forestiers. 

LITHOGRAPHIES. 

( Ord. du 8 oct. 1817. ) 

Toutes les impressions lithographiques, soit dessins 
ou écrits, ne peuvent être mises en vente qu’a près la dé- 
claration et le dépôt préalables. 

Nul ne peut être imprimeur-lithographe s’il n’est bre- 
veté et assermenté. 

Les imprimeurs- lithographes sont assujettis à toutes 
les formalités prescrites par les réglements administratifs 
sur l'impression , le dépôt et la publicité des ouvrages. 

LIVRES D'ÉGLISE. 

( Décret du 7 germ. an XIII. ) 

Les évêques ont un droit de censure discrétionnaire et 
illimité, relativement à l’impression ou à la réimpres- 
sion des livres d’église, ce qui ne leur donne pas un 
droit de propriété sur les livres d’église imprimés dans 
leur diocèse : ils n’ont d’autrq,droit que de surveiller les 
ouvrages assujettis à leur examen, et de signaler à la 
vindicte publique ceux qui tenteraiént de se soustraire à 
cette surveillance. 

LIVRES ÉTRANGERS. 

( Cire, rainist. du 16 juin 1830. ) 

Le gouvernement a le droit de repousser du royaume 
ce qu’il croit dangereux, et tout ouvrage, toute estampe, 
toute lithographie qu’il aurait prohibés et qu’on aurait 
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frauduleusement introduits, seraient, s’ils étaient expo- 
sés, susceptibles d’élre saisis; mais la mission des com- 
missaires de police à cet égard , ne doit être remplie 
que sous la surveillance des ptéfets , particulièrement 
dans les départements frontières. 

LOGEMENTS MILITAIRES 

( Loi du 10 juillet 1791. — Id. du 23 mai 1792. — Réglement 
de 1792. — Id. du 20 juillet 1821. Ord. du 3 août 1818. ) 

Les logements des troupes sont au nombre des servi- 
tudes ordinaires imposées aux citoyens dans l’intérêt des 
établissements militaires. 

Le logement doit être fourni en nature, chez l’habitant , 
et sans indemnité : 

1° Aux militaires de tous grades et de toutes armes, 
et autres considérés comme tels, marchant en corps, ou 
en détachement, ou isolément, allant en congé de semes- 
tre, et munis de feuilles de route qui leur attribuent 
celle prestation ; 

2° Aux militaires ou employés militaires en station 
dans les places ou cantonnements dans lesquels il n’y a 

pas de bâtiments militaires, ou lorsque ces bâtiments se 

» 

trouvent insuffisants ou dépourvus. 

Mais, dans ce cas, le logement n’est dû aux officiers 
et employés militaires que pour trois nuits seulement. 

Lorsqu’un corps ou détachement arrive dans une place 
pour y tenir garnison , la troupe est considérée comme 
étant encore en marche , et logée ciiez l’habitant pour une 
nuit ou deux seulement. 

Les maires font fournir le logement sur la présentation 
des feuilles de route pour les militaires en marche, et 



Digitized by Google 




LOI 279 

sur la demande des sous-intendants militaires pour les 
troupes en station. 

Les réglements stipulent d’ailleurs pour tous les cas 
d’indemnité à laquelle les habitants et les communes 
peuvent avoir des droits. 

Le maire a le droit de discussion : à cet effet, il s’a- 
dresse au préfet, qui transmet la réclamation au minis- 
tre de la guerre, pour y être statué, sauf le recours au Roi 
en Conseil d’état. 

Après la distribution des logements , un officier de la 
troupe et l’un des membres du Conseil municipal doi- 
vent rester à la mairie, pour y recevoir les réclamations 
des habitants et des militaires, et y faire droit s’il y a lieu. 
Le réclamant a le droit de recours au sous-préfet et au 
ministre de l'intérieur. 4 

C’est devant l’autorité judiciaire que doivent être por- 
tées les contestations relatives à l’indemnité de logement. 
x.ois. 

( Ord. du 29 juin 1814. — Id. du 13 août id. — Id. du 19 août 
1815. — Id. du 27 iiov. 1816. — Id. du 18janv. 1817. — Id. 
du 6 janv. 1824. — Id. du 4 août id. — Id. du 17 février 
1828. — Id. du 8 déc. 1829. — Code civil, art. 6. — Charte 
de 1830. ) 

Les lois émanent du pouvoir législatif. 

Leur ensemble forme la législation ou le droit. 

Par lois de police et de sûreté ayant force obligatoire 
pour lotis, il faut entendre, non Seulement les lois pro- 
prement dites, mais encore les ordonnances, les arrêtés, 
les réglements administratifs rendus en vertu des lois. 

Les loi*de droit privé sont fondées sur les conventions 
particulières, qui, légalement formées, tiennent lieu de 
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lois entre ceux qui les ont faites. Elles n’ont de force 
qu’entre les individus contractants. 

Nul n’est censé ignorer la loi, et l’ignorance des lois 
et réglements ne peut jamais être une excuse pour ceux 
qui les ont enfreints. Les étrangers même ne peuvent 
arguer de leur ignorance ou de leur bonne foi. 

Tous les citoyens doivent obéissance à la loi. Nul ne 
peut, sans se rendre coupable, arrêter ou entraver son 
exécution de la pari des autorités administratives quel* 
conques; le respect et l’obéissance aux lois est un devoir 
encore plus rigoureux. 

Les comités du Conseil d’état , d’après les ordres et sous 
la présidence des ministres , préparent les projets de lois 
relatives aux matières comprises dans les attributions du 
département ministériel auquel ils sont attachés. 

Outre le Conseil d’état , le Conseil privé ou des minis- 
tres, les Conseils supérieurs du commerce, de l’agricul- 
ture et des haras, le Conseil supérieur de la guerre, le 
Conseil d’amirauté , enfin diverses autres commissions ou 
Conseils, dans les différentes matières qui leur sont spé- 
ciales , donnent leur avis , discutent et concourent à la 
préparation des lois. 

Les lois votées par les Chambres législatives n’ont de 
force et ne peuvent recevoir d’exécution, qu’aulant 
qu’elles ont été approuvées par le Roi. 

Le Roi est toujours libre de donner ou de refuser sa 
sanction à une loi , soit que la proposition de cette loi 
émane de lui ou non. 

Rien ne peut suppléer la signature royald*dans les 
actes qui sont susceptibles d’en être revêtus. 
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La promulgation seule peut rendre la loi exécutoire , 
et cette promulgation ne peut avoir lieu d’une manière 
officielle que par l’insertion au Bulletin des lois. 

Les lois doivent être exécutées dans chaque partie du 
royaume au moment où la promulgation en peut être 
connue, et un jour franc après la réception du Bulletin, 
dans les délais de distance déterminés par les arrêtés du 
gouvernement, ou, par exception, lorsqu’il les adresse 
extraordinairement aux préfets , qui , dans ce cas , doivent 
les faire imprimer et afficher. L’exécution n’en est obli- 
gatoire qu’un jour après l’apposition de l’affiche. 

L’abrogation d’une loi est expresse, lorsqu’une loi 
nouvelle sur la matière porte textuellement que l’an- 
cienne loi est abolie. 

L’abrogation est tacite lorsque la nouvelle loi porte 
des dispositions essentiellement incompatibles avec l’an- 
cienne, telles qu’il soit impossible d’exécuter celle-ci 
sans contredire la nouvelle loi. 

L’abrogation d’une loi peut encore être opérée par la 
désuétude. 

Les lois faites pour un temps limité, sont virtuelle- 
ment abrogées par l’expiration de ce délai. 

Les lois spéciales dérogent aux lois générales, même 
lorsque celles-ci leur sont postérieures. 

On ne peut déroger par des conventions particu- 
lières aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes 
mœurs. 

lOUPS (DESTRUCTION DES). 

( Dict. de MM. Huart - Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

La louvcterie , depuis la suppression de la charge de 
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grand veneur, est dans les attributions de l’administra- 
tion des eaux et forets, qui donne des commissions hono- 
rifiques de lieutenant de louvelerie, qui sont renouvelées 
tous les ans. 

Les lieutenants de louvelerie reçoivent les instructions 
et les ordres de l’administrateur pour tout ce qui con- 
cerne la chasse aux loups. 

Les préfets ont le droit d’autoriser les battues et môme 
de les provoquer; mais ils doivent en prévenir le minis- 
tre de l’intérieur et l’administrateur deseauxetforôls. 

Les lieutenants de louvelerie ont, eux et leurs pi- 
queurs, le droit de chasse à courre deux fois par mois 
dans les forêts du gouvernement; ils sont même, pour 
ce genre de chasse, exempts, de droit, de l’obligation du 
permis de port d’armes. 

Les primes pour la destruction des’ loups sont fixées 
par le gouvernement et acquittées par les préfets. 



M. 



MACHINES A VAPEUR. 

( Ord. roy. du 2 avril 1823» — Id. du 29 oct. id. — Id. du 7 
mai 1828. — Id. du 25 id. — Id. du 23 septembre 1829. — 
Id. du 25 mars 1830. — Id. du 30 mai 1831. — Circul. mi- 
nist. du 5 juin 1830. — Id. du 23 juillet 1852. — Id. du 18 
août id. — Id. du 12 mars 1833. — Id. du 22 août id. — Id. 
du 21 oct. id. ) 

L’autorité est appelée à exercer une surveillance as- 
sidue et éclairée sur tous les établissements qui font 
usage de machihes à vapeur, pour s’assurer de l’exécu- 
tion des réglements. 
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fts permissions d’établir des machines ou de simples 
chaudières à haute pression , sont accordées par le préfet 
du département, en suivant les formes prescrites par 
la loi. 

Les permissions pour les machines ou pour les simples 
chaudières à basse pression , sont données par le sous- 
préfet de l’arrondissement , en procédant ainsi qu’il est 
prescrit pour les ateliers insalubres ou incommodes de 
troisième classe. 

MAIN -FORTE. 

( Ord. du 22 ocl. 1820. ) 

.La gendarmerie est tenue de prêter main-forte toutes 
les fois qu’elle est requise par ceux à qui la loi ou les 
ordonnances donnent le droit de la requérir. 

MAIN -LEVÉE . 

(Décret du 11 therm. an XII. ) 

Quand une main-levée intéresse l’État, c’est le préfet 
qui y consent par un arrêté. 

Une commune, ou un établissement public quelconque, 
ne peuvent donner main-levée d’une inscription , sans 
l’autorisation du préfet. 

MAJOHATS. 

( Décret du -i mai 1809. — Id. du 22 déc. 1812. ) 

Les contestations Sur les inajorats sont portées au Con- 
seil d’état, s’il s’agit d’interpréter les clauses de l’acte 
d’institution, l’étendue et la valeur des majorais; aux tri- 
bunaux, si leliligea pour objet la jouissance ou la propriété 
des biens, les droits des appelés, les dégradations ou les 
détériorations commises par le grevé ou les héritiers. 
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Le ministère public est entendu dans toutes les afflues 
portées devant les tribunaux qui intéressent les ma- 
jorais. 

MANUFACTURES ET FABRIQUES. 

(Loi du 6 août 1791. — Id. du22»'d. id. — 7d.du2i vent. an XI. — 

Id. du 12 avr. 1803. — Id. du 30 avr. 1806. — Code pénal. ) 

On ne peut, dans des villes, établir de manufactures 
dans la ligne des douanes, sans la permission du gou- 
vernement, et le déplacement des manufactures et fa- 
briques qui se trouvenldans cette ligne peut être ordonné, 
lorsqu’elles auront favorisé la contrebande, et que le fait 
sera constaté par un jugement rendu par les tribunaux 

• m 

compétents. 

Les manufactures et ateliers qui répandent une odeur 
insalubre ou incommode, ne peuvent être établis sans 
une autorisation de l’autorité administrative ou locale, 
suivant la classe dans laquelle ils sont rangés par la loi. 

Les manufacturiers, fabricants, entrepreneurs et ou- 
vriers, ne peuvent faire usage de certaines machines qui 
seraient susceptibles de servir à la fabrication de la fausse 
monnaie, telles que balanciers, presses, etc., sans la 
permission de l’administration des monnaies. 

Le gbuvernement a le droit d’établir, dans les lieux où 
il le juge convenable, des chambres consultatives des 
manufactures, fabriques, arts et métiers. 

MARAIS. 

( Loi du 26 déc. 1790. — Id. du 5 janv. 1791. — Id. des 2 et 3 

frim. an VII. — Id. du 16 sept. 1807. — Décret du 30 sept. 

1811 . — Code de proc. civile, 578 et suiv. ) 

Les dessèchements des marais sont ordonnés par l’É- 



Digitized by Google 




tat , quand il les juge utiles ou nécessaires. Ils sont 
exécutés par lui ou par des concessionnaires. 

Dans ce dernier cas, les propriétaires des taarais à 
dessécher sont toujours préférés : à leur défaut, ces con- 
cessions sont faites à ceux qui se soumettent à toutes les 
conditions exigées dans le plan tracé par le gouverne- 
ment. 

Cependant, une demande en concession d’un dessè- 
chement de marais peut être formée par des particu- 
liers qui doivent fournir au préfet un mémoire explicatif 
avec les pièces et documents qui peuvent justifier la 
demande; en cas d’utilité reconnue, il est procédé aux 
formalités d’affiches et d’informations de commodo et 
incommodo. 

C’est seulement après l’examen du résultat de ces en- 
quêtes, qu’intervient l’acte de concession, qui cqnsiste 
dans une ordonnance royale rendue en Conseil d’état , 
suivant les formes consacrées pour les réglements d’ad- 
ministration publique , et qui ne peut être attaqué par la 
voie contentieuse , mais seulement par tierce-opposi- 
tion. 

Dans l’acte de concession, le gouvernement impose 
le mode de dessèchement et le mode d’indemnité d’après 
les convenances locales, et il fixe en même temps des 
délais pour l’exécution , sous les peines stipulées dans 
l’acte, telles que la déchéance de la concession. 

Cette déchéance ne peut être prononcée que par l’au- 
torité qui délivre la concession, et seulement après 
qu’elle s’est assurée que l’inexécution provient de la faute 
des entrepreneurs et non pas de force majeure : il n’est 
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tenu compte au* concessionnaires que des travaux re- 
connus utiles. 

Les propriétaires récalcitrants peuvent être contraints 
de laisser faire les travaux, sauf indemnité, d’après le 
mode adopté dans }es expropriations pour cause d’utilité 
publique. 

Mais le dessèchement par expropriation ne donne 
auchn droit à la propriété même du fpnds. L’avantage 
offert par la loi aux concessionnaires, est de partager 
avec le propriétaire la plus-value résultant de ces tra- 
vaux dans la proportion fixée par l’acte de concession. 
Les réglements d’administration publique ont établi les 
formalités à remplir pour apprécier cette plus-value. 

D’après la législation actuelle, toutes les contraven- 
tions et contestations (à l’exception des questions de 
propriété attribuées aux tribunaux) qui peuvent s’élever 
à l’occasion des opérations relatives aux dessèchements, 
sont jugées par une commission spéciale , composée de 
sept membres nommés par le Roi. 

Les appels des décisions rendues par ce Conseil, ont 
lieu au Conseil d’état. 

En cas de doppaaages occasionnés à la propriété par 
les travaux de dessèchement , il y a lieu , de la part des 
propriétaires troublés dans leur possession , à une de- 
mande en indemnité, dirigée, soit contre l’État, soit con- 
tre les concessionnaires; le réglement de cette indemnité 
appartient exclusivement à l’administration, c’est-à-dire 
au Conseil de préfecture. 

Si l’on demande la réformation des réglements, on 
dojl se pourvoir par la voie administrative, et non par 
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la voie contentieuse; priais on doit provisoirement se con- 
former aux réglements en vigueur. 

MARCHANDS. 

* 

( Arrêté du 12 mess, au VIH. ) 

Tout marchand doit Cire pourvu d’une patente pour 
pouvoir exercer sa profession; cette patente est renou- 
velée chaque année ; la police a le droit d’en exiger la 
représentation des marchands forains, même de ceux 
domiciliés. 

MARCHÉS. 

( Loi du 28 mars 1790. — Id. du 12 frim. an VH. ) 

C’est à l’autorité municipale qu’il appartieol de désigner 
le lieu où doivent se tenir les marchés; et loisque le 
lieu où se tient le marché n’appartient pas à la com- 
mune, elle peut forcer le propriétaire à le lui livrer ou 
à le lui vendre. 

Les communes sont autorisées à percevoir des droits 
sur la location des places dans les marchés. 

MARQUES DE FABRICANTS. 

( Loi du 22 germ. an XL — Id. du 21 avril 1818. — Id. du 28 

avr. 1821. — Décret du H juin 1809. — Id. du 5 septembre 

1810.) 

Tout manufacturier, fabricant ou artisqn , a le droit 
d’appliquer une marque particulière sur les objets de sa 
fabrication qui doit être distincte des autres marques: 
un modèle de ces marques est déposé, soit au greffe du 
tribunal de commerce, soit au secrétariat du Conseil des 
prud’hommes dans le lieu où il en existe. 

Le titre qu’un fabricant peut faire valoir contre les 
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contrefacteurs est l’expédition du procès-verbal de son 
dépôt. 

Les Conseils de prud’hommes sont arbitres de la 
suffisance ou de l’insuffisance entre les marques déjà 
adoptées ou qui seraient proposées, ou même entre 
celles déjà existantes. 

En cas de contestation , elle est portée devant le tribu- 
nal de commerce , qui prononce après avoir vu l’avis du 
Conseil des prud’hommes. 

Mais la loi ordonne aussi l’application de certaines 
marques sur des produits déterminés : les prud’hommes, 
et à leur défaut les maires, assistés des fabricants notables, 
vérifient la nature de chaque marque et le procédé 
d’application. Si ce dernier est défectueux, ou la marque 
susceptible d’être confondue, ils peuvent exiger un chan- 
gement. En cas de contestation sur ce point, il en est ré- 
féré au préfet, qui décide après avoir pris l’avis de la 
Chambre consultative des manufactures ou de la Chambre 
de commerce. 

Chaque fabricant est tenu de déposer à la sous-pré- 
fecture de son arrondissement deux empreintes ou mo- 
dèles de sa marque. L’un de ces modèles y est conservé, 
* l’autre est transmis au ministère de l’intérieur, pour y 
rester dans les archives du jury institué par la loi du 
28 avril 1816 . 

Aucun coupon ne peut être mis dans le commerce 
sans sa marque et son numéro. Toute marchandise qui 
en serait dépourvue est saisissable par ce seul fait. 



1 
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MAB.TEZ.ACE. 

(Ord.de 1276, 1388 , 1400 , 1S15 , 1516. — Code forest. ) 
L’empreinte du marteau du gouvernement doit être 
regardée comme une déclaration authentique de la ré- 
serve faite à son profit des arbres empreints, et constate 
qu’ils ne sont pas compris dans la vente. 

La contrefaçon de ce marteau constitue un crime de 
faux caractérisé, soit qu’on enlève l’écorce sur laquelle 
est empreint le marteau , et qu’on la transporte sur un 
autre arbre, soit qu’on emploie tout autre moyen d’ef- 
facer la marque. 

MATÉRIAUX. 

( Lois des 16 et 24 août 1790. — Code pénal , 471 , 474. ) 

Le dépôt des matériaux sur la voie publique , sans la 
permission de l’autorité locale, doit être puni de peines 
de police. 

MATRICES DE ROLES. 

( Lois des 20 et 26 mars 1792. ) 

Le .directeur des contributions directes est chargé de la 
formation des états de section et des matrices de rôles. 
Dès qu’ils sont confectionnés, le maire en reçoit une 
copie, qu’il dépose dans les archives, et qu’il est tenu de 
donner en communication aux propriétaires, à toute ré- 
quisition de leur part. 

Si, à défaut de matrices de rôles, il y a lieu de faire 
choix de commissaires pour les former, les frais sont 
payés par la commune , soit sur les revenus communaux , 
soit par une addition à la contribution foncière. Les 
commissaires sont choisis par la commune, ou, à défaut, 
par le préfet ou sous-préfet. 

19 



Digitized by Google 




590 MÉI) 

0 

MÉDAILLES. 

( Arr. de l’an XII. ) 

Les médailles ne peuvent être frappées qu’à l'hôtel des 
monnaies, à Paris, et seulement par l’intermédiaire et 
de l’agrément de l’administration. Toute contravention 
est punie d’une amende. 

MÉDECINE (EXERCICE RE LA). 

( Loi du 19 vent, an XI. ) 4 

Les conditions d’admission aux écoles, le mpde des 
inscriptions à prendre, l’époque et la durée des examens, 
la forme du diplôme à délivrer par les écoles aux 
docteurs reçus, sont déterminés par un réglement déli- 
béré dans la forme adoptée pour les réglements d’admi- 
nistration publique. 

Le gouvernement peut, s’il le juge convenable, ac- 
corder à un médecin ou à un chirurgien étranger et 
gradué dans les universités, le droit d’exercer la méde- 
cine ou la chirurgie sur le territoire français. 

Tout individu qui exerce la médecine ou la chirurgie, 
ou qui pratique des accouchements, sans avoir de di- 
plôme, de certificat, ou des lettres de réception, doit 
être poursuivi et condamné à une amende pécuniaire 
envers les hospices. Le délit est dénoncé aux tribunaux 
de police correctionnelle, à la diligence du procureur 
du, roi. 

Pour constituer l’exercice illégal de la médecine, il 
n’est pas besoin qu’il y ait eu de la part du contreve- 
nant une série de traitements ou opérations chirurgi- 
cales; une seule opération suffit pour le rendre passible 
des peines portées par la loi. . . 
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MZRCUBJAUES. 

( Ord. de 1667. — Cons. d’Ët. du 23 janv. 1813. ) 

Les municipalités sont chargées de faire consister , à 
chaque foire ou marché qui se tient dans leur commune , 
le prix courant des denrées de première nécessité , et de 
l’inscrire, date par date, sur un registre spécialement 
destiné à cet usage. 

L’hectolitre avec ses fractions doit être adopté comme 
unité fondamentale pour la rédaction des mercuriales, 
qui doivent être arrêtées immédiatement après la clôture 
des ventes. Les résultats en sont adressés par les maires , 
et par quinzaine, aux sous-préfets de leurs arrondisse- 
ments respectifs , chargés de les faire parvenir sans délai , 
avec leur visa , aux préfets. 

La rédaction des mercuriales se fait d’après la décla- 
ration des marchands ou de leurs facteurs, dont le maire 
constate le résultat, et elles portent un caractère légal. 

En matière d’enregistrement, les mercuriales servent 
à déterminer la valeur des stipulations en nature; les 
receveurs sont, en conséquence, tenus de faire, chaque 
année, dans les mairies de leur arrondissement , le relevé 
des mercuriales, de le tenir au courant, et de l’afïicher 
dans un endroit apparent du bureau. 

Si les mercuriales n’existaient pas, il faudrait y sup- 
pléer par des appréciations constatées pac les autorités 
locales et approuvées par le préfet. 

MILITAIRES. 

( Cire, du minist. de la guerre du 21 brum. an XII. — Code 
civil. ) 

Comme hommes de guerre et dans leurs rapports avec 
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l'année, les militaires sont soumis, pour leur avance- 
ment, leur discipline et leurs pensions, à des régle- 
ments, à un code et à des tribunaux particuliers. 

Mais cette carrière n’enlève pas à ceux que la loi ou 
leur propre volonté y a placés, l’exercice des différents 
droits de citoyen, sous les rapports civils et politiques, 
et qui ne diffèrent en rien de ceux des autres citoyens, 
tant qu’ils se trouvent dans l’intérieur du royaume. 

Mais dès qu’ils sont hors du territoire, les formalités 
changent, et les différents actes, soit de naissance, ma- 
riage ou décès, doivent être dressés par un officier chargé 
spécialement de ces registres, et envoyés au maire du 
dernier domicile des parties. 

Dans l’intérieur du royaume comme hors du terri- 
toire, les militaires ne peuvent se marier sans le consen- 
tement de leurs chefs. 

La loi a placé les propriétés des militaires absents sous 
la surveillance spéciale des maires; celte absence ne doit 
nullement préjudicier à leurs intérêts : ainsi l’on ne peut 
faire valoir contre eux de prescription ni de péremption 
d’instance. 

Par les mêmes motifs, ils sont dispensés de la tutelle. 

Les tribunaux ordinaires sont compétents pour con- 
naître des délits commis par les militaires en congé ou 
hors de leurs porps. 

MUTES. 

( Loi du 24 août 1790. — Id. du 17 juillet 1793. — Id. du 16 

fruct. an III. — Id. du 16 sept. 1807. — Id. du 21 av. 1810. 

— Id. du 23 avr. 1833. — Décret du 18 oct. 1810. ) 

Le service des mines est dans les attributions du mi- 
nistre des travaux publics. 
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Nul ne peut faire des recherches pour découvrir une 
mine sur un terrain qui ne lui appartient pas, que du 
consentement du propriétaire, ou avec l’autorisation du 
gouvernement, donnée après avoir consulté l’adminis- 
tration des mines, à la charge d’une préalable indem- 
nité envers le propriétaire, et après qu’il a été entendu. 

Lorsque les recherches ont réussi , il y a lieu d’obtenir 
une concession, la loi ayant déclaré qu’une mine ne pou- 
vait être exploitée qu’en vertu d’un acte de concession, 
délibéré cir Conseil d’étal. Pour parvenir à l’obtenir, 
plusieurs formalités sont indispensables; les principales 
sont de provoquer les oppositions par des enquêtes de 
commodo et incommodo, et d’appeler la concurrence en y 
admettant même des étrangers. Ces formalités préalables 
sont de rigueur, et une concession de mines peut être 
annulée relativement à une commune dans laquelle le 
concessionnaire n'a pas fait les publications prescrites par 
la loi. 

Jusqu’à l’émission de l’ordonnance portant conces- 
sion, l’opposition par voie de requête est admissible; 
mais, une fois rendue, elle est irrévocable, et toutes les 
conditions qui sont énoncées en l’acte de concession de- 
viennent exécutoires. 

La concession règle ordinairement : 

1° Son étendue calculée mathématiquement; 

2° Les effets de la concession. 

L’acte de cession doit régler l’indemnité, qui est due 
non seulement au propriétaire, mais encore à l’inven- 
teur qui n’est pas concessionnaire. 

L’administration, pour s’éclairer sur la quotité des 
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indemnités à fixer, prononce sur le rapport d’experts 
choisis par elle. 

Lorsque la concession a été faite à plusieurs conces- 
sionnaires, ceux-ci ne peuvent en faire le partage. 

L’acte de concession absolue donne au concessionnaire 
la propriété perpétuelle de la mine : il peut en disposer 
comme de tout autre bien, mais avec cette différence 
qu’il ne peut la vendre par lots et séparément sans une 
autorisation préalable du gouvernement, donnée dans la 
même forme que la concession. 

La mine est un immeuble, par conséquent susceptible 
d’être frappée par des privilèges et hypothèques, selon 
le Code civil. 

Mais sont meubles les matières extraites, les approvi- 
sionnements et autres objets servant à l’exploitation. 

Les propriétaires des mines sont tenus de payer à l’État 
une redevance fixe et proportionnelle , qui est perçue 
comme les contributions directes, et forme une partie 
intégrante des impôts sous le nom de redevance des 
mines. 

Moyennant le paiement de cet impôt, les propriétaires 
des mines ne sont pas sujets à patente. 

Les exploitants peuvent avoir avec l’administration des 
contributions un abonnement annuel. Ces abonnements 
doivent être approuvés, suivant leur importance : 

Par le préfet; 

Par le ministre des travaux publics; 

Par une ordonnance du Roi. 

L’exploitation des minières ayant lieu à ciel ouvert 
est soumise à moins de formalités que celle des mines : 
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elle doit être seulement précédée d’une permission de 
l’autorité , qui en détermine les limites , et qui en trace les 
règles sous le rapport de sûreté et de salubrité publiques. 

L’exploitation des terres pyriteuses et alumineuses, 
quand elle n’est pas faite par le propriétaire du fonds, 
peut être concédée à des tiers, moyennant une indemnité 
réglée de gré à gré ou par experts. 

S’il n’y a concession , l’administration peut faire cesser 
immédiatement les travaux. 

L’exploitation du fer d’alluvion peut être faite par le 
propriétaire du fonds, qui peut être obligé de livrer le 
minerai aux maîtres de forges légalement établis dans 
le voisinage, moyennant un prix réglé de gré à gré ou 
par experts. 

Mais s’il faut recourir aux galeries souterraines et aux 
travaux d’art, la concession doit en être faite dans la 
même forme que celle des mines. 

Le droit d’exploiter les carrières n’appartient qu’au 
propriétaire du fonds, et il peut en user sans permission 
s’il exploite à ciel ouvert ; il est alors soumis à l’obser- 
vation des lois ou réglements généraux et locaux. 

Mais une autorisation dti préfet lui est nécessaire, s’il 
veut exploiter par galeries souterraines. 

Les propriétaires des carrières sont soumi'3 à une ser- 
vitude d’ordre public pour toits les travaux qui intéressent 
l’État; ainsi, les entrepreneurs des travaux publics ont 
le droit de prendre dans ces carrières , sauf indemnité, 
IcS matériaux qui leur sont nécessaires. 

C’est le Conseil de préfecture, et non les tribunaux, qui 
doit connaître des demandes en indemnité formées par 
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les propriétaires sur lesquels on a enlevé des cailloux par 
ordre de l’enlrepreneur. 

Si , au contraire , l’entrepreneur a traité de gré à gré , il 
devient justiciable des tribunaux , à raison des contesta- 
tions auxquelles ce marché peut donner lieu. 

Si la carrière n’est pas suffisamment indiquée au de- 
vis, le préfet, et en cas de contestation , le ministre, sont 
compétents pour faire cette désignation. 

Les tourbières ne peuvent être exploitées que par le 
propriétaire du fonds ou avec son consentement, mais 
après une déclaration et une autorisation indispensables, 
et les exploitants doivent, dans tous les cas, cesser leurs 
travaux, si celle suspension était jugée nécessaire par 
l’administration. 

La police et la surveillance des mines est exercée par 
les ingénieurs du gouvernement, et sous les ordres du 
ministre des travaux publics et des préfets. 

Les tribunaux sont compétents pour statuer sur 
l’acquittement des indemnités prononcées par l’acte de 
concession ou de permission, ainsi que sur les contesta- 
tions ou dédommagements dus pour les dégâts occa- 
sionnés à la surface des terrains. 

Le paiement des renies annuelles doit être réclamé 
devant les tribunaux. 

Les tribunaux sont encore compétents pour connaître 
du trouble apporté dans les exploitations. 

L’autorité judiciaire est encore seule compétente pour 
statuer sur les demandes et oppositions des parties inté- 
ressées, relativement aux travaux à faire sous les enclos 
mures, maisons ou lieux d’habitation. 
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La question préjudicielle sur l’étendue de la propriété, 
s’il y a contestation àcet égard, doit être sgumiseaux tribu- 
naux avant que le Conseil d’état prononce sur l’étendue 
de la concession, quant à la juridiction administrative. 

Les préfets sont compétents, 

Pour accorder les permissions d’exploiter les minerais 
de fer d’alluvion ; 

Pour donner leur avis tant sur la demande en érection 
de fourneaux, forges et usines, que sur les oppositions 
et demandes de préférence qui seraient survenues; 

Pour déterminer en cas de concurrence entre plusieurs 
maîtres de forges pour l’exploitation dans un même 
fonds, les proportions dans lesquelles chacun pourra ex- 
ploiter, sauf recours au Conseil d’état ; 

Pour régler les proportions dans lesquelles chaque 
maître de forges aura droit à l’achat du minerai , s’il est 
exploité par le propriétaire ; 

Pour résoudre les difficultés qui s’élèveraient entre 
l’admitiistration et les exploitants , relativement à la dé- 
limitation des mines. 

Les Conseils de préfecture sont compétents : 

Pour fixer l’indemnité duc aux anciens exploitants 
par de nouveaux concessionnaires; 

Pour décider les questions d’indemnité à payer par les 
propriétaires de mines , à raison des recherches ou tra- 
vaux antérieurs à l’acte de concession ; 

Pour statuer sur les réclamations à fin de dégrèvement , 
ou de rappel à l’égalité proportionnelle en matière de 
redevances ; 
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Pour statuer sur les contraventions commises par les 
concessionnaires ^ ' 

Sur les contestations qui peuvent avoir lieu entre les 
propriétaires et les entrepreneurs de travaux publics, à 
raison de l’exploitation des carrières; 

Sur celles qui sont relatives à l’établissement des con- 
structions nécessaires pour l’exploitation des mines. 

Le Conseil général des mines doit être nécessaire- 
ment consulté sur les questions contentieuses qui doi- 
vent être décidées par le ministre des travaux publics , tu 
portées au Conseil d’état. 

MINISTÈRE PUBLIC. 

( Loi du 27 vent, an VIII. — Décret du 4 mars 1808. — Arr. 

du 13 brum. an X. — Sén.-cons. du 16 tberni. an XI. ) 

Les fonctionnaires qui en sont chargés remplissent 
le rôle de partie publique et font exécuter les lois de 
police et de sûreté générale : ils sont, en quelque sort?, un 
intermédiaire entre le gouvernement et les citoyens, et 
en France, dit M. Portalis, le ministère publitf est le 
défenseur né de tous ceux qui n’en ont pas. 

Dans ses rapports avec l’administration , 

4° Le ministère public donne des conclusions dans 
toutes les affaires qui intéressent le Roi , le domaine et 
les établissements publics ; 

2° Lorsqu’une question attribuée à l’autorité admi- 
nistrative est portée devant- les tribunaux, le ministère 
public est tenu de requérir le renvoi à l’autorité com- 
pétente, et de faire insérer sa réquisition dans le juge- 
ment qui intervient, et si le tribunal refuse d’orJonner 
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le renvoi, il doit en instruire le préfet, pour qu’il élève 
le conflit ; 

Cependant l’audition du ministère public n’est pas 
nécessaire dans les causes où il ne s’agit què de l’exécu- 
tion entre particuliers d’un réglement administratif, ou 
de transactions particulières faites sur l’exécution de ce 
réglement ; 

3° Il exerce une surveillance préventive, dans cer- 
tains cas, en matière de police sanitaire ; 

4° Dans d’aulres.cas, il veille à ce qu’il soit pris in- 
scription, au nom du Trésor public, sur les biens des 
comptables ; 

5° En matière électorale, il prend connaissance des 
contestations portées devant les Cours royales, reçoit les 
mémoires que lui adressent les préfets dont les déci- 
sions sont attaquées, et donne ses conclusions à l’au- 
dience; mais il n’agit que comme partie jointe; 

6° Il visite les prisons et maisons d’arrêf» poür met- 
tre le ministre de la justice à môme d’apprécief les amé- 
liorations dont leur régime est susceptible : il requiert 
que les détenus pour dettes envers l’État, reçoivent la 
nourriture comme les autres prisonniers. 

Il n’y a pas de ministère public près des tribunaux de 
commerce et des justices de paix. 

11 n’y en a pas également près des Conseils de préfec- 
ture. 

Les fonctions du ministère public sont exercées près 
des tribunaux de simple police, soit par les commis- 
saires de police, soit par les maires, ioit par un membre 
du Conseil municipal désigné à cet efiet. 
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MINISTRES. 

( Loi du 23 mai 1791. — Id. des 13 et 17 juin id. — Ord. du 
29 juin 1814. — Charte constitutionnelle. ) 

Les ministres ou secrétaires d’état sont les premiers 
agents de l’autorité exécutive qui appartient au Roi. 

Ils proposent et conlre-signcnt, sous leur responsa- 
bilité personnelle, les actes de l’autorité royale. 

Ils dirigent les autres agents de l’administration, cor- 
respondent avec eux, leur donnent des instructions né- 
cessaires, et envoient des circulaires explicatives dans 
certains cas, font des réglements pour assurer l’exécution 
des lois et la régularité de l’administration. 

Ils exercent une censure sévère sur les agents secon- 
daires et les abus qui peuvent s’introduire. 

Ils traitent au nom de l’État, passent des marchés pour 
l’exercice de leur département. 

Ils sont les ordonnateurs généraux des dépenses pu- 
bliques, et publient leurs comptes qui doivent être sou- 
mis aux Chambres. 

Ils exercent un droit de haute tutelle dans l’adminis- 
tration des intérêts des communes et des départements. 

Leur autorité s’exerce aussi sur les citoyens, ou par 
des mesures réglementaires, ou par des décisions indi- 
viduelles; mais dans ce cas, comme juridiction , conten- 
tieuse au premier degré, et sauf recours au Conseil d’état 
sur certaines matières, ou sur l’appel de certains arrêtés 
des préfets. 

Mais quand leurs décisions sont purement adminis- 
tratives, elles ne sont pas susceptibles d’être attaquées 
par la voie contentieuse : les parties lésées n’ont que la 
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voie du recours direct devant les ministres, ou celle de 
supplique au Roi. 

Le mode de procéder devant les ministres n’a été or- 
ganisé par aucune loi , ni par aucun réglement. 

L’instruction des affaires s’y fait sans frais par la voie 
ordinaire des mémoires et des pétitions. 

La nomination et là révocation des ministres dépen- 
dent exclusivement du Roi. 

Tout ce qui concerne l’organisation du ministère en 
général, et de chaque ministère en particulier, est pure- 
ment réglementaire et ne repose pas, par conséquent , sur 
• des principes fixes. 

Les ministres ne peuvent être mis en accusation que 
d’après la Charte, c’est-à-dire seulement pour trahison 
ou concussion. 

La réunion de tous les ministres constitue le Con- 
seil des ministres; ce Conseil délibère sur les matières 
de haute administration, sur tout ce qui tientàla police 
générale, à la sûreté du royaume ei au maintien de 
l’autorité royale. Le Conseil des ministres n’a que des 
fonctions purement consultatives, en ce sens qu’il ne 
peut, sans la volonté du Roi, prendre aucune décision 
obligatoire. 

MISE EST JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES 
PUBLICS. 

( Loi du 14 déc. 1789. — Id. du 24 août 1790. — Id. du 22 

frim. an VIÜ. — Décret du 9 avril 1806. — Code pénal. — 

Charte constitutionnelle. ) 

D’après la loi , on ne peut poursuivre sans autorisation 
certains fonctionnaires publics à raison des abus ou des 
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délits présumés, commis par eux dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Cette autorisation à la mise en jugement des fonction- 
naires jouissant du privilège de garantie, est donnée 
suivant la qualité des fonctionnaires : 

1° Ou par le Conseil d’état; 

2° Ou par les Chambres ; 

3° Ou par les administrations dont ils dépendent ; 

4° Ou par les Cours et tribunaux dont ils font partie. 

Les fonctionnaires et agents du gouvernement qui ne 
peuvent être mis en accusation sans l’autorisation préa- 
lable du Conseil d’état, sont notamment : 

Les maires et adjoints de maires, et greffiers des mu- 
nicipalités; 

Les commissaires de police; 

Lçs conseillers d’état ; 

Les directeurs et inspecteurs des contributions directes ; 

Les directeurs des douanes ; 

Les ecclésiastiques ; 

Les gardes-champêlres , forestiers et gardes-pêche ; 

Les officiers et sous-officiers de gendarmerie ; 

Les intendants de la marine; 

Les intendants et sous-intendants militaires; 

Les administrateurs des établissements de charité; 

Les percepteurs ; 

Les directeurs et inspecteurs des postes; 

Les préfets et sous-préfets ; 

Les militaires en activité de service. 

Une demande en autorisation de mettre en jugement 
un fonctionnaire public, ne peut être présentée au Conseil 
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cl’élat avant de l'avoir fail précéder d’une information ju- 
diciaire. Le Conseil d’état est toujours maître de refuser 
l’autorisation de poursuivre, par cela seul qu’il ne ver- 
rait pas de preuves à l’appui des charges. Il peut aussi , 
lorsqu’il ne trouve pas les faits exposés suffisants, refu- 
ser l’autorisation de poursuivre par la voie criminelle, 
et accorder celle de poursuivre à fins civiles : eu principe , 
il ne doit autoriser à mettre en jugement que lorsque les 
faits ne portent pas avec eux leur justification. 

Les ordonnances intervenues sur les demandes en au- 
torisation de poursuivre les fonctionnaires publics, sont 
des actes administratifs qui ne peuvent être attaqués par 
la voie contentieuse. 

La mise en jugement des fonctionnaires publics peut 
être requise de deux manières : 

Ou la poursuite émane directement du gouvernement ; 

Ou elle a lieu sur la demande des autorités locales, 
ou des parties. 

L’inculpé peut être entendu dans le cours de l’instruc- 
tion. Il a aussi la faculté de produire sa défense par 
écrit. 

Le Conseil d’état, sauf l’approbation royale, peut 
prononcer qu’il y a lieu à réprimander, censurer, sus- 
pendre, ou même destituer le fonctionnaire inculpé. 

L’autorisation des Chambres législatives est- nécessaire 
pour la mise en jugement : 

4° Des membres qui les composent; 

2° Des ministres. 

Aucune contrainte par corps ne peut être exercée 
contre un membre de la Chambre durant la session, et 
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dans les six semaines qui l’auront précédée et suivie. 

Le directeur général des postes et le direpteur général 
de l’enregistrement et des domaines peuvent traduire 
devant les tribunaux , sans recourir au Conseil d’étal , 
les agents inférieurs de leurs administrations respectives. 

Les préfets ont le môme droit pour les percepteurs des 
contributions directes, pour faits relatifs à leurs fonc- 
tions. 

Il en est de même pour l’administration générale des 
forêts, pour celle des monnaies, pour celle des douanes 
et de l’octroi, relativement à leurs employés. 

Mais ce droit conféré aux administrateurs n’est pas un 
droit absolu ; en cas de refus de poursuivre, de leur part , 
il resterait encore le recours au Conseil d’état, qui doit 
statuer dans les formes ordinaires. 

Quant aux autorisations à accorder par les Cours et 
tribunaux, la loi distingue si les crimes ou délits ont 
été commis dans l’exercice ou hors de l’exercice de 
leurs fonctions. 

Si les crimes et délits ont été commis hors de l’exer- 
cice de leurs fonctions, il faut distinguer la qualité des 
magistrats. 

Ainsi, lorsqu'il s’agit d’un juge de paix, d’un mem- 
bre d’un tribunal correctionnel ou de première instance, 
d’un officier chargé du ministère public près l’un de 
ces tribunaux, prévenu d’un délit emportant une peine 
correctionnelle, le procureur général près la Cour royale 
le fait citer devant la Cour, qui prononce sans appel. 

Si c’est un membre de la Cour royale ou un officier 
exerçant près d’elle le ministère public, qui soit pré- 
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venu d’avoir commis un délit ou un crime hors de 
. ses fonctions, l’oflicier qui en reçoit les dénonciations 
ou les plaintes doit en envoyer de suite copie au mi- 
nistre de la justice, sans aucun retard de l’instruction. 

Le ministre de la justice transmet les pièces à la Cour 
de cassation, qui renvoie l’affaire , 's’il y a lieu, soit 
à un tribunal de police correctionnelle, soit à un juge 
d’instruction , pris l’un ou l’autre hors du ressort de 
la Cour à laquelle appartient le membre inculpé. 

S’il s’agit de prononcer la mise en accusation, le 
renvoi est fait à une autre Cour royale. § 

Si les faits sont relatifs à leurs fonctions, il y a lieu 
de procéder conformément à l’art. 479 du Code d’in- 
struction criminelle, lorsqu’il s’agit d’un juge de paix 
ou de police, ou d’un juge faisant partie d’un tribunal • 
de commerce, etc., etc. 

S’il s’agit , au contraire , d’un crime emportant la 
peine de forfaiture ou une autre plus grave , les fonctions 
dévolues au juge d’instruction et au procureur du Roi 
doivent être remplies par le premier président et le pro- 
cureur-général près la Cour royale, chacun en ce qui- 
le concerne, ou par tels autres officiers qu’ils auront 
repectivemenl et spécialement désignés à cet effet. 

Jusqu’à cette délégation, et dans le cas où il existe . 
un corps de délit, il peut être constaté par tout officier 
de police judiciaire. 

Les fonctionnaires et agents du gouvernement peuvent 
être traduits directement devant les tribunaux, et sans 
aucune autorisation préalable , 

Tous, lorsqu’ils sont pris en flagrant délit ; 

• 20 



Digitized by Google 




306 



MON 



Les maires et adjoints, gardes-champétres et gardes- 
forestiers, commissaires de police, o (liciers de gendar- 
merie, qui auraient commis des délits ou des contra- 
ventions en qualité d’officiers de l’état civif ou de police 
judiciaire. 

MOBILIER DE D’ÉTAT ET DES DÉPARTEMENTS. 

( Loi du 26 juillet 1829. — Ord. du 7 avril 1819. — Id. du 3 
fév. 1830. — Id. du 4 janv. 1832. ) 

Des inventaires doivent être faits du mobilier fourni, 
soit par l’État, soit par les départements, à des fonc- 
tionnaires publics. Ils sont récolés à la fin de chaque 
année et à chaque mutation des fonctionnaires respon* 
sables; ces inventaires doivent être déposés aux archives 
. du ministère des- fin an ces. 

MONNAIE. 

( Loi du 24 août 1793. — Id. du 16 vend, an II. — Id. du 28 
therm. an III. — Id. des 7 et 17 germ. an XI. — Arrêté du 
5 germ. an XII. — Ord. du 8 nov. 1830. ) 

Au gouvernement seul appartient le droit de battre 
monnaie et de rédiger les réglements qui s’y rappor- 
tent. 

L’administration des monnaies est sous l’autorité du 
• ministre des finances. 

Elle est chargée : 

1° Déjuger le litre et le poids des espèces fabriquées 
et de surveiller, dans toute l’étendue de la France , l’exé- 
cution des lois monétaires ; 

2° De délivrer aux essayeurs du commerce et aux 
essayeurs des bureaux de garantie, les certificats de ca- 
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pacité dont ils doivent être pourvus avant d’entrer en 
fonctions ; 

3° De statuer sur les difficultés relatives au titre et à 
la marque des lingots et ouvrages d’or et d’argent dans . 
toute l'étendue de la France ; 

4° De rédiger des tableaux servant à déterminer le 
titre et le poids d’après lesquels les espèces en matières 
d’or et d’argent sont échangées dans les hôtels des mon- 
naies ; 

5° De vérifier le titre des espèces étrangères nouvel- 
lement fabriquées, afin d’observer les variations qu’il 
pourrait éprouver ; 

6° De vérifier, sur la réquisition, soit des tribunaux, 
soit des autorités administratives , les espèces monnayées, 
sous le rapport du titre, du poids et des empreintes ; 

7° De vérifier le titre des lingots du commerce et les 
poinçons de l’Étal apposés sur les ouvrages d’or et d’ar- 
gent ; 

8° Enfin , de surveiller les opérations de tous les fonc- 
tionnaires des ateliers monétaires. 

Toutes les fabrications monétaires sont soumises à 
l’épreuve du laboratoire des essais. Le directeur, assisté 
d’un vérificateur et de deux aides, contrôle la régularité 
des opérations et le titre réel des nouvelles espèces suc- 
cessivement livrées à la circulation. 

Aucune médaille, pièce ou jeton, ne peut être frappée 
sans l’autorisation du ministère du commerce et ailleurs 
que dans les ateliers de la Monnaie de Paris. 

Les monnaies étrangères n’ont cours en France que de 
gré à gré. 
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MONTS-BX-PIXTÉ. 

( Loi du 16 pluv. an XH. — Id. du 6 fév. 1804. — Décret du 8 
therm. an XIII. — Lelt. pat. du 9 déc. 1777. ) 

Aucun établissement dit Mont-de-Piété ne peut être 
établi qu’au profit des pau vres et avec l’autorisation du 
gouvernement. 

Les préfets doivent adresser au ministre de l’intérieur, 
pour être soumis au Roi en Conseil d’état, les projets 
pour l’établissement et l’organisation des monts-de-piété 
dans les lieux où il peut être utile d’en former. 

Les réglements nécessaires à la marche ou à l’amé- 
lioration de l’administration des monts-de-piété doivent 
être proposés par le Conseil d’administration et soumis 
par le ministre de l’intérieur à l’approbation royale. 

• Les réglements relatifs à la comptabilité d’un mont- 
de-piété ne créent pas, pour les comptables, un droit ac- 
quis à rendre leurs comptes de la manière prescrite par 
ces réglements. 

Toutes les questions qui peuvent s’élever entre l’ad- 
ministration d’un mont-de-piété et la compagnie des 
commissaires-priseurs, au sujet de répétitions relatives à 
la prisée des objets vendus, sont du ressort des tribunaux. 
Un réglement administratif, sur le mont-de-piété ne 
peut jamais déroger sous ce rapport au droit commun 
sur les juridictions. 

Les formes déterminées à l’égard des hospices en ce 
qui concerne les constructions , acquisitions, ventes et 
échanges, ainsi que les prêts et emprunts autres que les 
opérations ordinaires, sont applicables aux monts-de- 
piété. 
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MONUMENTS PUBLICS. 

( Loi du 21 avrit 1832. ) 

Il ne peut être élevé d’édifices ou de monumenls pu- 
blics aux frais de l’État, qu’en vertu d’une loi spéciale 
ou d’un crédit ouvert à un chapitre spécial du budget. 

L’administration ou le gouvernement qui a le droit 
d’ordonner la construction des monuments publics, a 
par cela même le droit d’en ordonner la démolition. 

L’académie des inscriptions et belles lettres est spécia- 
lement chargée, par ses statuts et par les ordonnances 
royales, de rédiger les inscriptions qui doivent être 
placées sur les monuments publics. 

MUTATIONS. 

( Loi du 22 frim. an VIL — Réglement du 10 oct. 1821. — 

Décis. minist. du 27 mars 1822. — Code civil, art. 3. ) 

Il doit exister dans chaque commune un livie des 
mutations, coté et paraphé par le maire, et tenu par le 
secrétaire de la mairie, ou , à défaut, par un percepteur 
de l’arrondissement choisi par le préfet. 

Tout acquéreur, cessionnaire, héritier, légataire, ou 
nouveau propriétaire, à quelque titre que ce soit, doit y 
faire une déclaration des biens qu’il a acquis. 

Le percepteur peut faire inscrire d’office les mutations 
survenues à sa connaissance et non déclarées. 

Les biens situés hors de France ou dans les possessions 
d’outre-mer où le droit d’enregistrement n’est pas éta - 
bli , ne sont soumis à aucun droit de mutation par décès, 
lors môme qu’ils sont recueillis par un Français habitant 
le continent. 
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Pour les immeubles situés en France, le droit de 
mutation est dû, lors même qu’ils feraient partie de la 
succession d’un étranger, et qu’ils seraient recueillis par 
un étranger. Mais lorsqu’un ambassadeur étranger vient 
à décéder en France, le mobilier qui existe dans son 
hôtel n’est assujetti à aucun droit de mutation par dé- 
cès, d’après la maxime du droit des nations, qui veut 
que cet hôtel soit regardé comme terre étrangère. Mais il 
doit être passé déclaration des renies et créances dues à 
cet ambassadeur par des Français et payables en France. 

N. 



NATURALISATION . 

( Loi du 22 frim. au VII. — là. du 14 oct. 1814. — Décret du 
26 août 1811 . — Code pénal , art. 75. ) 

D’après la législation actuelle, les étrangers qui veu- 
lent obtenir des lettres de naturalité, doivent faire par 
devant le maire de la commune où ils résident, la décla- 
ration de l’intention qu’ils ont de se fixer définitivement 
en France. Chaque demande en naturalité et les pièces à 
l’appui , après avoir été inscrites sur le registre de la 
mairie, doivent être adressées au préfet, qui les transmet 
directement avec son avis au ministère de la justice. 

NAUFRAGE. 

( Loi du 10 vend, an IV. — Ord. de 1681. — là. du 10 janv. 
1770. — Arrêté du 27 lherm. an VIL — là. du 13 floréal 
an IX. ) » 

Tout individu qui est témoin d’un naufrage ou de 
l’échouement d’un bâtiment sur les côtes , doit en 
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informer l’administration municipale et les autres auto* 
rites civiles et militaires. Celles-ci doivent alors , de con- 
cert, prendre toutes les mesures nécessaires pour opérer 
le sauvetage du bâtiment et requérir , s’il y a lieu , la 
force publique. 

En cas de pillage ou d’enlèvement furtif de3 objets 
naufragés , les magistrats requis peuventen dresser procès- 
verbal et faire des visites domiciliaires. 

Les réglements et les ordonnances de la marine ont 
déterminé toutes les dispositions de détail qui se l'atta- 
chent à cet objet. 

NAVIGATION BIT BASSIN DE £A SEINE. 

( Loi du 28 pluv. an VIII. — Ord. de 1672. — Arr. du 19 flor. 
au IX. ) 

Il a été établi par ordonnance, un régime particulier 
pour la police de la navigation et du flottage sur la Seine 
et ses affluents : ces dispositions s’étendent hors de la 
capitale, sur les territoires de plusieurs départements. 

Cette ordonnance, qui est du mois de décembre 1672, 
est considérée comme la loi fondamentale du commerce 
de bois et de charbons, et de l’approvisionnement de 
Paris. 

Entre autres choses, elle prescrit : 

1° La défense de détourner l’eau des ruisseaux et des 
rivières navigables et flottables aflluentes à la Seine ; 

2° Celle de tirer terres, sables ou autres matériaux à 
six toises près du rivage ; 

3° L’obligation de laisser, le long des bords, vingt- 
quatre pieds pour le trait des chevaux , conséquemment 
de ne planter ni haies, ni arbres, de ne faire aucun fossé. 
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ni d’élever aucune construction plus près que cetle dis- 
tance ; 

4° L’injonction aux meuniers et gardes des permis, 
de les tenir ouverts en tout temps, et en cas de répara- 
tions à faire auxdils ouvrages, d’en faire l’annonce un 
mois auparavant dans les paroisses, si elles étaient de 
nature à empêcher la navigation ; 

5° La défense aux riverains de jeter aucune immon- 
dice dans le cours de la rivière ou sur les bords; 

6" Enfin , l’injonction aux marchands et voituriers 
par eau, de faire incessamment enlever de la rivière les 
bateaux à fond de l’eau, ainsi que leurs débris de dessus 
les ports et quais. 

Les bois destinés à l'approvisionnement de Paris, et 
qui auraient été entraînés par la violence des eaux, 
peuvent être enlevés et repris par les marchands et pro- 
priétaires et leurs commis ou préposés, sur les îles, 
terres , prés , jardins , fossés , moulins, écluses , ponts, etc. , 
frâncs et quittes de tous dommages et intérêts ou in- 
demnités que pourraient prétendre les propriétaires des- 
dits héritages. 

Les préfets des départements sur lesquels s’étend le 
rayon de l’approvisionnement qui comprend la Seine et 
ses affluents médiats et immédiats, sont spécialement 
chargés de constater ou de faire constater par les 
sous-préfets ou maires, les événements de force majeure 
de la nature ci-dessus. 

Les contestations qui peuvent s’élever'à ce sujet sont 
réglées par la voie administrative. 
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. NAVIGATION INTÉRIEURE. 

( Loi du 29 floréal an X. — Id. du 15 avril 1829. — Id. du 25 

mai 1834. — : Id . du 9 juillet 1836. — Ord. de 1669. — Arr. 

du 8 prair. an XI. ) 

Des ordonnances royales, insérées au Bulletin des lois, 
délerminent les portions de fleuves, rivières, canaux et 
contre-fossés navigables ou flottables avec bateaux, 
trains ou radeawr, et dont l’entretien est à la charge de 
l’État ou de ses ayant-cause. 

Sont assimilés aux fleuves et rivières navigables pour 
la police administrative, les lacs et courants qui en dé- 
rivent. 

Les rivières navigables et flottables font partie du do- 
maine public. 

Ne sont pas comprises dans les dispositions ci-dessus, 
les rivières où le flottage n’a lieu qu’à bûches perdues. 

Les canaux de navigation sont assimilés aux rivières 
navigables et flottables. 

Les canaux dérivés des rivières navigables sont sou- 
mis au môme régime que ces rivières. 

Les canaux de navigation ne peuvent être construits 
sans l’autorisation du gouvernement : les constructions 
peuvent avoir lieu, soit aux frais de l’État, soit par le 
moyen d’impositions. 

L’État est tenu de procurer aux particuliers, autant 
que possible, une navigation sûre et exemple de daiir 
géré sur les canaux dont il a la gestion. 

Les préfets sont compétents pour ordonner la destruc- 
tion d’ouvrages qui entravent le cours d’une rivière navi- 
gable et portent préjudice aux propriétés riveraines : le 
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recours contre les arrêtés des préfets doit être porté devant 
le ministre de l’intérieur, avant d’êlro porté au Conseil 
d’état. Les préfets agissent en ce cas par .mesure admi- 
nistrative. 

Aux Conseils de préfecture, au contraire, appartien- 
nent les mesures répressives à l’égard des contraventions 
commises sur les rivières navigables et flottables. 

C’est à l’autorité administrative et non aux tribu- 
naux qu’il appartient de prononcer sur le réglement de 
l’indemnité due pour dommages causés à des propriétés 
riveraines par des travaux de navigation, qui ont pour 
effet d’occasionner l’inondation périodique des terres et 
d’y laisser des dépôts de sable qui les rendent impropres 
à la culture. 

Cependant c’est aux tribunaux de police et non aux 
Conseils de préfecture qu’il appartient de connaître des 
contraventions aux règlements administratifs, relatifs à 
la police et à la sûreté des embarcations sur les rivières 
navigables et flottables. 

NAVIGATION MARITIME. 

L’administration des douanes est investie par la légis- 
lation actuelle de tout ce qui se rapporte à la-francisation 
des navires, à la police des mouvements et à la percep- 
tion des droits de navigation. 

Le gouvernement exerce , pour la sûreté des transports , 
une surveillance générale et continuelle suc la navigation 
maritime, et fait des réglements en conséquence. 
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NOMS. 

( Loi du 11 gcrm. an XI. — Décret du 20 juillet 1808. ) 

La loi permet à toute personne qui a quelque raison 
pour changer de nom , d’en adresser la demande motivée 
au gouvernement. Ce changement ne peut avoir lieu 
qu’autant qu’il a été autorisé dans les formes voulues 
par la loi. 11 y a cependant exception en cas d’adoption. 

Le gouvernement prononce sur la demande qui lui 
est soumise, dans la forme prescrite par les réglements 
d’administration publique. 

L’appréciation des motifs sur lesquels est fondée la 
demande en changement de nom est abandonnée à l’ar- 
bitrage du gouvernement, et sa décision n'est pas sus- 
ceptible d’être attaquée devant le Conseil d’état par la 
voie contentieuse. 

Si la demande est admise , l’effet de l’ordonnance 
qui autorise le changement reste en suspens pendant 
l’année qui suit l’insertion au Bulletin des lois. 

Sont recevables à former opposition à l’ordonnance, 
non seulement les particuliers, mais aussi les communes 
dont on voudrait s’approprier le nom. 

Les oppositions à l’ordonnance qui autorise un chan- 
gement de nom sont portées devant le comité du con- 
tentieux du Conseil d’état, où elles deviennent l’objet 
d’un débat contradictoire entre les parties intéressées. 

Mais les tribunaux sont seuls compétents pour ordon- 
ner les changements de noms, lorsque ces changements 
se rattachent aux questions d’état qui leur sont soumises, 
ou lorsqu’il s’agit de rectifier les erreurs qui ont pu être 
commises dans les énonciations des actes de l’état civil. 
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NOTAIRES. 

( Loi du 19 brum. ai) IV. — là. du 22 frim. an VII. — là. du 
25 vent, an XI. — là. du 28 avril 1816. — Décret du 8 prair. 
an XIII. — là. du 2i vend. id. — Arrêté du 3 brumaire 
an XII. — Conseil d’Ét. du 10 vent, an XIII. — Ord. du 20 
nov. 1 822. ) 

D’après la législation actuelle, les not'aires doivent être 
considérés comme les délégués directs et spéciaux du 
pouvoir exécutif pour rendie exécutoires tous les actes 
et contrats auxquels les parties doivent ou veulent faire 
donner le caractère d’authenticité attaché aux actes de 
l’autorité publique; leur autorité est une délégation im- 
médiate de la puissance roytfle. 

L’institution du notariat est entièrement indépendante 
de l’autorité judiciaire et de l’autorité administrative; 
cependant elle est dans les attributions du ministre de la 
justice, et soumise, relativement aux actes, à la surveil- 
lance de l’administration de l’enregistrement. 

Les fonctions de notaire sont incompatibles avec celles 
de juges, procureurs du roi près les tribunaux, leurs 
substituts, greffiers, avoués, huissiers, préposés à la 
recette des contributions directes et indirectes, juges, 
greffiers et huissiers des justices de paix, commissaires 
de police et commissaires-priseurs, et autres fonctions 
judiciaires et administratives. 

Les notaires sont nommés par le Roi , sur la présen- 
tation du garde-des-sceaux, et obtiennent une commis- 
sion qui énonce le lieu fixe de leur résidence. 

Les notaires n’ont d’autres rapports avec l’autorité 
administrative, que lorsque les préfets désignent ceux 
par qui doivent être reçues les enchères pour les baux à 
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ferme dépendants des hospices et autres établissements 
publics de bienfaisance ou d’instruction publique. 

Les notaires sont tenus de faire enregistrer au secré- 
tariat de leurs municipalités respectives, leur acte de 
prestation de serment, et d’y déposer leur signature et 
paraphe. 

Quant à l’autoritéde surveillance et de contrôle exercée 
sur les notaires, elle appartient, en premier ressort , aux 
Chambres de discipline , et en second ressort , au tribunal 
civil de leur arrondissement. * 

Le notaire destitué perd le droit de présenter son suc- 
cesseur. 

NOTÉS. 

( Circulaire minist. du 13 oct. 1814. ) 

Les maires sont chargés de donner des secours aux 
noyés. 

NUIT. 

* ( Ord. du 29 nov. 1820. ) 

Le domicile de tout citoyen est inviolable pendant la 
nuit ; à ce moment, aucune arrestation ou visite domi- 
ciliaire ne pourrait avoir lieu sans illégalité, excepté 
en cas de flagrant délit. 

. D’après l’ordonnance du 29 novembre 1820 , le temps 
de nuit a été réglé ainsi qu’il suit : 

Du 1" octobre au 31 mars, depuis six heures du soir 
jusqu’à six heures du matin. Du 1 er avril au 30 sep- 
tembre , depuis neuf heures du soir jusqu’à quatre heures 
du malin. 
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OTX.UTÉ. 

( Code de proc. — Code civil. ) 

La nullité qui a pour cause première et principale 
l’intérêt public, est absolue. 

Celle qui est principalement établie dans l’intérêt privé 
est relative. 

La nullité n’a pas lieu de plein droit, il faut qu’un 
jugement la prononce, à moins qu’il n’y ait exception 
formelle pqr la loi. 



O. 

OCTROI. 

( Loi du 11 frim. an VII. — Id. du 3 vent, an VIH. — Jd. du 
27 Irim. id. — Id. du 8 déc. 1814. — Id. du 28 avril 1816. 
— Id. du 28 nov. id. — Id. du 26 mars 1831 . — Id. du 29 
mars 1832. — Id. du 18 avril id. — Id. du 21 mai 1851. — 
Ûécrct du 17 mai 1809. ) 

L’établissement des octrois rentre essentiellement 
dans les matières soumises à l’appréciation des conseils 
municipaux, spécialement chargés de veiller aux intérêts 
de la commune. 

C’est aussi à eux que la loi a conféré d’abord le droit 
de provoquer ces établissements; mais si un Conseil 
municipal négligeait d’exercer ce droit d’initiative, sa 
délibération pourrait être provoquée par le préfet, qui 
devrait consulter le ministre de l’intérieur, si les re- 
venus ordinaires de la commune dépassaient 20,000 fr. ; 
et dans le cas où le Conseil municipal, .provoqué par le 
préfet, refuserait de voter unaoctroi jugé nécessaire, ou 
tarderait trop longtemps à prendre une décision, une 
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ordonnance royale, rendue sur le rapport du ministre 
de l’intérieur, peut, d’oflice, prescrire l’établissement de 
l’octroi. 

. Les délibérations des Conseils munipaux portant éta- 
blissement d’un octroi , sont adressées par le maire au 
sous-prefel et envoyées par celui-ci avec les observations 
du préfet, qui les transmet avec son avis ou ministre 
de l’intérieur. Celui-ci autorise, s’il y a lieu, le Conseil 
municipal à délibérer les tarifs et règlements^ ces déli- 
bérations suivent la même marche ; elles sont envoyées 
par les préfets aux ministres de l’intérieur et des finances, 
soumises à la direction générale des contributions indi- 
rectes, et enfin portées par le ministre des finances sous 
les yeux du Roi, qui peut seul les approuver définitive- 
ment. 

L’approbation royale est indispensable ; aucune ville 
ou aucune commune, quelle que soit la quotité de ses 
revenus , ne peut percevoir de droits d’octroi sans celte 
autorisation; cependant il a été jugé que la décision 
ministérielle suffisait provisoirement pour que la •com- 
mune put procéder régulièrement. 

L’ordonnance royale qui homologue les réglements et 
tarifs délibérés par le Conseil municipal, leur donne un 
caractère de stabilité qui ne peut être arbitrairement mo- 
difié. 

Si des changements étaient reconnus nécessaires, il 
faudrait renouveler les délibérations, et suivre la même 
marche pour çn obtenir l’approbation. 

Les frais de premier établissement de régie et de 
perception des droits d’octroi dans les villes sujettes au-x 



Digitized by Google 




320 



OCT 



droits d’entrée, doivent être proposés par le Conseil mu- 
nicipal , et soumis par la régie des contributions indi- 
rectes à l’approbation du ministre des finances. Dans 
les autres communes, ces frais sont réglés par les préfets ; 
dans aucun cas et sous aucun prétexte, les maires ne 
peuvent excéder les frais alloués, sous peine d’en répon- 
dre personnellement. 

Les préfets doivent veiller à ce que les objets portés 
aux tarifs des octrois de leur département soient , autant 
que possible, taxés au même droit dans les communes 
d’une même population. 

Toutes les autres dispositions relativement à l’octroi, 
sont purement réglementaires. 

La compétence de l’autorité administrative en matière 
d’octroi, n’est que d’exception. 

S’il s’agit d’interpréter le sens du bail d’octroi , le 
préfet en Conseil de préfecture, est seul compétent pour 
prononcer sur la contestation. 

Toute demande en interprétation de l’ordonnance 
royaje portant réglement et tarif de l’octroi, doit être 
portée devant le Roi en son conseil. » 

Lorsqu’il s’agit d’une contestation sur l’administra- 
tion ou la perception de l’octroi en régie intéressée, entre 
la commune et le régisseur, elle doit être déférée au pré- 
fet, qui statue en Conseil de préfecture, sauf recours au 
Conseil d’état. 

Les maires sont autorisés , sauf l’approbation des pré- 
fets, à faire remise, par voie de transaction, de la tota- 
lité ou de partie des amendes encourues, 'même après le 
jugement rendu. 
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L’action résultant des procès-verbaux , en matière 
d’octroi, et les questions qui pourraient naître de la 
défense du prévenu , sont de la compétence exclusive , 
soit du tribunal de simple police, soit du tribunal cor- 
rectionnel du lieu du délit. 

Les contestations qui peuvent s’élever entre l’admi- 
nistration des octrois et les contribuables, sur l’applica- 
tion du tarif et la quotité des sommes dues par ces 
derniers, sont de la compétence exclusive de l’autorité 
judiciaire. 

Le ministère public a qualité pour poursuivre d’office 
les contraventions en matière d’octroi , sans adjonction 
du maire ou du fermier de l’octroi , notamment les con- 
traventions résultant d’opposition, même sans violence, 
à l’exercice des employés. 

Le tribunal de police seul, et non le juge de paix , 
peut statuer sur l’amende encourue pour contravention 
aux droits d’octroi. 

OFFICIERS DE FAIX. , 

( Loi du 29 sept. 1791 . ) 

Leurs procès-verbaux ne valent que comme rapports, 
et ne font pas foi jusqu’à inscription de faux. 

OPINIONS. 

(Charte de 1830.) 

Les Français ont le droit de publier et de faire im- 
primer leurs opinions, en se conformant aux lois. 

OPPOSITION. 

( Cons. d’Êt. du 12 août 1807 , ) 

On ne peut former opposition sur les fonds des com- 

21 
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raunes déposés à la caisse d'amortissement, car celle-ci 

n’est pas débitrice, mais seulement dépositaire de ces 

fonds. 

Les créanciers peuvent seulement se pourvoir auprès 
de l’administration. 

ORDONNANCES ROYAIE9. 

(Décret du 17 mai 1809. — Cons. d’Ét. du 12 prair. an XIII. 

— Id. du 8 avril 1829. — Id. du S fév. 1830. — Charte de 

1830, art. 13. ) 

Les ordonnances royales ordonnent , autorisent , rè- 
glent ou jugent : 

1° Elles ordonnent, lorsque, en vertu des droits qui 
lui sont conférés par la constitution, le Roi nomme ou 
destitue les fonctionnaires administratifs, convoque ou 
dissout les Chambres et les collèges électoraux ; 

2° Elles autorisent, lorsque le Roi rend une décision 
à l’occasion d’une affaire particulière; 

3° Elles règlent, lorsque le Roi confirme les actes qui 
ont pour but de procurer ou de faciliter l'exécution de 
la loi dont elles sont, en quelque sorte, le complément; 
elles prennent alors le nom de Réglements d'administra- 
tion publique; 

4° Elles jugent, lorsqu’elles promulguent les décisions 
rendues en matière contentieuse par le Conseil d’état. 

Le ordonnances de celle nature reçoivent aussi le nom 
d’ Arrêts du Conseil. 

Les ordonnances royales qui règlent , doivent toujours 
Cire rédigées en Conseil d’étal. 

Toutes les autres sont dispensées de cette formalité, 
à moins d’exception formelle, 
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Leê ordonnances royales , rendues stir les matières 
qui rentrent dans le cercle légal des attributions du pou- 
voir exécutif, ont l’eflet et la force des lois elles-môntes, 
et sont exécutoires comme elles. 

Les ordonnances royales compétemment rendues en 
matières administratives, sont des actes de souveraineté 
que le Roi seul peut modifier, et qui ne peuvent 
jamais être l’objet d’aucune contestation devant aucun 
tribunal; mais elles ne peuvent produire aucun eflbt 
lorsqu’elles empiètent sur les droits du pouvoir législatif. 

Les ordonnances royales doivent être revêtues de Cer- 
taines formes, qui sont : 

1° L’intitulé au nom du Roi ; 

2° Sa signature et celle d’un ministre ; 

3° La signature du ministre est le Complément né- 
cessaire de l’ordonnance, qui ne peut avoir d’efîet qu 'au- 
tant qu’elle est contre-signée par celui que concerne la 
nature même de cette Ordonnance. 

Relativement a leur exécution, les ordonnances sont 
soumises aux mômes formes que les lois. 

Elles doivent être insérées au Bulletin officiel, et ne 
deviennent exécutoires qu’un jour après cette insertion , 
augmenté du délai d’un jour par dix myriamètres. 

Ce mode doit être employé pour toutes les ordon- 
nances d’uft intérêt général. Quant aux ordonnances qui 
ne sont pas des réglements d’administration publique , 
elles ne sont obligatoires qu’autant qu’il en a été donné 
connaissance aux personnes qu’elles concernent, par pu- 
blication , affiche, notification ou signification. 

Lorsqu’il y a contestation sur le sens des dispositions 
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d’une ordonnance, le ministre ne peut, sans excès de 
pouvoir, interpréter ce sens. 

Celle interprétation appartient exclusivement au Con- 
seil d’état. 

On ne peut renouveler devant un ministre ou devant 
le Conseil d’état, une demande qui a été définitivement 
jugée par ordonnance royale. 

Une ordonnance ne peut être attaquée par opposi- 
tion en la forme contentieuse, mais seulement par re- 
quête au Roi, par l’intermédiaire du garde-des-sceaux. 

ORDRES ROYAUX. 

( Loi du 29 tlor. an X. — Id. du 6 juillet 1820. — Id. du 26 

avril 1832. — Ord. de 1665. — Id. du 26 mars 1816. — 

Id. du 16 nov. id. — Charte de 1814. ) 

11 n’y a maintenant en France que trois ordres royaux 
légalement conservés : 

4° L’ordre de Saint-Michel ; 

2® L’ordre delà Légion-d’honneur j 

3° La croix et la médaille de juillet. 

Toutes les dispositions qui se rattachent à ces ordres 
royaux sont purement réglementaires, et l’administra- 
tion de l’ordre royal de la Légion-d’honneur est confiée à 
un grand chancelier, qui travaille directement avec 
le Roi. 

Aucun Français ne peut accepter ou porter un ordre 
étranger sans la permission du Roi. Tous les ordres 
étrangers étant placés dans les allributions du chancelier 
de la Légion-d’honneur, c’est à lui qu’on doit s’adresser 
pour obtenir cette autorisation. 
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ORGANISATION DÉPARTEMENTALE. 

( Dic£. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

De la législation actuelle , il résulte qu’à la tête du 
département est le préfet ; 

A la tête de l'arrondissement est le sous-préfet ; 

A la tête de la Commune est le maire. 

Près du préfet est placé un Conseil de préfecture, 
qui forme un tribunal administratif de première in- 
stance. 

Enfin , auprès des maires sont placés les Conseils mu- 
nicipaux, chargés de concourir à l’administration muni, 
cipale par leurs délibérations. 

Le préfet est l’agent du pouvoir exécutif chargé de 
l’administration locale ; là, et sous la direction plus 
spéciale du ministre de l’intérieur, il fait exécuter les 
lois, ordonnances royales, et réglements administratifs', 
qu’il est appelé à publier et à notifier. 11 résume en lui 
la direction de toutes les branches des services civils, 
et en cette qualité, il est subordonné à tous les ministres 
dont il peut recevoir et doit exécuter les ordres. Son 
autorité se manifeste par des actes qui prennent le nom 
d’arrêtés. 

11 pourvoit, par ses propres actes, aux besoins du ser- 
vice public local , dans les limites des attributions qui lui 
sont confiées, et dans la circonscription du territoire qui 
lui est soumis. 

On peut diviser les attributions des préfets en douze 
catégories , qui sont : 

1° La transmission de l’action qui donne la vie à 
l’administration générale; 
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2° L’instruction , c’est-à-dire l’explication du sens dos 
lois aux magistrats inférieurs ; 

3° La direction par des ordres spéciaux; 

4° L’impulsion, qui détermine Iqur exécution; 

5° L’inspection, qui a pour but do vérifier cette exé- 
cution ; 

6° La surveillance qui empêche que l'intérêt des ad- 
ministrés soit lésé par cette exécution ; 

7° L’estimation ou l’appréciation des propositions 
d’intérêt public ; 

8° Le contrôle de certains actes ; 

9° La censure des autorités inférieures qui mécon- 
naissent leurs devoirs ou les oublient ; 

40° La réformation des actes contraires aux lois et aux 
ordres supérieurs ; 

41° Le redressement des omissions ou des injustices ; 

42° Les correction et punition , lorsqu’ils suspendent, 
destituent ou font suspendre et destituer les fonction- 
naires négligents. 

Dans cos différents cas, les préfets sont responsables, 
tant de leurs propres actes que de ceux des autorités in- 
férieures qu’ils approuvent. 

Les préfets sont nommés par le Roi , et révocables à 
ea volonté. 

Les préfets ne peuvent, 

Ni refuser, ni modifier l’exécution des ordonnances 
royales ou des décisions des ministres ; 

Ni prendre des décisions contraires à celles des minis- 
tres, tant que ces dernières ne sont pas réformées par 
l’autorité supérieure ; 
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Ni dresser, interpréter, restreindre ou étendre des ré- 
glements d’administration publique; 

Ni statuer sur des prétentions rejetées par l’adminis- 
tration supérieure ; 

Ni interdire, ni permettre définitivement l’établisse- 
ment des usines ; 

Ni , en général , faire ces actes de réglement et de haute 
administration, qui ne peuvent émaner de l’autorité se- 
condaireet locale, mais seulement de l’autorité centrale et 
souveraine du Roi, sur la proposition de ses ministres. 

Il faut distinguer les arrêtés des préfets, suivant qu’ils 
exercent, soit une juridiction volontaire et discrétionnaire , 
soit une juridiction contentieuse. 

Le premier cas a lieu lorsque les parties se présentent 
devant le préfet pour obtenir son approbation ou son avis, 
sur le rapport d’un expert; lorsqu’enfin , prononçant en 
connaissance de cause, il n’exerce qu’un acte de paré 
administration. 

Au second cas, la juridiction est contentieuse lors- 
qu’il y a lutte et opposition entre les droits privés, et 
que le préfet applique lui-même la loi. 

Dans la plupart de ces circonstances, l’arrêté du préfet 
doit être rendu en Conseil de préfecture. 

C’est ainsi que le préfet prononce en Conseil de pré- 
fecture : 

1° Sur les contestations relatives à l’administration 
ou à la perception des octrois, entre les communes et 
les régisseurs de ces établissements ou les fermiers des 
octrois; 

2« Sur les recours contre les décisions du sous-préfet , 
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en matière de paiement d’octroi, de navigation, etc.; 

3 8 Sur le recours contre les décisions des maires dans 
les contestations entre les employés et les débitants de 
boissons, relativement à l’exactitude de la déclaration du 
prix de vente et sur les contestations entre la régie et les 
débitants, pour fixer l’équivalent du droit de détail à 
remplacer par une répartition; 

4® Sur les contestations relatives à l’exécution ou à 
l’interprétation de l’arrêté relatif aux droits établis en 
faveur des pauvres et hospices sur les bals et spec- 
tacles ; 

6° Le préfet statue, en Conseil de préfecture, sur toutes 
les réclamations formées contre la liste des jurés ou des 
électeurs ; 

6° Sur la fixation des débets des comptables des 
communes et établissements publics : dans ce cas, ses 
arrêtés sont exécutoires sur les biens desdits compta- 
bles, comme les jugements des tribunaux ; 

7° Sur les déchéances encourues par les acquéreurs 
de biens nationaux ; 

8° Sur les réclamations soulevées par l’intérêt privé, 
sur l’exécution de ses arrêtés rendus dans les différentes 
matières que des lois spéciales attribuent aux pré- 
fets, etc., etc., car les limites de ces différentes juri- 
dictions ne sont pas précises de telle sorte qu’on puisse 
poser des principes. 

Quant à la procédure à suivre devant le préfet, elle a 
lieu par simple mémoire ou pétition, sans aucun frais. 

11 faut bien remarquer que le Conseil de préfecture 
n’a que voix consultative, et que le préfet qui doit prun* 
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dre son avis , n’est pas tenu de le suivre : les arrêtés 
doivent être signés par le préfet seul , et inscrits non aux 
registres des arrêtés du Conseil de préfecture, mais au 
registre des arrêtés du préfet. - * 

Les préfets peuvent rapporter leurs arrêtés, excepté 
dans le cas où ils auraient servi de base, soit à des 
jugements des tribunaux , soit à des arrêtés en Conseil 
de préfecture passés en force de chose jugée, ou lors- 
qu’ils ont conféré des droits à des tiers dans les limites 
de leur compétence. 

Les préfets peuvent également rapporter les arrêtés de 
leurs prédécesseurs, sauf les exceptions ci-dessus. 

Mais ils ne peuvent rapporter les arrêtés des Conseils 
de préfecture, parce qu’ils émanent d’une autorité diffé- 
rente. 

Ils ne peuvent non plus réformer les arrêtés des an- 
ciennes administrations centrales de département : c’est 
à l’autorité supérieure seule qu’appartient ce droit. 

■ La notification des arrêtés du préfet est indispensable 
pour leur exécution, et lorsqu’il s’agit de notifier les dé- 
cisions qui interviennent entre l’État et les particuliers , 
la notification administrative, par lettres ou autrement , 
suffit pour faire courir les délais. 

L’opposition existe contre tous actes et arrêtés des pré- 
fets, et elle a lieu devant le préfet même, non dans la 
forme judiciaire, mais par une simple pétition. 

Celte opposition n’a aucun caractère suspensif. 

Lorsque le préfet a refusé de réformer son arrêté , ou 
qu’on n’obtient pas de lui une réponse, on se pourvoit , 
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suivant la nature de l’affaire, ou devant le ministre, ou 
devant le Conseil d’état. 

Le délai du pourvoi est de trois mois, à partir du jour 
de la notification de l'arrêté , passé lequel , le recours n’est 
plus recevable. 

PRÉFECTURE ( CONSEILS DE ). 

Les membres du Conseil de préfecture sont nommés 
par le Roi ; ce Conseil prononce : 

1° Sur les demandes des administrés , tendant à 
obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de con- 
tributions directes ; 

2° Sur les difficultés qui peuvent s’élever entre les 
entrepreneurs de travaux publics et d’administration , 
concernant le sens ou l’exécution des clauses de leurs 
marchés ; 

3° Sur les réclamations des administrés qui se plai- 
gnent de torts et de dommages procédant du fait per- 
sonnel des entrepreneurs, et non du fait de l’adminis- 
tration ; 

4 e Sur les demandes et contestations concernant les 
indemnités dues aux propriétaires, à raison des terrains 
pris et fouillés pour la confection des chemins et autres 
ouvrages publics; 

5° Silr les difficultés qui peuvent s’élever en matière 
de grande voirie, et ici les fonctions du Conseil de pré- 
fecture consistent à réprimer les contraventions ; 

6° Sur les demandes présentées par les communautés 
des villes, bourgs et villages pour être autorisées à plai- 
der, vendre, aliéner, échanger; 
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7» Sur le contentieux du domaine public, tel que 
les contcslaiions relatives aux concessions, aux ventes 
de domaines nationaux, aux transferts de rentes, aux 
adjudications de bois de l’État et autres opérations fo- 
restières ; 

8° Il donne son avis sur l’érection des établisse- 
ments insalubres de première classe, prononçant sur leç 
oppositions formées aux arrêtés des préfets qui ont au- 
torisé ceux de deuxième classe, et sur les réclamations 
contre les décisions prises sur les demandes en formation 
des établissements de troisième classe. 

9« Enfin il juge , en matière d'élection , les de- 
mandes en nullité des élections des Conseillers munici- 
paux, des Conseillers d’arrondissement et de dépar- 
tement, lorsque les formes prescrites n’ont pas été 
observées. 

Le Conseil de préfecture excéderait ses pouvoirs en 
ordonnant l’exécution: 

De sentences arbitrales, des jugements et arrêts des 
tribunaux ; 

Des actes des préfets ; 

Des anciens arrêts du Conseil ou des directoires. 

Il peut à la fois : 

1° Commettre un excès de pouvoir en réformant dos 
arrêtés de préfet, par exemple, et en prononçant sur des 
contestations terminées par jugements et arrêts ; 

2° Violer sa compétence en prononçant sur des ques- 
tionsde propriété , d’état , de servitude , d’usage , etc. , etc. j 
et dans certaines affaires mixtes, il doit ne retenir que 
la partie contentieuse, renvoyer devant le préfet la partie 
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administrative, et devant les tribunaux la partie judi- 
ciaire. 

Sa juridiction est circonscrite par les limites du ter- 
ritoire : il ne peut, ni prononcer sur les marchés passés 
par les ministres ou leurs agents; 

Ni statuer sur les marchés passés entre une régie et des 
particuliers; 

Ni statuer en matière de déchéance ou de décompte ; 

Ni élever de conflit ; 

Ni prononcer, par voie de jugement, dans les ma- 
tières spéciales où le préfet seul est juge, et où le Conseil 
de préfecture ne doit l’assister que de son avis ; 

Ni conférer à des particuliers des droits qu’ils ne peu- 
vent tenir que de l’administration. 

Les attributions des Conseils de préfecture se mani- 
festent ou par des avis, ou par des arrêtés. 

Les lois n’ont jusqu’à présent établi aucune forme 
particulière de procéder par devant les Conseils de pré- 
fecture, mais l’usage a établi les règles suivantes : 

4° Si l’affaire est introduite par les particuliers, c’est 
au préfet, comme président du Conseil, qu’on doit di- 
rectement s’adresser pour toute demande en réclamation , 
en y joignant un mémoire explicatif. Celui-ci transmet 
alors au Conseil toutes les affaires contentieuses sur les- 
quelles il est appelé à prononcer. Le Conseil charge un 
de ses membres d’examiner l’affaire et de lui en faire un 
rapport. Dans le cas où l’affaire n’offrirait pas les pièces 
ou les renseignements suffisants, le Conseil peut citer la 
partie et l’entendre, soit en personne, soit par son 
fondé de pouvoirs, verbalement ou par écrit : il peut 
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également ordonner des expertises et prononcer alors dé- 
finitivement. 

Si l’affaire est, au contraire, introduitepar l’adminis- 
tration , la copie des pièces ou de l’arrêté , ou de la dé- 
cision qui y donne lieu, suffit pour en saisir le Conseil. 

Quant à l’instruction devant les Conseils de préfecture, 
les parties n’y sont représentées ni par des avoués, ni 
par des avocats : elles peuvent cependant produire des 
consultations signées par des jurisconsultes. 

Les Conseils de préfecture rendent à huis-clos leurs 
décisions et arrêtés. 

Les Conseillers ne peuvent s’abstenir pour cause de ré- 
cusation. ‘ 

Les défenses d’une commune devant le Conseil de 
préfecture doivent être présentées par le maire, ou , en 
cas d’absence , par son adjoint . 

11 ne peut y être suppléé par l’avis du sous-préfet. 

Les arrêtés des Conseils de préfecture doivent être 
motivés, et lorsque l’arrêté emporte condamnation, non 
seulement il doit être motivé, mais encore les termes 
de la loi appliquée doivent y être insérés en entier. 

Dès que ces arrêtés sont rendus, ils ont le caractère 
et l’effet des jugements ordinaires , et l’hypothèque ju- 
diciaire résulte des décisions rendues par les Conseils de 
préfecture. 

Ils emportent également contrainte par corps et sont 
exécutoires par eux-mêmes , c’est-à-dire qu’ils n’ont be- 
soin ni d’un visa, ni d’un mandement étranger. 

Mais les Conseils de préfecture ne peuvent eux-mêmes 
connaître de celte exécution. 
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C’e9t aux tribunaux seuls qu’il appartient de connaître 
des affaires qui sont la suite de ces arrêtés , lesquels sont 
exécutoires nonobstant pourvoi au Conseil d’état. 

Les arrêtés des Conseils de préfecture rendus par dé- 
faut, sont susceptibles d’opposition, nonobstant toute 
signification , et tant qu’ils n’ont pas été exécutés : dans 
ce cas, le recours au Conseil d’état contre un pareil 
arrêté n’est pas recevable. 

Les Conseils de préfecture reçoivent également la 
tierce-opposition à leurs arrêtés définitifs , excepté dans 
le cas où un pourvoi aurait déjà été rejeté par un arrêt 
du Conseil. 

Le recours au Conseil d’état est la seule voie pour faire 
annuler les arrêtés des Conseils de préfecture, soit qù’on 
les attaque au fond pour mal jugé, ou dans leur forme 
intrinsèque, ou pour excès de pouvoir, ou pour cause 
d’incompétence. 

Cet appel est ouvert contre tout arrêté contradictoire 
dans les trois mois de la signification faite par huissier 
à personne ou à domicile. 

Cette disposition oblige également les communes et les 
ministres. 

Tous les arrêtés pris, en matière contentieuse, par les 
Conseils de préfecture ressortissent au Conseil d’état, 
excepté, 

1° Pour ceux rendus en matière d’annulation des par- 
tages de biens communaux ; 

2° S’il s’agit d’avis donnés aux préfets officieusement 
et sur leur consultation ; 

3° Les autorisations de plaider , soit en demandant, 
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soit en défendant, accordées aux communes, hospices, 
-fabriques et établissements publics, sont considérées 
comme des actes de tutelle inattaquables de la part des 
tiers. 

Les Conseils de préfecture ne sont compétents que 
pour prononcer sur les dépens faits devant eux et pour les 
taxer. 

CONSEILS GÉNÉRAUX. 

Il y a dans chaque département un Conseil général 
dont les membres sont nommés par élection. 

Le Conseil général de département est spécialement 
institué pour : 

1° Faire la répartition des contributions directes fon- 
cières entre les arrondissements communaux du dépar- 
tement ; 

2° Pour statuer sur les demandes en réduction faites 
parles Conseils d’arrondissement, des villes, bourgs et 
villages; 

3° Pour voter, dans les limites fixées par la loi, le 
nombre des centimes additionnels, dont l’imposition est 
demandée pour les dépenses du département, l’emploi 
de ces fonds, ainsi que les dépenses variables; 

4° Pour entendre le compte annuel que le préfet rend 
de cet emploi ; 

5° Pour exprimer son opinion sur les besoins du 
département, et donner son avis sur les changements de 
la circonscription territoriale. 

Les présidents des Conseils généraux , le lendemain de 
la clôture de leur session , doivent en adresser les procès- 
verbaux au ministre de l’intérieur, qui présente au Roi 
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le résumé des vœux des Conseils généraux. Renvoi csl 
ordonné à chaque minisire de ce qui concerne son dé- 
partement , pour en faire un rapport et proposer au Roi 
les projets qu’il croit convenables. 

SOUS-PREFET. 

Le sous-préfet est l’agent secondaire administratif, 
chargé d’administrer la sous-division territoriale appelée 
arrondissement ; mais il n’exerce ces fonctions que sous 
la direction et l’autorité du préfet. 11 n’a le pouvoir de 
juger que dans un petit nombre de circonstances; mais 
la loi lui reconnaît et lui donne le droit de transmettre 
son avisa l’appui des demandes et réclamations, et dans 
toutes les affaires en général , qu’elles intéressent les 
communes, les particuliers, les établissements publics 
et autres, le sous-préfet donne son avis en forme de 
rapport. 

Dans certains cas, les sous-préfets passent les adjudi- 
cations administratives, soit d’office, soit par délégation. 

Ils remplacent les intendants at sous-intendants mi- 
litaires, lorsqu’il n’y en a pas dans leur arrondissement. 

Ils arrêtent tous les budgets des communes et hospices 
dont les revenus ne s’élèvent pas à 1 00 francs. 

Us autorisent les acceptations des dons et legs faits aux 
hospices et aux pauvres , lorsque leur valeur n’excède 
pas 300 fr. de capital, et qu’ils sont faits à titre gra- 
tuit. 

Us autorisent l’exploitation des manufactures et ate- 
liers compris dans la troisième classe des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes. 
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La garde nationale de l’arrondissement est placée sous 
l’autorité du préfet. 

Les préfets nomment , pour les bataillons cantonnaux , 
les majors, adjudants-majors, chirurgiens-majors, aides- 
majors, adjudants sous-ofliciers, capitaines d’armement, 
officiers payeurs, sur la présentation des chefs de bataillon. 

Les maires sont sous la surveillance médiate des sous- 
préfets, pour toutes les parties de l’administration. 

En cas de faillite, évasion et abandon d’un déposi- 
taire des deniers publics, il est procédé, à la requête du 
sous-préfet, à l’apposition des scellés, et à l’inventaire des 
meubles, eft'els, titres et papiers dudit comptable. 

Les sous-préfets procèdent, avecl’assistancedes maires, 
à l’examen des tableaux de recensement , et au tirage , par 
la voie du sort, des jeunes gens de chaque canton. Ils sta- 
tuent sur toutes les difficultés auxquelles peuvent donner 
lieu ces tableaux et la désignation des jeunes gensatteints. 

Ils requièrent la gendarmerie, la garde nationale et 
autre force publique, en cas de danger imminent. 

Ils ordonnent la destruction des tabacs plantés en con- 
travention à la loi. 

Ils ordonnent par provision , et sauf le recours au pré- 
fet, ce que de droit , pour faire cesser les dommages qui 
pourraient résulter des contraventions en matière de 
grande voirie. 

L’autorité du sous-préfet peut également se manifester 
par des arrêtés. 

Comme agents du gouvernement, les sous-préfets, de 
même que tous les fonctionnaires administratifs, ne 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs 

22 
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fonctions, qu’en vertu d’une décision du Conseil d’état. 

CONSEIL O'AIinONOISSËMENT. 

Les attributions du Conseil d’arrondissement sont les 
mêmes, dans une limite moins étendue, que celles du 
Conseil général; seulement il n’a pas de budget à voler 
comme le Conseil de département, car l’arrondissement 
ne possède ni revenus réguliers, ni centimes facul- 
tatifs. 

Les Conseils d’arrondissement sont chargés : 

1° De la répartition des contributions directes entre 
les communes de l’arrondissement, d’après la quotité 
pour laquelle l’arrondissement a été compris dans la ré- 
partition faite par le Conseil général de département; 

2° De donner leur avis motivé sur les demandes en dé- 
charge formées par les communes de l’arrondissement , 
sur lesquelles les Conseils généraux peuvent seuls 
statuer ; 

3° D’entendre le compte annuel que le sous-préfet 
rend de l’emploi des centimes additionnels, destinés aux 
dépenses de l’arrondissement ; 

4° D’exprimer leur opinion sur l’état et les besoins 
de l’arrondissement, et d’adresser celte opinion au 
préfet. 

Les sous -préfets assistent aux séances des Conseils 
d’arrondissement : ils y ont voix consultative pour se- 
conder les vues d’amélioration , et pour diriger les re- 
cherches qu’elles exigent ; niais ils ne peuvent assister 
aux délibérations qui ont pour objet d’entendre et d’exa- 
miner leurs comptes. 
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ORGANISATION DÉPARTEMENT AXE ET 
MUNICIPALE DE PARIS. 

Il résulte de la législation actuelle, que les seuls points 
sur lesquels Paris sort de la loi commune, sont ceux 
relatifs au nombre des membres du Conseil général du 
département et du Conseil municipal , à la nomination 
des candidats pour être maires et adjoints, à l’entrée 
des maires dans le Conseil municipal, à la présidence 
de ce Conseil ; enfin , et ce qu’il y a de plus important , 
que le Conseil général et le Conseil municipal ne forment 
qu’un même corps, et sont composés des mêmes mem- 
bres, sauf, pour ce dernier, les membres du Conseil 
général nommés par les arrondissements de Sceaux et 
de Saint-Denis. 

L’action municipale est , à Paris, centralisée entre les 
mains du préfet de la Seine, pour tout ce qui tient à 
l'administration communale proprement dite, et dans 
celles d’un autre préfet , pour ce qui regarde spécialemen t 
la police. 

Le préfet de la Seine est donc le chef de l’administra- 
tion municipale, tout en réunissant cependant les autres 
attributions exercées dans les départements par les pré- 
fels , et les maires ne sont que des fonctionnaires chargés 
de le seconder dans certaines portions des attributions 
municipales, telles que l’étal civil, l’état politique, la 
garde nationale, le recrutement de l’armée, les contri- 
butions directes, l’instruction primaire , les cultes, les 
secours publics, les sépultures , etc. , etc. 

Les maires de Paris (ont partie du corps municipal, 
quoiqu’ils ne fassent pas partie du Conseil municipal. 
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Les fonctions de police, qui, dans les autres villes, 
sont exercées par les maires, sont attribuées pour Paris 
à un préfet de police nommé par le Roi , qui exerce son 
autorité non seulement dans toute l’étendue du dépar- 
tement de la Seine, mais encore dans les communes de 
Saint-Cloud, Meudon et Sèvres ( Seine-et-Oise ). 

En outre, il est chargé de cette partie de la police ad- 
ministrative qui rentre dans les fonctions des préfets de 
chaque département. 

Il a sous ses ordres : 

Les commissaires de police, 

Les officiers de paix , 

Les commissaires de police de la Bourse, 

Le commissaire chargé de la petite voirie, 

Les commissaires et inspecteurs des halles et marchés, 
Les inspecteurs des ports, 

La gendarmerie, et il peut requérir la force armée. 

Il publie de nouveau les lois et réglements de police, 
et rend les ordonnances pour leur exécution ; 

11 prononce sur les affaires de simple police entre les 
ouvriers et apprentis, les manufacturiers, fabricants et 
artisans. 

11 préside le Conseil de préfecture de la Seine, lorsque 
le Conseil est appelé à prononcer sur le contentieux ad- 
ministratif, relatif à ses attributions. 

Mais il n’a pas le droit d’élever le conflit. 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

( Diel. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 
Toute justice émane du Roi; elle s’administre en son 
nom par des juges qu’il nomme et qu’il institue. 
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Les juges nommés par le Roi sont inamovibles ; il 
faut excepter les juges de paix. 

INul ne peut être distrait de ses juges naturels. 

Les juridictions sont établies par la loi et ne peuvent 
être changées que par elle. 

En général, il y a deux degrés pour arriver au juge- 
ment définitif d’un procès. 

Le recours en cassation n’est qu’une voie extraordi- 
naire, ouverte seulement pour les violations de la loi : 
mais où ne peut se débattre le fond môme du procès. 

Parmi les juridictions qui ressortissent de la Cour de 
cassation, les unes lui sont soumises plus étroitement, 
les autres moins. 

Ainsi , les tribunaux de première instance et les Cours 
royales sont dans une complète dépendance de la Cour 
de cassation : toute violation quelconque de la loi donne 
lieu au pourvoi contre ces juridictions. 11 en est de même 
à l’égard des Conseils de discipline de la garde nationale ; 
au contraire, les juges de paix, les tribunaux militaires 
ne sont soumis au contrôle de la Cour de cassation, que 
dans certains cas exceptionnels, à savoir, pour l’incom- 
pétence ou l’excès de pouvoir; encore faut-il, pour les 
tribunaux militaires, que ces motifs soient allégués par 
un citoyen non militaire. 

La Cour de cassation , dans le cas de conflit entre plu- 
sieurs juridictions de l’ordre judiciaire, prononce par 
voie de réglement de juges, et indique la juridiction 
compétente. 

Dans le cas de conflit entre une juridiction de l’ordre 
administratif et une juridiction de l’ordre judiciaire, 
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ce n’esl pas la Cour do cassation qui prononce, c’est le 
Roi en son Conseil d’état. 

La Cour de cassation est investie d’une haute censure 
sur la personne des magistrats, et elle conserve, par son 
autorité, la dignité qui appartient à l’ordre judiciaire. 

Les Cours royales forment généralement le second de- 
gré de juridiction; néanmoins, ce principe souffre 
d’assez nombreuses exceptions: il y a des affaires qui, 
à raison de leur peu d’importance, ne sont pas suscep- 
tibles d’appel. 

Il y en a d’autres qui épuisent les deux degrés dans 
les juridictions inférieures aux Cours royales, c’est-à- 
dire dans les justices de paix et dans les tribunaux de 
première instance. 

Enfin, la Cour royale elle-même juge certaines af- 
faires en premier et en dtrnier ressort, notamment les 
contestations relatives à la formation des listes élec- 
torales, les délits commis par les membres de la Cour, 
par les juges, etc. , etc. 

La Cour royale, comme tribunal de dernier ressort, 
juge souverainement le point de fait, c’est-à-dire que sa 
décision sur les faits du procès est inattaquable : de 
plus, dans l’état actuel de notre législation, elle juge 
définitivement aussi le point de droit, mais seulement 
après deux cassations successives. 

Le jugement des crimes emportant peine afflictive ou 
infamante, et celui des délits politiques, appartiennent 
à une juridiction spéciale, aux Cours d’assises. Les jurés 
sont pris parmi les citoyens réunissant les conditions de 
la loi. 
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Les tribunaux de première instance jugent générale- 
ment en premier ressort, et l’appel est porté aux Cours 
royales. Cependant ils forment le second degré de juri- 
diction pour les affaires décidées en premier ressort dans 
les justices de paix. Pour d’autres affaires, notamment 
pour les causes personnelles et mobilières au-dessous de 
mille francs, les tribunaux en première instancejugcnt à 
la fois en premier et en dernier ressort. 

Les mômes tribunaux ont une juridiction criminelle. 
Le jugement des délits emportant peine correctionnelle 
leurappartient en premier ressort. L’appel est porté, pour 
les tribunaux d’arrondissement , au tribunal du chef-lieu 
du département, et pour les tribunaux de chef-lieu, 
tantôt au tribunal du chef-lieu le plus voisin, tantôt à la 
Cour royale elle-même. 

Les tribunaux de première instance statuent aussi sur 
l’appel de quelques jugements de simple police. 

L’instruction de toutes les affaires criminelles se fait 
au tribunal de première instance par le ministère d’un 
juge d’instruction, et sous la surveillance du procureur 
du roi. 

Les juges de paix sont nommés par le Roi, mais ils 
ne sont pas inamovibles. 

Dans l’ordre judiciaire, le juge de paix est tour à tour 
conciliateur, jugé civil , juge do police. 

La juridiction civile des juges de paix est déterminée 
soit par la nature des affaires, soit par leur importance 
pécuniaire. 

Les juges de paix jugent en premier et en dernier res- 
sort, les causes personnelles et mobilières au-dessous de 
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400 fr. Ils jugent en premier ressort seulement les mêmes 
causes au-dessus de 100 fr. et au-dessous de 200 fr. Ils 
jugent également en premier ressort les actions posses- 
soires, les locations verbales, les actions en bornage, etc. 
L’appel se porte aux tribunaux de première instance. 

Le ministère des avoués n’est point admis dans les 
justices de paix. 

Constitué en tribunal de police, le juge de paix pro- 
nonce l’emprisonnement jusqu’à cinq jours et l’amende 
jusqu’à 15 fr., sans préjudice des réparations civiles. 

II juge en premier et dernier ressort lorsqu’il ne pro- 
nonce pas l’emprisonnement et que l’amende, les resti- 
tutions et réparations civiles n’excèdent pas 15 fr. ; dans 
le cas contraire, il juge en premier ressort seulement , et 
l’appel est porté aux tribunaux correctionnels. Le pré- 
venu a le droit d’appel, le ministère public ne l’a pas. 

Le pourvoi en cassation est admis contre les jugements 
du juge de paix en matière de police. Il ne l’est pas en 
matière civile, si ce n’est pour incompétence ou excès 
de pouvoir. 

Les tribunaux de commerce sont élus par les commer- 
çants notables de l’arrondissement. Ils sont, en matière 
commerciale, au même rang et sur la même ligne que 
les tribunaux de première instance en matière civile. 
La juridiction des uns et des autres s'étend dans les li- 
mites d’un arrondissement communal. 

Dans les arrondissements où il n’y a pas de tribunal 
dé commerce , le tribunal civil en fait les fondions. 

L’appel des tribunaux de commerce est porté aux 
Coure royales. N 
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Les conseils de prud’hommes prononcent sur les con- 
testations qui s’élèvent entre les fabicanls ou entre eux 
elleurs ouvriers, quelle que soit lasomme à laquelle elles 
puissent s’élèver. Au-dessus de 100 fr. , leurs jugements 
sont déférés par voie d’appel au tribunal de commerce 
de l’arrondissement ou au tribunal civil qui le remplace. 

Les conseils de prud’hommes prononcent contre les 
apprentis la peine de l’emprisonnement jusqu’à trois 
jours. 

La Cour de cassation a un procureur général et plu- 
sieurs avocats généraux. Chaque Cour royale a un pro- 
cureur général , des avocats généraux et des substituts. 
Chaque tribunal de première instance a un procureur du 
roi et un ou plusieurs substituts. 

Une hiérarchie sévère est établie entre ces magistrats : 
le procureur général à la Cour de cassation exerce un 
pouvoir de discipline sur les procureurs généraux près 
les Cours royales, et, au besoin, les traduit devant la 
Cour suprême. 

Dans chaque Cour royale, le procureur général a sous 
sa direction immédiate , non seulement les avocats géné- 
raux , mais encore tous les procureurs du roi et substituts 
de son ressort. Il est chargé d’ailleurs de l’administration 
judiciaire dans toute l’étendue de la Cour. C’est à lui que 
les procureurs du roi doivent compte des travaux de la 
justice. C’est à lui qu’ils demandent au besoin des con- 
seils et des instructions. C’est par son intermédiaire qu’ils 
communiquent avec le ministre delà justice. 

11 n’y a pas de ministère public près les juges de paix ; 
mais lorsque ces juges se constituent en tribunal de po- 
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lice, la loi exige que les fondions du ministère public y 
soient remplies par un commissaire de police, ou à dé- 
faut, par le maire ou son adjoint. 

Les tribunaux de commerce n’ont pas de ministère 
public. 

Les avocats ont le privilège d’être entendus devant 
toutes les juridictions, depuis la Cour des pairs jusqu’aux 
justices de paix. 

Un barreau spécial est institué pour la Cour de cassa- 
tion et le Conseil d’état. 

Les Cours et les tribunaux ont un pouvoir de disci- 
pline sur les avocats qui plaident devant eux. 

L’intervention des avoués est obligatoire pour les 
Cours civiles. 

11 n’y a pas d’avoués dans la justice de paix ni dans 
les tribunaux de commerce. 

Toute jmidiction a ses greffiers chargés de recueillir 
les jugements et d’en délivrer les expéditions. 

La signature du greffier imprime aux copies le carac- 
tère authentique. 

Enfin, il y a près de chaque tribunal des officiers mi- 
nistériels désignés sous le nom d’huissiers , et chargés 
de faire les citations et les significations. Ils sont aussi 
chargés de veiller à la police des audiences. 

Tous ces officiers ministériels sont nommés par le 
Roi : ils sont placés sous la surveillance de leurs tribu- 
naux respectifs, qui, par voie de discipline, peuvent les 
condamner à la réprimande, à la suspension et à des 
peines pécuniaires. Le ministre peut prononcer leur des- 
titution. 
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ORGANISATION MUNICIPALE. 

( Dict. de MM. JIuart-Delamarre et Lerat de Magnilot. ) 

Les fonctions des maires, adjoints et autres membres 
du corps municipal, sont essentiellement gratuites et ne 
peuvent donner lieu à aucune indemnité ni à aucun frais 
de représentation. 

A. l’exception de la ville de Paris, dont le régime est 
spécial, il n'y a qu’un seul maire par chaque commune 
et il ne peut y en avoir qu’un. Mais le nombre des ad- 
joints varie en raison de la population et même des obsta- 
cles dans les communications. 

Une ordonnance royale reconnaît la nécessité de la 
nomination d’un adjoint supplémentaire. 

Los maires et adjoints ne peuvent remplir aucune 
fonction qui soit médiatement ou immédiatement supé- 
rieure ou subordonnée à l’autorité municipale, ou sim- 
plement soumise à sa surveillance. 

Ne peuvent être maires ni adjoints les membres des 
Cours et tribunaux et des justices de paix. 

Il faut en excepter toutefois les juges suppléants aux 
tribunaux de première instance et les suppléants des juges 
de paix. 

Les militaires employés des armées de terre et de mer, 
en activité de service ou en disponibilité, ne peuvent 
être ni maire ni adjoint. 

Les fonctions des ministres des cultes sont incompa- 
tibles avec celles de maire et d’adjoint seulement , car 
les ministres des cultes peuvent, hors de la commune où 
ils sont en exercice, être membre du Conseil municipal. 
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Le maire résume en lui plusieurs caractères; il est 
dans l’ordre judiciaire : 

4° Officier de l’état civil ; 

2° Officier de police judiciaire; 

3° Juge de simple police. 

Et dans l’ordre administratif: 

1° Administrateur ou agent du gouvernement; 

2° Administrateur et représentant de la commune; 

3° Ordonnateur des mesures qui appartiennent ù la 
police municipale; 

4° Enfin juge administratif. 

Comme officier de l’état civil, le maire est chargé de la 
tenue de tous les registres relatifs à ce môme état civil. 
Toutes les formalités qui concernent les actes de l’état 
civil sont d’ordre public; aussi les maires ne jouissent 
pas, dans l’exercice de ces fonctions, de la garantie ad- 
ministrative commune à tous les fonctionnaires, et ils 
peuvent être poursuivis sans qu’il soit besoin d’une au- 
torisation préalable et spéciale du gouvernement. 

Comme officiers de police judiciaire, les maires re- 
cherchent et constatent par des procès-verbaux qu’ils 
adressent ensuite au procureur du Roi, ou au juge de 
paix, suivant les cas, les crimes, délits et contraventions 
énumérés au Code pénal. 

Ils ont le droit de requérir la force armée dans l’exer- 
cice de leurs fonctions judiciaires, et lorsqu’ils agissent 
aux lieu et place du procureur du Roi , ils peuvent faire 
des visites et autres actes qui sont de la compétence de 
ce magistrat, et par conséquent décerner des mandats 
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d’amener contre des prévenus de crimes emportant peine 
afflictive et infamante. 

Comme juge de police, le maire connaît, concurrem- 
ment avec le juge de paix, dans les communes qui ne 
sont pas chefs-lieux de canton, des contraventions com- 
mises dans sa commune par des personnes prises en fla- 
grant délit , ou par des personnes qui résident dans sa 
commune, ou qui y sont présentes, lorsque les témoins 
ysontaussi résidents et présents, et lorsque la partie récla- 
manteconclut, pour ses dommages-intérêts, à une somme 
déterminée qui n’excède pas celle de quinze francs. 

En matière de simple police, le maire a le droit de 
donner des citations, et s’il y a lieu à l’audition des 
témoins, il peut employer vis-à-vis d’eux la même voie 
d’avertissement. 

Le maire, à raison de ses fonctions judiciaires, peut 
être poursuivi sans aucune autorisation préalable du 
gouvernement. 

Comme agent du gouvernement, le maire exerce des 
fonctions importantes, sous l’autorité du sous-préfet, 
du préfet et du ministre compétent, comme organe 
d’information, de vérification, de contrôle, de notifi- 
cation et d’exécution. 

Ce mandai public le place sous l’autorité du gouver- 
nement, dont il reçoit et dont il est tenu d’exécuter les 
ordres. 

Comme administrateur et représentant de la com- 
mune, le maire est chargé , sous la surveillance du sous- 
préfet et du préfet : 

4° De la gestion des revenus communaux; 
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2° De la conservation cl de l’adminisiration des pro- 
priétés de la commune, de la réparation des chemins 
vicinaux ; 

3° De la proposition du budget ; 

4° De l’ordonnancement des dépenses ; 

5° De la direction des travaux communaux; 

6° De représenter la commune en justice, soit en 
demandant, soit en défendant, sauf toutefois l’autori- 
sation du Conseil de préfecture. 

Dans ces différents cas, le maire agit sous le pouvoir 
du Conseil municipal, concurremment avec lui. 11 n’est 
alors qu’un agent du corps municipal pour l’exécution 
de ses délibérations, qui sont obligatoires sans l’autori- 
sation du gouvernement, excepté dans les cas d’emprunt, 
d’impôts extraordinaires, d’acquisitions, échanges et 
aliénations. 

Comme chargé de la police municipale et rurale, le 
maire agit seul et par lui-méme, en vertu de la déléga- 
tion immédiate de la loi, toujours cependant sous l’in- 
spection de l’autorité supérieure. Ses fonctions sont alors 
de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la 
sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édi- 
fices publics. 

On peut faire entrer dans ces attributions le droit qu’a 
le maire de rédiger, sur la déclaration du garde-cham- 
pêtre, un procès-verbal dressé par celui-ci. 

Comme juge administratif, le maire prononce : 

1° Sur les contestations entre les employés de la régie 
et les débitants de boissons, relativement à l'exactitude 
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de la déclaration des prix de vente qui sert de base à la 
perception du droit, sauf le recours au préfet en Conseil 
de préfecture; 

2° Sur les contraventions relatives à la police du rou- 
lage, et notamment au poids des voilures : il juge som- 
mairement et provisoirement, sans frais et formalités, 
sauf le recours au Conseil de préfecture. 

Le maire doit être suppléé de droit par ses adjoints 
toutes les fois qu’il y a vacance, soit absolue, soit tem- 
poraire, de ses fonctions. 

Le maire est remplacé par l’adjoint disponible, le pre- 
mier dans l’ordre des nominations. 

En cas d’absence ou d’empêchement des adjoints, le 
maire est remplacé par le conseiller municipal, le pre- 
mier dans l’ordre du tableau d’après le nombre des 
suffrages obtenus. 

Dans tous les cas de suppléance de droit, la plénitude 
des attributions du maire passe à l’adjoint qui le repré- 
sente, et ce suppléant de droit peut, de même que le 
maire qu’il supplée, user du droit de délégation. 

Tout fonctionnaire qui agit à défaut du inaire, doit 
constater la cause d’où est dérivé le droit qu’il a eu 
d’agir. 

Un maire, quoique présent dans la commune et non 
empêché , peut déléguer une partie de ses fonctions à 
l’adjoint ou aux adjoints que la loi lui adonnés. 

Lorsqu’un maire a plusieurs adjoints, il peut à son 
gré ne faire de délégation qu’à un seul ou à plusieurs, ou 
à tous, et en régler le partage comme il l’entend. 11 peut 
retirer les délégations qu’il a laites, ou partie de ces 



Digitized by Google 




352 ORG 

délégations, soit pour reprendre lui-même les fonctions 
déléguées, soit pour les déléguer à un autre adjoint. La 
loi ne lui impose aucune limite à cet égard. 

Le maire ne peut faire de délégation qu’à ses adjoints, 
et toute délégation et toute révocation de délégation 
doivent être inscrites au registre des actes de la mairie. 
L’adjoint doit, dans chacun des actes qu’il signe, faire 
mention de cette délégation. 

L’adjoint ou le premier adjoint , et à défaut de ce 
premier adjoint, celui qui le suit dans l’ordre de la 
liste, procède simultanément avec le maire, dans la 
commission des répartiteurs, à la répartition de la con- 
tribution foncière, et dresse les matrices des rôles pour 
la contribution des portes et fenêtres. 

En tout ce qui concerne la police il peut concourir avec 
le maire à tous les actes qui intéressent la commune. 

De même que toute autorité constituée, il doit dé- 
noncer au procureur du roi les crimes et délits , dresser 
les procès-verbaux qui y sont relatifs, et même faire 
saisir les prévenus en cas de flagrant délit et sur la cla- 
meur publique. Non seulement l’exercice de la police 
judiciaire est un droit pour l’adjoint, mais il est encore 
un devoir. 

Les secrétaires des mairies n’ont aucun caractère pu- 
blic, et ne sont que des employés des maires ; qui seuls 
ont le droit de les nommer et de les révoquer. 

Toutefois , dans les communes au delà de 5,000 ha- 
bitants, la nomination et la révocation des secrétaires de 
mairies par les maires ne peuvent avoir lieu que sous 
l’autorisation du ministre. 
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Dans les communes d’une population au-dessous de 
5,000 âmes, l’approbation du préfet seul suflil. 

Les secrétaires de mairie n’étant pas fonctionnaires pu- 
blics, n’ont aucune attribution qui leur soit propre : ils 
ne font que ce que les maires leur indiquent de faire, et 
sous leur responsabilité; à moins qu’ils n’aient reçu une 
délégation spéciale , approuvée par l’autorité supérieure. 

Comme agents ou préposés d’une administration pu- 
blique, l’article 177 du Code pénal leur est applicable. 

Un Conseil municipal est établi dans chaque commune 
pour éclairer l’autorité dans sa marche sur les matières 
les plus importantes de son administration. 

Les attributions principales des membres de ce Conseil 
sont toutes de contrôle et de surveillance dans l’intérêt 
des affaires privées de la commune. Appelés à ce poste 
par les suffrages populaires, ils expriment les vœux, et, 
quand il y a lieu, les plaintes des habitants. 

La loi règle les conditions et le mode d'élection du 
Conseil municipal, ainsi que les incompatibilités pour 
ces fonctions. 

Le Conseil municipal délibère : 

l°Sur les besoins particuliers et locaux de la commune, 
tels que les octrois , les contributions locales et les cen- 
times additionnels; 

2° Sur des acquisitions , aliénations ou échanges d’im- 
meubles, sur les impositions extraordinaires pour dé- 
penses locales, sur des emprunts, sur des travaux à 
entreprendre, et tout ce qui intéresse leur conservation 
et leur amélioration , sur l’emploi du prix des ventes, 
des remboursements ou recouvrements; 

23 
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3" Sur les procès à intenter et â soutenir ; 

4° Sur le changement du mode de jouissance des biens 
communaux lorsque les habitants n’ont pas profilé du 
bénéfice de la loi , ou même lorsque la loi ayant été exécu- 
tée, un nouveau mode de jouissance à été établi. 

5° Sur le budget de la commune, et en général sur 
toutes les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit ex- 
traordinaires, sur les tarifs et réglements de perception 
de tous les revenus communaux , sur les budgets des hos- 
pices et des bureaux de bienfaisance; 

6° Sur la nécessité de déclarer tels ou télé chemihs 
vicinaux nécessaires à là Cônltnünicatioh des communes, 
et sur le ttiode le plus Convenable de réparation ; 

7° Sur 1rs propositions de l’administration forestière, 
relatives, soit à l’aménagement et à l’exploitation des 
bois communaux, soit à la conversion eri bois et à l’a- 
ménagement des terrains eh pâturages; 

8° Sur l’acceptation des dons et legs faits à là Com- 
mune et aux établissements communaux ; 

9° Sur les circonscriptions relatives au territoire de 
la commune et au culte, èt en général sür les objets qui 
regardent les intérêts propres de la commune, et qui 
sont déterminés par là loi. 

Dans d’autres cas, le Conseil municipal participe, con- 
curremment avec le maire, â l’administration active de 
la commune. C’est ainsi que : 

1° Il doit former et arrêter l’étal du passif de la cotn- 
mune, et indiquer les moyens d'accroître l'actif, par la 
location des places aux halles , par l’établissement d’un 
poids public , par des octrois ; 
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2° !1 règle le partagé dès nlYoïlnges, pâtures, réserves 
et fruits communs-, 

3° Il règle la répartition des travaux nécessaires k 
l’entretien et aux réparations des propriétés qui sont à 
la charge des habitants ; 

4° Il détermine la réllibutiOii à fdtirnir polir satis- 
faire au traitement des instituteurs des écoles primaires , 
désigne les enfants qui , ne pouvant payer de rétri- 
bution, reçoivent l’instruction gratuite , présente au 
comité d’arrondissement les candidats pour les écoles 
publiques; 

5° Il vote, dans les limites fixées par la loi , les pres- 
tations, soit en nature, soit en argent, et les centimes 
additionnels nécessaires pour l’entretien des chemins 
vicinaux, avec l’âssislaiicé des plus imposés, en nom- 
bre égal à celiii de ses menibt'es , lorsqu’il s’agit de cen- 
times extraordinaires ; 

6° 11 approuve lé clloiit dès gardes dè bois commu- 
naux , fait par le maire. 

Enfin, il exerce une autorité de contrôle, lorsqu’il 
entend et débat le compte des recettes et dépenses muni- 
cipales rendu par le maire, ou qu’il dénonce au préfet 
les malversations et les abus commis parce fonctionnaire 
et ses préposés, et ceux que celui-ci n’a ni dénoncés, ni 
poursuivis. 

En cas d’empêchement du maire et des adjoints, en 
môme temps, les membres du Conseil municipal, doi- 
vent suppléer le maire dans l’ordre de la liste. 

Les Conseillers municipaux peuvent être poursuivis 
devant les tribunaux, sans autorisation préalable du 
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Conseil d’état, à moins qu’ils n’aient agi comme rem- 
plaçants légaux du maire et de l’adjoint absenta et em- 
pêchés. 

OUYBŒBS. 

( Loi du 22 germ. an XI. — Décret du 3 août 18t0. ) 

Toutes les affaires de simple police entre les ouvriers 
et apprentis, les manufacturiers, fabricants et artisans, 
doivent être portées, à Paris, devant le préfet de police 
ou ses délégués, et dans les autres villes, devant les 
maires. 

Us prononcent sans appel les peines applicables aux 
divers cas. 

Les contestations relatives aux congés dus aux ou- 
vriers sont aussi de la compétence de la police admi- 
nistrative. 

Si l’affaire est du ressort des tribunaux correctionnels 
ou criminels, l’arrestation provisoire doit être ordonnée, 
et les prévenus traduits devant le magistrat compétent. 

Toutes les autres contestations doivent être portées 
devant les tribunaux auxquels la connaissance en est 
attribuée par les lois. 

En quelque lieu que réside l’ouvrier, la juridiction 
est toujours déterminée par le lieu de la situation des 
manufactures ou ateliers dans lesquels l’ouvrier a pris 
du travail. 

Les Conseils de prud’hommes peuvent aussi punir d’un 
emprisonnement qui ne peut excéder trois jours, tout 
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manquement grave des apprentis envers leurs maîtres, 
tout délit tendant à troubler l’ordre de l’atelier. 

P. 

PACAGE. 

( Cons. d’État du 16 février 1832. ) 

Les questions de droit de pacage dans les forêts de 
l’État sont du ressort des tribunaux ordinaires, et les 
décisions prises par le ministre des finances sur l’exercice 
de ces droits, sont de simples instructions, qui ne peu- 
vent jamais faire obstacle à ce que les tribunaux pronon- 
cent sur le fond. 

PARCOURS ET TAINE PÂTURE. 

( Loi du 28 sept. 1791. ) 

Tous les habitants d’une commune ont droit au par- 
cours et à la vaine pâture : c’est un droit général à tous, 
et non spécial à aucun en particulier. Cependant ce 
droit est incommunicable, et celui qui n’a pas de bes- 
tiaux ne peut le céder à un autre. 

Les Conseils municipaux des communes sont spécia- 
lement chargés de régler tout ce qui concerne l’usage de 
la vaine pâture et du droit de parcours. 

L’autorité municipale a le droit de veiller à ce que 
l’exercice du droit de parcours ne soit pas préjudiciable 
aux bestiaux qui y sont conduits. 

Entre particuliers, tout droit de vaine pâture, fondé 
sur un titre, est rachetable à dire d’experts. 
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Le rachat n’est de drpit qu’entre particuliers j ij ne 
peut être exigé vjs-q-visi d'une commune. 

Le droit de parcours et de vaine pâture s’éteint* 

i° Par la prescription ; 

2° Par la clôture des héritages qui y étaient soumis, 
ce droit de clôture ne pouvant être contesté à pçp- 
priétaire. 

La commune dont le droit de parcours sur une com- 
mune voisine se trouve restreint par des clôtures, ne 
peut prétendre, à cet égard, aucune indemnité, même 
dans le cas où son droit serait fondé sur un titre; mais 
elle a droit de renoncer à la faculté réciproque qui ré- 
sultait de celui de parcours entre elle et la commune 
voisine. 

Toutes les contestations sut les droits, de patcoqrs 
entre communes, ou entre communes et particuliers, 
ou entre particuliers, sont de la compétence exclusive 
des tribunaux ordinaires. 

S’il s’agit, au contraire, de faire des modifications 
ou changements aux réglements sur l'exercice du droit, 
la matière est administrative, et l’administration est seule 
compétente, même en cas de transaction, puisque elle 
seule peut autoriser la transaction. 

Les contestations entre les communes sur le droit de 
parcours peuvent être soumises au préliminaire de con- 
ciliation, et le juge de paix qui a statué par cette voie 
n’a pas excédé sa compétence. 

Les délits en matière de parcours et do vaine pâture 
sont de la compétence des tribunaux de ppjjcq, 

En cas de contestations entre commîtes » les habit 



Digitized by Google 




PM 3ï$ 

tapts ayant drpit n’ont point qualité pour réclamer indi- 
viduellement. 

( Loi du 27 juillet 1791. rr /$■ du (5 opt, i$. r^fd. du 16 sept, 

1817.— Id. du 21. avr. 1819. — Cqde péqal, 471 , 475. ) 

■ ’ ' 

Le drpit de passage est lq plus sqiivçnt une servitude 
dont les effets et l’étendue, sont réglée par je Code civil ; 
cependant il est accordé en certains cas par la loi dans 
l’intérêt public. 

Ainsi : 

1° Les concessionnaires de mines obtiennent les pas- 
sages nécessaires à ]cqr exploitation ; 

2° Ceux qui travaillent au dessèchement des marais 

opt les droits de passage que nécessitent leurs opéra- 
tions ; 

3° Si la voie publique est devenue momentanément 
impraticable, par quelque cause que ce soit, le proprié- 
taire riverain doit donner passage sur son fonds, mais 
il doit être indemnisé par la commune, si c’est un che- 
min vicinal, pu par tous ceux qui doivent contribue^ à 
la réparation du chemin , si l’entretien est à la charge 
des particuliers. 

b£agz. 

( Loi du 6 frjm, an VH. — fçf. du 29 flor, an ) 

Les contraventions aux règlements de l’autorité com- 
pétente qui assurent la perception des droits de péage* 
soit sur un pont, soit SUF des bateaux, doivent être por- 
tées , non devant lê s Conseils de préfecture , mais devant 
les tribunaux de simple police. 

Quant à la question de savoir si le droit de péage est 
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dû ou n’esl pas dû , c’ost aux tribunaux civils seuls 
qu’il appartient d’en décider. 

Les contestations relatives à la concession d’un péage 
sont de la compétence du Conseil de préfecture. 

Les Conseils de préfecture sont incompétents pour ré- 
former les arrêtés des préfets et pour interpréter d’une 
manière générale le tarif du péage. 

PÊCHE. 

( Loi du 15 av. 1829. — Id. du 22 av. 1832. — Id. du 2 mai id. 

Ord. de 1669. — Id. de 1681. — Id. du 18 mars 1727. — 

Id. du 25 oct. 1806. — Id. du 4 janv. 1822. ) 

On distingue deux sortes de pêches : la pêche mari- 
time et la pêche fluviale. 

La pèche maritime se divise elle-même en deux 
classes, savoir : la pêche en haute mer, et la pêche sur 
les côtes. La pêche maritime est libre et les pêcheurs 
sont dispensés de prendre patente; mais ils sont soumis 
à des réglements particuliers qui émanent de l’adminis- 
tration. 

Les commissaires de la marine, préposés à l’inscrip- 
tion maritime, sont chargés de la police administrative. 
Elle a pour objet l’armement des navires et des embar- 
cations, la composition des équipages, les filets autorisés 
et défendus, les règles prescrites pour l’ouverture et la 
clôture de certaines pêches, ainsi que les distances de la 
côte auxquelles il est permis de pêcher. Mais dès que le 
poisson est apporté au lieu de vente ou de préparation, 
la police appartient à l’autorité civile. Dans l’une et l’autre 
situation , les contraventions sont dénoncées aux tribu- 
naux ordinaires, sauf certaines exceptions pour diverses 
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juridictions de prud’hommes, dans les localités où ces 
Conseils existent. 

D’après la législation actuelle, le droit de pêche est 
exercé au profit de l’État : 

1° Dans tous les fleuves, rivières, canaux et contre- 
fossés navigables ou flottables, avec bateaux, trains ou 
radeaux, et dont l’entretien est à la charge de l’État; 

2° Dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent 
leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables, 
dans lesquels on peut en tout temps entrer ou passer 
librement en bateau de pêcheur, et dont l’entretien est 
également à la charge de l’État. 

Des ordonnances royales déterminent, après une en- 
quête de commodo et incomtnodo, quelles sont les parties 
des fleuves et rivières, et quels sont les canaux où le 
droit de pêche est exercé au profit de l’État. 

La pêche au profit de l’État est exploitée, soit par 
voie d’adjudication , soit par concession de licence à prix 
d’argent. 

Des gardes-pêche, nommés par l’administration, veil- 
lent à l’exécution des réglements. 

Ils ne peuvent être poursuivis sans autorisation préa- 
lable. 

Ils constatent les délits en matière de pêche, en quelque 
lieu qu’ils soient commis, et ils exercent toutes les pour- 
suites et actions en réparation de ces délits, conjointe- 
ment avec les officiers du ministère public : ils sont 
autorisés à saisir les filets et autres instruments de pêche 
prohibés, ainsi que le poisson pêché en délit, et ils ont 
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le droit de requérir la force publique pour Ja répression 
de ces délits. 

Leurs propès-ïveçbapx sont soumis qux mêmes forma- 
lités que ceux qui constatent les délits fpiestiers. 

L’autorité administrative est seule compétente pour 
ordonner la destruction des établissements de pêcherie 
établis sans qutorisatiop. 

Dans les rivières et canaux non navigables et flotta- 
bles, les propriétaires riverains ont , chacun de son côté, 
le droit de pêche jusqu’au milieu du cours de l’eau , sans 
préjudice des droits contraires établis par possession ou 
titres. Il ne peut en aucun cas appartenir aux communes. 

Les délits en matière de pêche sont poursuivis devant 
les tribunaux correctionnels. 

Les contestations entre l’administration et les adjudi- 
cataires, relatives à l’interprétation et à l’exécution des 
baux et adjudications, et toutes celles qui s’élèvent 
entre l’administration ou ses ayant-cause et des tiers 
intéressés, à raison de leurs droits ou de leurs propriétés, 

r 

sont portées devant les tribunaux. 

Les Conseils de préfecture ne sont compétents en cette 
matière que pour décider, entre deux acquéreurs de 
biens nationaux, à qui doit appartenir un droit de pèche; 

Ou, entre l’adjudicataire de la pêche d’une rivière et 
ses sous-fermiers , la question de savoir si une rivière 
affluant à celle qui fait l’olyeç de la navigation est ou 
non navigable. 

Le soin de recouvrer les amendes, restitutions, frais 
et dommages-intérêts résultant des jugements rendus, 
est confié aux receveurs de l’enregistrement. 
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Les étyngs étant des propriétés privées , l’exercice de 
Ig pêcjie y est libre, et les règles ci-dessus ne leur sont 
pas applicables. 

PEINES. 

( Code d’inst. criminelle. — Code pénal. ) 

1 

Au gouvernement appartient le droiç de grâce ef dé 
commutation de peines. 

Ppur solliciter des lettres de commutation , il faut qqe 
la peine ait été prononcée par un arrêt ou un jqgemenj 
en dernier ressort; car s’il y avait lieu à appel, il fgii- 
drait auparavant épuiser cette voie. 

Tout condamné à une peine afflictive ou infamante, 
peut être réhabilité d’après les dispositions et conditions 
prescrites par la législation. 

Là demande est formée devant la Cour royale du lieu 
où la condamnation a été prononcée. La Cour donne son 
avis, après avoir entendu le procureur général. 

Le rapport est fait au Roi par le ministre de la jus-> 
tice; et, si la réhabilitation est prononcée, les lettres 
sont expédiées de la Chancellerie à la Cour royale, pour 
être par elle entérinées. 

PENSIONS. 

Des lois spéciales règlent tout ce qui est relatif aux 
pensions civiles et militaires, auxquellesonne peut avoir 
droit que dans les cas déterminés, par la loi. 

PÉREMPTION. 

( Code de procédure. ) 

Les piaires et aulresadminist râleurs publics sont respon- 
sables de la péremption qu’ils auraient laissé acquérir; mais 

t 
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ellene pourrait courir contre unecommuneou un établis- 
sement public qui n’auraient pas été autorisés à plaider. 

PERQUISITIONS. 

( Loi du 19 juillet 1791 Code d’inst. crim. — Code pénal. ) 

Les maires, adjoints, et commissaires de police ne 
peuvent s’introduire dans les maisons des citoyens , si 
ce n’est pour la confection des états de population, la vé- 
rification des registres des logeurs, ou en vertu d’or- 
donnances, contraintes et jugements dont ils seraient 
porteurs, ou enfin sur l’appel de la force publique par 
les citoyens. 

PÉTITION. 

( Charte constitutionnelle. ) 

Le droit de pétition aux Chambres est consacré par la 
Charte. 

Ces pétitions ne peuvent être faites et présentées que 
par écrit. 

PHARES. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Le service des phares est placé sous la surveillance de 
l’administration représentée par les ingénieursdes ponts- 
et-ehaussées, et, il existe, près du directeur général, une 
commission, dite des phares, composée d’ingénieurs, 
de marins, d’hydrographes, d’astronomes et de physi- 
ciens. 

PIGEONS. 

( Loi du 22 juillet 1791. — Cass. , 55 janv. 1836. ) 

La loi autorise les officiers municipaux à faire des 
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réglements qui ordonnent la clôture des colombiers tou- 
tes les fois que cette mesure leur paraît nécessaire, et la 
contravention à ces réglements doit être punie, soit d’une 
amende , soit d’un emprisonnement. 

PIIOTES-UHANEDKS . 

( Décret du 12 déc. 1806. ) 

Les pilotes-lamaneurs sont sous la surveillance du 
ministre de la marine qui les nomme. On peut donc les 
considérer comme des agents de l’administration , essen- 
tiellement tenus de se conformer aux règles et instructions 
qu’ils reçoivent de l’adminislralion. 

C’est à l’autorité administrative qu'il appartient de 
prononcer sur des actions intentées pour raison de res- 
ponsabilité contre les pilotes-lamaneurs, ou contre tout 
préposé placé sous l’autorité et la surveillance du gou- 
vernement pour la sûreté de la navigation en cas de 
naufrage ou échouement des bâtiments confiés à leur 
conduite. 

De même la question de savoir si un pilote-lamaneur 
est passible de dommages-intérêts envers un tiers pour 
fausse manœuvre, contraire aux instructions et régle- 
ments sur le lamanage , est de la compétence de l’autorité 
administrative. 

PIRATE. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

La connaissance des pirateries appartient aux Conseils 
de guerre maritimes pour l’applicationdes peines portées 
par la loi. 
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PLACES DE GUERRE. 

( Loi du 10 juiliët 4*701 . — td. dii 17 jüillët 18ié. — ïd. dii 3Ô 
mars 1831.) 

Les places de guerrë sont Sourtliseè à ùhë législatioh 
spéciale. 

Les fortifications et les batiments , établissements ou 
terrains militaires qui appartiennent à l’État, forment une 
portion du domaine public affectée à la défense du terri- 
toire ou au service de l’État; Ces ouvrages -, édifices ou 
terrains constituent le domaine militaire de l’Étal. 11 est 
inaliénable et imprescriptible comme celui de la cou- 
ronne. 

Mais ce caractèred’inaliénabilitéel d’imprescriptibilité 
ne leur reste qu’autant qu’ils n’ont pas changé de nature 
et de destination t leur conservation appartient nu mi- 
nistre de la guerre* à l’exclusion descorps administratifs. 

Le maire, dans un intérêt communal j a qualité pour 
faire ses observations, tant sur les opérations du bornage 
des limites militaires, que sur la vérification du plan de 
circonscription et de l’état descriptif, mais seulement à 
l’époque de la plantation des bornes. 

Quand il y a lieu à indemnité pour expropriation, elle 
se règle d’après la loi sur les expropriations publiques; 

Dans les autres cas l’indemnité se règle par expertise 
contradictoire faite par des arbitres du choix du gouverne- 
ment et des parties, seulement d’après la valeur des con- 
structions, sans ÿ COhipreridre l’estimaiion du sol. 

Quand les parties iife pfeùt’éhl pàs s’arranger à l’a- 
miable, le réglement doit être porté devant les tnbunauk. 

La loi donne aux Conseils de guerre et aux gouvcr- 
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neursdes places le droit de détruire tout ce qui pourrait 
riiiirè à la défense, sans exclure mêhié là voie de l’iri- 
cehditt. 

La constatation des contraventions aux lois sur les ser- 
vitudes relatives atix places de guerre* est principalement 
dévolue aux gardes des fortifications* ei encore aüx 
pééfeiè, sous-préfets et maires, aux procureurs-généraux, 
aux commissaires de police, aux officiers et sous-officiers 
de gendarmerie , et à tous autres officiers ou agents de 
la police civile et judiciaire. 

Les procès-verbaux des gardes du génie font foi auprès 
de toutes les autorités jusqu’à inscription de faux. 

C’est au Roi qu’appartient le droit de déterminer les 
places de guerre ou postes militaires, ainsi que les poly- 
gones et circonscriptions qui donnent lieu à l’établisse- 
ment des servitudes défensives» 

Quant aux réclamations formées par les parties inté- 
ressées, elles doivent être jugées comme en matière de 
grande voirie , c’est-à-dire par le Conseil de préfecture. 
Les tribunaux ne sont compétents que pour connaître 
des questions d’autorité résultant de titres privés. 

Les décisions des Conseils de préfecture, en matière de 
servitudes défensives, sont susceptibles derecours devant 
le Conseil d’état , tant de la part du ministre de la guerre 
que de là part des propriétaires; 

Dans l’êtàt de siège, l’aiitdrité dés ihdgiSlrats passe 
entièrement au commandant militaire. 

L’état de siège associé les citoyériS dtnt récompenses 
comme ad* périls de là garnison. 
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PLACES PUBLIQUES. 

(Code civil. — Cass., 4 fév. 1823. — ld., 4 février 182b.) 

Elles appartiennent aux communes, et leur entretien 
esta leur charge, à moins qu’elles ne soient la conti- 
nuation d’une grande route, auquel cas elles sont à la 
charge de l’État. 

Ce sont les préfets qui donnent leur avis sur l’utilité 
et la convenance des projets dressés par les maires pour 
l’embellissement, la salubrité ou l’agrandissement des 
places dans les villes. Le ministre de l’intérieur dé- 
cide. 

Mais la question de savoir si un terrain servant de 
place publique est une propriété particulière ou commu- 
nale, est exclusivement de la compétence de l’autorité 
judiciaire. 

Les places servant à la tenue des foires ou des mar- 
chés sont présumées appartenir aux communes. 

Lorsqu’une contestation s’est élevée entre une com- 
mune et un tiers sur la propriété d’une place publique, 
et que l’instance est poursuivie devant les tribunaux, le 
maire seul a qualité pour défendre la commune. 

PLAINTE. 

( Code d’inst. criminelle. ) 

Lorsque des maires, adjoints ou commissaires de po- 
lice, reçoivent des dénonciations ou des plaintes, ils 
doivent également les transmettre au procureur du Roi , 
quand il s’agit de crimes et de délits. 

Mais lorsque ces plaintes ou dénonciations ont pour 
objet de simples contraventions, elles doivent être adres- 
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sées au fonctionnaire qui remplit les fonctions du mi- 
nistère public près le tribunal de police. 

POIDS ET MESURES. 

( Loi du 1 er août 1793. — /<!. du l" vend, an IV. — Id. du 29 
prair. an IX. — Code pénal. ) 

Les préfets et sous-préfets doivent exercer une sur- 
veillance active sur l’uniformité et la légalité des poids 
et mesures répandus dans le commerce, et l’inspection 
doit en être faite sous leurs ordres, par des vérificateurs 
à la nomination des préfets. 

Les marchands et négociants ne sont pas tenus , même 
sur l’avertissement qui leur en serait donné par l’autorité, 
de se présenter chez le vérificateur pour y faire poin- 
çonner leurs poids et mesures; c’est au vérificateur à se 
transporter chez eux. 

Les maires sont chargés de surveiller attentivement 
toutes les contraventions sur cette matière , et ils peuvent 
faire tous les réglements qu’ils jugent convenables. 

Les préfets sont aussi investis du pouvoir de faire des 
arrêtés. 

Les maires , adjoints , commissaires de police , doivent 
toujours prêter assistance aux vérificateurs dans l’exer- 
cice des fonctions qui leur sont déléguées; ils constatent 
et poursuivent devant les tribunaux desimpie police, les 
contraventions commises par les marchands et fabri- 
cants; 

Les colporteurs, les revendeurs, les commissionnaires 
en marchandises; en un mot, tous ceux qui peuvent 

24 
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avoir à se servir de poids el mesures , sont tenus de se con- 
former aux réglemenls de l’administration. 

Les arrêtés pris par les préfets cl les ordonnances 
rendues par les maires, en matière de poids el mesures, 
ne sont exécutoires qu’après avoir reçu l’approbation du 
ministre de l’intérieur. 

POUCE. 

( Décret du 16 août i790. — Id. du 24 id. id. — Id. du 28 sept. 

id. — Id. du 6 oct. id. — Id. du 19 juillet 1791. — Id. du 

22 id. id. — Code d’inst. criminelle , 179 à 216. ) 

La police administrative est exercée dans toute l’éten- 
due du royaume par le ministère de l’intérieur, pour 
assurer l’exécution des lois, ordonnances et réglements. 
Les préfets, sous-préfets et maires, dans les départe- 
ments, arrondissements et cantons, et à Paris, le pré- 
fet de police , ont le droit de prendre à cet effet des me- 
sures de police locale. 

La police administrative se subdivise en police muni- 
cipale et police rurale. 

La police municipale est essentiellement dans les at- 
tributions des maires et des adjoints ; mais il faut remar- 
quer que, dans l’exercice de ces différentes attributions, 
les fonctions des maires sont de deux espèces î les unes 
sont propres à l’administration générale de l’État, et les 
autres sont propres au pouvoir municipal. 

Ils n’exercent les premières que comme préposés et 
agents de l’administration générale; ils ne peuvent exé- 
cuter que les mesures y relatives, qui ont été arrêtées par 
les préfets, et que l’autorité supérieure a préalablement 
ordonnées ou approuvées. 
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Quant aux secondes, qui intéressent directemcnlet par- 
ticulièrement chaque commune, les maires ont le droit 
propre et personnel d’agir en tout ce qui les concerne ; 
mais ceux deccs actes qui exigent l’intervention préala- 
ble des Conseils muiycipaux , ne peuvent être mis à exé- 
cution qu’après qu’ils ont été soumis au préfet , et que ce 
magistrat les a approuvés. 

Les mesures de police locale ne sont pas susceptibles 
de la même formalité; mais les préfets ont le droit de 
les réformer. 

La police rurale est spécialement sous la surveillance 
des maires, des gardes-champêtres et de la gendarmerie. 
La loi détermine la nature et l’étenduede ces attributions. 

Les délits ruraux sont, suivant leur nature, de la 
compétence du juge de paix, ou du maire du lieu où ils 
ont été commis, ou du tribunal correctionnel. 

La police judiciaire recherche les crimes et délits que 
la police administrative n’a pu empêcher de commettre. 
Le Code d’instruction criminelle lui donne, à cet effet, 
les attributions les plus étendues. 

Elles sont exercées par de nombreux agents , qui sont : 
les gardes-champêtres et gardes-forestiers; les commis- 
saires de police, les maires et leurs adjoints; les procu- 
reurs du roi et leurs substituts ; les juges de paix ; les 
officiers de gendarmerie ; les commissaires généraux de 
police; les juges d’instruction; enfin, les préfets des 
départements, et le préfet de police de Paris. 

La police du roulage est essentiellement dans les attri- 
butions de l’autorité administrative. 

Les maires et adjoints, la gendarmerie et les officiers 
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de police sont chargés spécialement de veiller à l’exé- 
cution des réglements sur le roulage, de constater les 
contraventions, et d’exercer les poursuites nécessaires à 
leur répression. 

Les contestations qui pourraient s’élever sur l’exécu- 
tion des réglements , le poids des voitures , l’amende et sa 
quotité, sont portées devant le maire de la commune, 
et par lui jugées sommairement sans frais et sans forma- 
lités. Ses décisions sont exécutées provisoirement, sauf 
le recours en Conseil de préfecture. 

Les délits commis par les voituriers à l’occasion de 
l’exécution des lois sur la police du roulage, autres que 
les contraventions aux réglements sur cette police, sont 
de la compétence des tribunaux correctionnels. 

POUCE SANITAIRE. 

La police sanitaire est également dans les attribu- 
tions de l’autorité administrative : l’exécution des lois, 
ordonnances et réglements en cette matière, ainsi que 
la police locale, sont confiées, sous la surveillance des 
préfets, à des intendances ou à des commissions, dont 
les maires des villes où elles siègent sont les présidents 
nés. 

Les membres des intendances sont nommés par le 
ministre de l’intérieur, et ceux des commissions par les 
préfets. 

A. l’étranger, ces fonctions sont remplies par les agents 
diplomatiques et autres, qui doivent instruire le minis- 
tre de l’intérieur, parla voie du département des affaires 
étrangères, des renseignements qui importent à la police 
çanitaire du royaume. 
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Le service sanitaire des colonies entre dans les attri- 
butions du ministère de la marine. 

Les tribunaux ordinaires sont seuls compétents pour 
connaître des crimes et délits contre les lois sanitaires. 

PONTS PT CHAUSSÉES . 

( Décret du 51 oct. 1790. — Id. du 6 août 1791. — Id, du 7 
fruct. an XII. — Jd. du 16 déc. 1811. ) 

Le corps des ponts et chaussées est dans les attribu- 
tions du ministère des travaux publics. 

Dans l’ordre hiérarchique des fonctions, il y a : 

4° Le directeur général des ponts et chaussées, qui 
arrête les projets, prépare les décisions, et travaille 
avec le ministre sur les objets ressortissant de l’autorité 
supérieure ; 

2° Les inspecteurs généraux, qui, réunis à des in- 
specteurs divisionnaires, forment le Conseil général, et 
peuvent être chargés, dans des cas déterminés, par le 
directeur général , de l’inspection générale des départe- 
ments et des travaux qui leur sont désignés ; 

3° Les inspecteurs divisionnaires, qui sont chargés 
d’inspecter et de surveiller, dans leur division , le maté- 
riel et le personnel de toute l’administration; 

4° Les inspecteurs divisionnaires adjoints, dont les 
fonctions sont les mêmes ; 

5° Les ingénieurs en chef de département, qui sont 
chargés, sous les ordres supérieurs du directeur général, 
de la surveillance des inspecteurs divisionnaires, du ser- 
vice des ponts et chaussées, canaux de navigation et 
ports de commerce du département; 

6° Les ingénieurs ordinaires, les ingénieurs aspirants 
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et les élèves ingénieurs , qui sont chargés, sous les ordres 
de l’ingénieur en chef, de suivre et de faire exécuter les 
travaux des ponts et chaussées ; 

7° Les conducteurs des ponts et chaussées, chargés 
de surveiller et contrôler, sous les ordres des ingénieurs , 
les travaux de toute espèce , en entreprise et en régie , 
de tenir les états des ouvriers, vérifier les matériaux et 
leurs emplois, les toiser et aider à la levée des plans; 

8° Les piqueurs, qui sont des chefs d’ouvriers, et 
font , comme les conducteurs, exécuter les ordres des in- 
génieurs; 

9° Les cantonniers qui sont des ouvriers stationnaires 
sur les roules qu’ils sont chargés d’entretenir en bon état : 
ils sont obligés, en cas d’accident, de porter gratuite- 
ment aide et secours aux voyageurs. 

L’administration des ponts et chaussées n'est revêtue 
d’aucune autorité de juridiction : elle se borne à donner 
des avis et des instructions au gouvernement. 

‘ FORTS MARITIMES. 

( Loi du 21 avr. 1832. — Décret du 10 avr. 1812. — ûrd. de 
1681.) 

Ce sont des établissements qui ne peuvent être créés 
qu’en vertu d’une loi : ils forment , ainsi que les tra- 
vaux de la mer, la troisième branche du service confié 
aux ingénieurs des ponts et chaussées. Ces travaux ren- 
trent dans la classe des travaux publics, et s’exécutent 
dans la forme qui leur e6t applicable. 

Il y a dans les principaux ports maritimes, des capi- 
taines et des lieutenants de port , dont le nombre est di- 
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visé suivant les besoins du service. Chacun de ces grades 
est divisé en deux classes. 

Dans les ports, criques et hâvres d’un ordre inférieur, 
il y a des maîtres de port qui sont divisés en trois 
classes. 

Les capitaines et lieutenants de port sont nommés 
par le Roi : les maîtres de port sont nommés par le mi- 
nislre de l’intérieur. 

Les officiers du port sont tenus d’entretenir la sûreté 
et lu propreté dans les ports et rades où ils 6ont préposés , 
et de maintenir l’ordre à l’entrée, au départ et dans le 
mouvement des bâtiments de commerce. 

Ils veillent à la sûreté de tous les bâtiments flottants, 
prescrivent les mesures qui peuvent la garantir, et diri- 
gent le secours à porter aux navires naufragés ou en 
danger. Toutes les mesures de police et de surveillance 
sont dans leurs attributions. 

Us ont le droit de dresser des procès-verbaux contre 
les délinquants, et de poursuivre l’application de l’a- 
mende devant les Conseils de préfecture. 

Les officiers de port sont soumis à l’autorité respec- 
tive des départements de la marine et de l’intérieur, 
c’est-à-dire: 

Des préfets maritimes et commandants des ports, et 
commissaires de marine, pour tout ce qui concerne la 
conservation des bâtiments de l’État, la liberté de leurs 
mouvements, etc.*, 

Des maires, sous-préfets et préfets pour toutes les au- 
tres fonctions. 
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POSTES. 

( Loi du 29 août 1790. — ld. dos 22 ot 21 juillet 1798. — Id. 
du 19 frim. an VII. ) 

Le service des postes, tant pour le transport des let- 
tres que pour celui des voyageurs, est régi au nom et 
pour le compte du gouvernement, par une administra- 
tion spéciale dépendante du ministre des finances , qui 
doit y pourvoir sous sa responsabilité. 

Aucune autre autorité que l’administration susdite, 
sous les ordres du ministre des finances , ne peut s’im- 
miscer dans la marche et la direction du service des 
postes : néanmoins ses actes et ceux de ses agents , sont 
soumis au jugement des tribunaux dans les cas déter- 
minés par la loi. 

' POUDRES ET SALPÊTRES. 

( Loi du 13 fruct. àn V. — Id. du 10 mars 1819. ) 

Les poudres sont fabriquées pour le compte de l’Etat , 
et ne peuvent l’être que sous la direction et la surveil- 
lance de l’administration chargée de celte partie, celle 
des contributions indirectes. 

Ainsi , la fabrication et la vente des poudres sont in- 
terdites à tous les citoyens autres que ceux qui y sont 
autorisés par le gouvernement. 

La surveillance des dispositions des lois et réglements 
relatifs aux poudres et salpêtres, est confiée aux préfets, 
aux maires et aux officiers de police. 

Les employés des contributions sont autorisés à entrer 
en tout temps dans les ateliers, fabriques et magasins des 
fabricants, marchands et débitants qui, aux termes des 
lois, sont tenus de justifier de l’emploi des poudres 
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qu’ils onl en leur possession. Ils peuvent aussi faire des 
visites chez les particuliers soupçonnés de fraudes, en se 
faisant assister par un officier de police. La constatation 
et la poursuite de ces faits peuvent aussi avoir lieu à la 
requête du ministère public, parce que la fabrication et 
la détention illicite des poudres de guerre constitue un 
délit contre la sûreté publique. 

pouvoir. 

(Dict . de MM. Huart-Delamarre et Lcral de Magnitot. ) 

On ne reconnaît dans l’État que deux pouvoirs : 

4° Le pouvoir exécutif; 

2° Le pouvoir législatif. 

Le pouvoir exécutif n’appartient constitutionnelle- 
ment qu’au Roi seul ; il se subdivise en différentes auto- 
rités représentées par des agents soumis à sa nomina- 
tion. 

Comme autorité judiciaire, le pouvoir exécutif est 
chargé, à l’intérieur, de régler les intérêts privés des ci- 
toyens par l'application des lois civiles, et de réprimer 
les attaques dirigées par des malfaiteurs contre les per- 
sonnes et les propriétés. 

Comme autorité administrative, il est chargé du 
maintien de l’ordre, de l’administration de la fortune 
publique, du recouvrement et de l’emploi des impôts 
directs et indirects, établis par la puissance législative, 
de l’application de toutes les lois relatives à l’exercice des 
droits politiques, de toutes les mesures qui tendent au 
développement du commerce, de l’industrie, de l’agri- 
culture, etc» , etc. 
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Le Roi exerce son autorité sur les différents points du 
territoire par des agents révocables, tels que les préfets, 
dont les décisions peuvent toujours être annulées ou ré- 
voquées *, mais les décisions qui émanent complètement 
du pouvoir exécutif en matière administrative, ne sont 
susceptibles de révocation ou de modification, qu’en 
s’adressant au Roi lui-môme en son Conseil , par forme 
de supplique. 

Le pouvoir législatif s’exerce collectivement par le 
Roi, la Chambre des pairs, et la Chambre des députés. 

L’exercice du pouvoir législatif est interdit à tous 
autres. 

PRESCRIPTION. 

( Code civil , 2227. ) 

L’État, les établissements publics et les communes, 
sont soumis aux mêmes prescriptions que les particuliers 
et peuvent également les opposer : en conséquence, les 
préfets, administrateurs de ces établissements, et maires, 
doivent veiller continuellement, sous leur propre respon- 
sabilité, à interrompre les prescriptions qui courraient 
au préjudice de leur commune , comme aussi à leur as- 
surer le bénéfice de celles qui auraient couru en leur 
faveur. 

PRUSSE, 

A. l’autorité administrative appartient le droit de pour- 
suivre les délits de la presse, d’après la législation sur 
la matière, législation qui est essentiellement variable 
par sa nature même. 
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PRISES MARITIMES. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et I/erat de Magnitot. ) 

L'exercice du droit de prises maritimes appartient en 
première ligne à la force publique d’un état belligérant : 
ainsi, tout vaisseau de l’État est, par le droit de guerre 
seul, autorisé à courir sur les bâtiments ennemis et à 
s’en emparer. 

Ce droit a été aussi accordé à des particuliers qui ar- 
ment à leurs frais en vertu de patente ou de lettres de 
marque délivrées par le Roi. 

Les lois et réglements sur la police et la discipline mi- 
litaire sont observés à bord des bâtiments armés pour 
la course. 

Les délits commis par les marins employés sur ces 
bâtiments sont jugés par les tribunaux maritimes. 

Les armateurs sont civilement et solidairement res- 
ponsables, avec leurs capitaines, des infractions que ces 
derniers peuvent commettre contre les ordres du gouver- 
nement, soit sur la navigation des bâtiments neutres, 
soit sur les pécheurs ennemis. D’après la législation ac- 
tuelle, c’est le Conseil d’état qui prononce souveraine- 
ment sur la validité des prises maritimes, d’après les 
formes déterminées par l’arrêté du G germinal an VIII, 
resté en vigueur. 

PRISONS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

La police des prisons est confiée à l’autorité adminis- 
trative : elle appartient au préfet, au sous-préfet, au 
commissaire général ou spécial de police dans les villes 
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où il en existe, et aux maires dans celles qui n’ont ni 
préfet, ni autre autorité. 

C’est aussi à l’autorité administrative qu’il appartient 
de nommer, de révoquer, suivant les besoins du service, 
les gardiens des prisons sur lesquelles elle exerce sa 
surveillance. 

La surveillance exercée par l’administration est prin- 
cipale, mais non pas exclusive. Elle est exercée ainsi 
par l’autorité judiciaire. 

PROPRIÉTÉ. 

( Dicl. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Toute propriété territoriale n’est sujette envers l’État 
qu’aux contributions publiques établies par les lois, et 
au sacrifice que peut exiger le bien général, seulement 
sous la condition d’une juste et préalable indemnité. 

Toutes les contestations qui ont pour objet la propriété 
ou des droits réels sur la propriété foncière, sont exclu- 
sivement dévolues aux tribunaux ordinaires; et cette 
règle s’applique à tous les cas, excepté dans celui où il 
s’agirait d’une concession de biens de la part de l’État, 
ou de droits domaniaux. 

PROSTITUTION. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

L’autorité administrative seule juge et punit tous les 
délits commis par les filles publiques, et applique les 
peines, même dans les cas prévus par l’art. 330 du 
Code pénal. 
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PRUD’HOMMES 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Leratde Magnitot. ) 

Les Conseils de prud’hommes sont établis d’après la 
demande motivée des Chambres de commerce ou des 
Chambres consultatives des manufactures, et d’après 
l’autorisation de l’adminislration. 

Les prud’hommes sont nommés par élection, et ils 
sont institués pour terminer, par la voie de la concilia- 
tion, les petits différends qui s’élèvent journellement, 
soit entre les fabricants et les ouvriers, soit entre les 
chefs d’ateliers et les compagnons apprentis. Ils agis- 
sent, tantôt comme conciliateurs, tantôt dbmme juges, 
et l’appel de leurs décisions se porte au tribunal de 
commerce. 

Q. 

QUARANTAINE. 

Les dispositions qui concernent les quarantaines font 
partie des lois et réglements sur la police sanitaire. ( Voir 
ce mot.) 

QUESTION D’ÉTAT. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Leral de Magnitot. — Id. de 
M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Les tribunaux civils sont seuls compétents pour sta- 
tuer sur les réclamations ou questions d’état. 

R. 

RECRUTEMENT. 

L’exécution des dispositions relatives au recrutement 
est essentiellement dévolue à l'administration. 
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RÉGLEMENTS ADMINISTRATIFS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et I-erat de Magnitot. ) 

Les autorités administratives ont droit de procéder par 
voie de réglement; mais il faut distinguer ces réglements, 
suivant qu’ils émanent des autorités supérieures ou des 
autorités secondaires. Les premiers prennent le nom de 
réglements d'administration publique, les autres s’ap- 
pellent réglements municipaux. 

Le nom de réglement administratif s’applique plus 
particulièrement aux actes émanés des préfets. * 

Pour qu’ils soient exécutoires, il suffit qu’ils aient été 
insérés dans fe Mémorial administratif de la préfecture , 
et que le préfet ait chargé les maires de les faire publier 
dans les formes par lui déterminées. 

L’annulation d’un arrêté administratif par l’autorité 
supérieure compétente , entraîne la nullité des actes 
d’exécution faits en vertu de cet arrêté lui-même. 

Lorsque les réglements ont été pris p^r l’administration 
dans les limites de sa compétence, les tribunaux doivent 
les faire respecter. 

RÉOLEMEIITS D'ADMINISTRATION PUBLIQUE. 

(Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Ce sont ceux faits par le Roi sur le rapport d’un mi- 
nistre, le Conseil d’état entendu. 

RÉGLEMENTS MUNICIPAUX. 

(Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les réglements municipaux n’ont de caractère légal 
que par leur publication officielle. 

Les réglements faits par l’autorité municipale, dans le 
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cercle de scs attributions , ont la même force que la loi 
- qui les a aut’orisés. 

Ils sont obligatoires pour les citoyens et les tribunaux 
par le seul fait de leur publication, et ce, tant qu’ils 
n’ont pas été modifiés ou révoqués par l’autorité adminis- 
trative supérieure. 

Les réglements municipaux peuvent toujours être at- 
taqués, s’ils contiennent des dispositions qui blessent les 
intérêts particuliers. 

Ils peuvent être attaqués , 

Ou devant l’autorité même de laquelle ils émanent; 

Ou devant l’autorité supérieure, soit pour être réfor- 
més en totalité, soit pour être seulement modifiés en 
partie. 

Le recours contre un arrêté municipal doit toujours 
être porté devant l’autorité administrative, et non par la 
voie contentieuse devant le Conseil d’état. 

L’interprétation des arrêtés appartient aussi à l’auto- 
rité administrative. 

BOX. 

( Charte de 1830. ) 

La personne du Roi est inviolable et sacrée. Au Roi 
seul appartient la puissance exécutive ; ses ministres sont 
responsables. 

Le Roi est le chef suprême de l’État : il commande les 
forces de terre et de mer, déclare la guerre , fait les traités 
de paix, d’alliance et de commerce, nomme à tous les 
emplois d’administration publique, et fait les régle- 
mentset ordonnances nécessaires pourl’exéCution des lois, 
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sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, 
ni dispenser de leur exécution. 

Concurremment avec la Chambre des pairs et celle des 
députés, leRoi exerce la puissance législative; concurrem- 
ment avec les Chambres, il a le droit d’initiative pour la 
proposition des lois, à l’exception des lois d’impôts, qui 
doivent d’abord être votées par la Chambre des dé- 
putés. 

Aucune loi ne peutrecevoir son exécution, si le Roi ne 
l’a sanctionnée et promulguée. 

S.' 

SALUBRITÉ. 

( Dict. de M. de Chabrol Chaméane. ) 

Tous les travaux de salubrité qui intéressent les villes 
et les communes sont ordonnés par le gouvernement, 
et les dépenses supportées par les communes intéressées. 
Tout ce qui est relatif à ces travaux est réglé par l’admi- 
nistration publique. 

SCELLÉS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les commissaires de police et les maires sont autorisés 
à apposer les scellés chez un individu prévenu de fabri- 
cation ou émission de fausse monnaie , mais à la charge 
de donner sur le champ avis de cette apposition au pro- 
cureur du roi. 

En matière administrative, les maires et le préfet de 
police de Paris, chargés de prévenir toutes les causes 
d’accidents et de dangers pour la sûreté et la sablé pu- 



Digitized by Google 




suc 



385 



blique, peuvent faire apposer les scellés s’ils jugent que 
ce moyen est le seul efficace pour prévenir le mal. 

SEL. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

L’administration des douanes concourt avec celle des 
contributions indirectes, à la perception de l’impôt sur 
le sel , d’après les réglements et ordonnances de l’admi- 
nistration publique. 

SÉMINAIRES. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméane. ) 

Les séminaires sont soumis à toutes les règles géné- 
rales qui concernent les établissements publics, et sont 
par conséquent soumis à la surveillance et à l’autorité 
administrative. 

SIGNIFICATIONS. 

( Dict. de M. de Chabrol-Chaméâne. 

Dans les affaires intéressant l’État et poursuivies à la 
requête des préfets, les actes de procédure sont valable- 
ment signifiés au parquet, soit du procureur du roi, soit 
des procureurs généraux. 

Il existe de la part des préfets une élection légale de 
domicile au parquet de ces magistrats. 

SUCCESSIONS VACANTES. 

( Cons. d’Ét. du 5 nov. 1809. — Code civil. ) 

C’est à l’administration des domaines qu’il appartient 
de faire toutes les diligences nécessaires pour se faire 
envoyer en possession, au nom de l’État, des biens dé- 
pendants desdites successions. 

25 
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II n’y a d’exception anx règles ci-dessus, qu’à l’égard 
des effets mobiliers apportés dans un hospice par celui 
qui, après y avoir été traité gratuitement, y décède. 
L’hospice seul recueille lesdils effets, à l’exclusion du 
domaine, el même des héritiers. 

SURSIS. 

( Dict. de MM. Iïuarl-Delamarre et Lerat de Maguitot. ) 

Le Conseil d’état surseoit provisoirement à l’exécution 
d’arrôtés administratifs, dont l’annulation est demandée, 
si l’exécution doit occasionner des dommages qui seraient 
irréparables. 

SUSPENSIONS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Maguitot. ) 

Les préfets peuvent la prononcer contre les maires et 
contre les officiers de la garde nationale. 

SYNDICAT. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Le gouvernement établit des syndicats pour les intérêts 
des dessèchements de m a rài? quj, opl été concédés. 

Dans les procès qui intéressent une section de com- 
mune contre la commune, le spus-préfet nomme, parmi 
les notables , des syndics chargé* do représenter les inté- 
rêts de celte section. 



T. 

TABACS. 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot.*) 
L’achat , la fabrication el la vente des tabacs ont lieu 
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par la régie des contributions indirectes, dans toute 
l’étendue du royaume, et la régie seule a le droit d’a- 
cheter des tabacs étrangers. 

Le prix des tabacs que la régie vend aux consomma- 
teurs ne peut excéder la fixation établie par la loi; 
néanmoins des ordonnances royales peuvent la réduire. 

En cas de soupçon de fraude à l’égard des particuliers 
non sujets à l’exercice, les employés peuvent faire des 
visites dans l’intérieur des habitations, en se faisant 
assister du juge de paix, du maire, de son adjoint, ou 
du commissaire de police, lesquels sont tenus de déférer 
à leur réquisition transcrite en tôle du procès-verbal. 

Ces visites ne peuvent avoir lieu que d’après l’ordre 
d’un employé supérieur, qui rend compte des motifs au 
directeur du département. 

En cas de contestation sur le mesurage des terres 
plantées on tabac, ou sur le nombre des pieds excé- 
dants, la vérification en est ordonnée d’oftice par le 
préfet. 

Les cultivateurs sont recevables , pendant un mois, à 
porter devant le Conseil de préfecture leurs réclamations 
contre le résultat de leur décompte. 

Tout ce qui est relatif à la culture, à l’approvisionne- 
ment et à la vente du tabac, forme une administration 
dirigée par un directeur nommé par le Roi, assisté d’un 
sons-directeur nommé par le ministre des finances. 

THÉÂTRES. 

(Dict. de MM. IIuart-Dclamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Nul ne peut établir ou ouvrir un théâtre sans l’auto- 
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risation du gouvernement. L’administration publique 
est investie du pouvoir absolu d’accorder ou de refuser 
cette autorisation : elle ne doit pas même compte des 
motifs de son refus, qui, dans aucun cas, dans aucune 
circonstance, ne peut être l’objet d’aucun recours, no- 
tamment au Conseil d’étal par voie contentieuse. 

Les directeurs des théâtres sont nommés par le minis- 
tre de l’intérieur, qui peut les révoquer à son gré. 

La surveillance des théâtres, comme celle de tous les 
lieux publics, est dans les attributions de l’autorité 
municipale. Aucun autre fonctionnaire n’a juridiction 
sur les théâtres. 

L’autorité municipale peut prendre toutes les mesures 
d’intérêt général , dans les limites fixées par la loi. 

TRAITÉS POLITIQUES. 

( Charte de 1830. ) ‘ 

C’est au Roi qu’il appartient de faire les traités de 
paix, d’alliance et de commerce. 

Ils ne sont obligatoires que du jour où ils ont été 
publiés dans la forme des lois. Ils doivent toujours être 
entendus dans un sens qui concorde avec l’ordre public 
établi chez les princes ou peuples contractants, et par- 
ticulièrement avec les maximes de leur droit public , leur 
ordre de juridiction, et le maintien des droits privés. 

TRAVAUX COMMUNAUX. 

( Dict. de MM. Huari-belamarrc et Lerat de Magnitot. ) 

Les travaux communaux peuvent être considérés quel- 
quefois comme travaux publics, mais alors il faut qu’ils 
soient dépouillés du caractère qui résulte de la propriété 
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patrimoniale et privée, et ils ne doivent être réputés tels 
qu’autant qu’il y a eu : 

1° Déclaration d’utilité publique, autorisant l’admi- 
nistration a donner son concours à l’exécution des tra- 
vaux; 

2° Adjudication en la forme administrative; 

3° Stipulation expresse de la compétence du Conseil 
de préfecture. 

TRAVAUX MARITIMES . 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. )l 

Ils s’exécutent par les ordres du ministre de la marine, 
ou du préfet maritime, suivant leur importance, sous la 
surveillance du directeur des travaux hydrauliques ou des 
bâtiments civils. 

TRAVAUX MILITAIRES . 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les travaux militaires sont exécutés sous la direction 
des officiers du génie, et par les ordres du ministre de 
la guerre. L’autorité administrative n’intervient que 
quand il s’agit de la réparation des casernes qui appar- 
tiennent aux villes : mais dans ce cas, la surveillance 
des travaux n’en appartient pas moins aux ingénieurs 
militaires. 

TRAVAUX PUBLICS. * 

( Dict. de MM. Huart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

L’ordre et l’étendue, la confection et la direction des 
travaux publics sont du ressort de l’administration. 

On doit comprendre sous la dénomination de travaux 
publics, confiés aux soins de l’administration : 
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1° Les travaux de la guerre ét de la marine, -quand 
ils intéressent la sûreté de l’État et le commerce mari- 
time ; 

2° Les travaux qui assurent les communications par 
terre et par eau , mis à la charge du trésor public ou des 
départements ; 

3° Les constructions entreprises pat ordre du gouvci- 
nement, dans un but d’utilité publique. 

Les travaux doivent être surveillés dans leur exécu- 
tion , constatés à mesure de leur avancement, et reçus 
quand ils sont terminés. 

La surveillance appartient d’abord à l’ingénieur en 
chef qui , sous l’approbation du préfet , a le droit de faire 
tous les réglements qu’il juge nécessaires pour le bon 
ordre des travaux, et pour l’exécution des clauses du 
devis. 

Toutes les difficultés qui s’élèvent sur l’interprétation 
ou l’application des clauses d’un marché relatif à des 
travaux publics, sont de la compétence des Conseils de 
préfecture. 

Les contestations entre l’administration et les conces- 
sionnaires sont encore décidées par les Conseils de pré- 
fecture, qui statuent comme juges de première instance, 
sauf recours au Conseil d’état. 

TUTELLE ADMINISTRATIVE. 

( Dict. de MM. Huart-Deîamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Les communes n’étant qu’usu fruitières des biens dont 
elles sont en possession, tous les aclesde l’autorité muni- 
cipale 6ont soumis à l’approbation do l'autorité supé- 
rieure. 
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UNIVERSITÉ 

( Dict. de MM. IIuart-Delamarre et Lerat de Magnitot. ) 

Le gouvernement ou l’administration a la direction 
universelle de l’instruction publique, direction qui s’ap 
plique aux collèges des villes comme à ceux de l’État, 
aux institutions particulières comme aux collèges , aux 
écoles de campagnes comme aux facultés de théologie, 
de droit, de médecine; etc. , mais en se conformant aux 
lois existantes sur l’enseignement et en respectant les 
droits personnels des pères de famille , et les droits ac- 
quis aux instituteurs. La loi fixe tout ce qui a rapport à 
l’organisation de l’université. 

L’université est soumise , quant à l’administration de 
ses biens, aux règles générales du droit administratif 
relatives aux établissements publics : elle possède et jouit 
en son nom propre t à ce titre, elle a également le droit 
de recevoir. 

Les règles de l’administration des «biens des com- 
munes et des hospices sont applicables aux biens de 
l’université ; seulement les bâtiments des collèges royaux 
et communaux, ainsi que ceux des académies, sont étnié* 
tenus annuellement aux fraisdes villes où ils sont établis. 

L’université a juridiction sur ses membres relative- 
ment à l’exercice de leurs fonctions, aux injures, dif- 
famations et scandales, et à l’application des peines en- 
courues par les délinquants. 

La juridiction universitaire est souveraine, et non 
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susceptible de recoure lorsque ses jugements pronon- 
cent en d’autres matières que la comptabilité et la dis- 
cipline. 

Dans ces cas, le condamné peut se pourvoir au Con- 
seil d’état. 

L’université exerce encore une juridiction particulière 
sur les étudiants des facultés. 

L’autorité administrative est compétente pour pronon- 
cer sur la propriété de terrains et bâtiments en litige, 
entre une commune et l’université, s’il s’agit d’appré- 
cier le sens et les effets d’actes administratifs. 

USINES A EAU. 

L’autorisation du gouvernement est indispensable 
pour établir des usines quelconques , sur les rivières na- 
vigables et flottables. 

Les autorisations accordées par l’autorité administra- 
tive ne sont que de simples réglements de police, et ne 
préjugent en rien, soit les droits de propriété, soit la 
question des dommages vis-à-vis des tiers. 

Le ministre de l’intérieur statue sur les réclamations 
des tiers-opposants à l’arrêté provisoire du préfet qui re- 
jette leurs oppositions, d’après le rapport à lui fait par 
le Conseil général des ponts et chaussées. 

C’est sur son rapport qu’intervient l’ordonnance royale 
portant concession. 

Lorsqu’il s’agit d’usines établies sur des coure d’eau 
non navigables ni flottables, et pour lesquels il n’existe 
ni réglement d’eau, ni déversoir, le ministre de l’inté- 
rieur est compétent pour faire ledit réglement, et or- 
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donner la construction du déversoir. Ce réglement n’est 
pas susceptible d’être attaqué par la voie contentieuse. 

Le préfet , sur la demande en autorisation qui lui est 
adressée, ordonne l’enquête de commodo et incommodo, 
et après l’instruction de l’affaire, rejette ou admet pro- 
visoirement la demande, sauf l’approbation supérieure. 

Il prend toutes les mesures de police et de haute ad- 
ministration qui peuvent intéresser l’ordre public en 
matière d’usines à eau , sous le rapport delà navigation , 
du flottage, de l’in'érêt général des riverains, etc., etc. 

Les sous-préfets sont chargés seulement de faire ré- 
parer provisoirement les dommages causés à la propriété 
publique par les usiniers sur les fleuves, rivières et ca- 
naux navigables et leurs accessoires. 

Lemaire dresse, conjointement avec l’ingénieur, le 
procès-verbal d’enquête qui constate les oppositions, il 
doit y insérer son avis motivé. 

Les Conseils de préfecture ne peuvent modifier les 
réglements d’eau, émanés des préfets, ni en faire, soit 
d’office, soit sur la proposition des préfets. 

Ils ne sont compétents que pour ordonner, sur débat 
et dans l’intérêt public, la destruction des barrages, at- 
térissements , gares, chaussées et autres ouvrages qui 
seraientconstruits en contravention aux réglements d’eau, 
et prononcer des amendes contre les contrevenants. 

Les Conseils de préfecture connaissent encore des de- 
mandes en indemnité, pour chômage nécessité par 
des travaux d’utilité publique, et dont la durée doit être 
temporaire. 

A l’égard des rivières non navigables, ils ne connais- 
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sent que des contestations relatives au recouvrement des 
rôles de répartition pour frais do curage, et à la confec- 
tion de ces travaux. 

Eux seuls encore peuvent appliquer les actes admi- 
nistratifs qui ont préparé et consommé les ventes na- 
tionales. 



Y. 



vomir. 

( Dict. de MM. Iluart-Delamarre etLeral de Magnitot. ) 

La voirie, proprement dite, se divise en grande voirie 
et petite voirie. 

Celle-ci se divise elle-même en voirie rurale et voirie 
urbaine. 

La grande voirie est dans les attributions du corps 
des ponts et chaussées : cette administration est repré- 
sentée dans chaque département par un ingénieur en 
chef , et par des ingénieurs ordinaires dans chaque arron- 
dissement. 

Les préfets , sous-préfets et maires sont spécialement 
chargés de la surveillance des routes de leur départe- 
ment, arrondissement et communes. 

GRANDE VOIRIE. 

La grande voirie comprend non seulement les routes 
royales ou départementales, alors qu’elles sont dirigées 
dans les plaines ou forêts, mais elle suit cés mômes 
routes dans l’intérieur des villes, et en astreint la por- 
tion qui les traverse au même régime que les autres par* 
ties. 
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Une ordonnance royale détermine ordinairement les 
rues qui , dans l’intérieur des villes, font partie des routes 
royales. 

Le ministre chargé de cette partie de l’administration 
approuve ou annule les arrêtés des préfets sur le recours 
des parties, défère au Conseil d’étal, dans l’intérêt delà 
loi ou de l’administration , les arrêtés des Conseils de 
préfecture rendus en matière de grande voirie; 

Prépare les projets d’ordonnances royales déterminant 
les rues qui, dans l’intérieur des villes, font partie des 
roules qui les traversent. 

Ces ordonnances ne sont pas altaquables par la voie 
contentieuse. 

Les préfets statuent sur le recours porté devant eux 
contre les décisions provisoires des sous-préfets. 

Ils donnent les alignements dans les rues des villes , 
bourgs et villages qui servent de grande route , sauf 
l’approbation du Roi. 

Ils ordonnent la plantation et l’élagage des arbres, et 
font exécuter les travaux de plantations aux frais des 
propriétaires récalcitrants; ils autorisent l’établissement 
des aqueducs sous une route royale. 

Les Conseils de préfecture connaissent en général de 
toutes les contraventions en matière de grande voirie : 
mais ils ne peuvent prononcer que des amendes pécu- 
niaires, et doivent renvoyer devant le tribunal correc- 
tionnel, s’il y avait lieu à infliger une peine corporelle. 

Les sons-préfets ne peuvent statuer que par provision 
sur les procès-verbaux qui leur sont adressés, sauf re- 
cours au préfet. 
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PETITE VOIRIE. — VOIRIE RURALE. 

( Loi du 21 mai 1836. ) 

Les chemins, dit vicinaux, sont soumis à un arrêté 
du préfet qui a pour but de déclarer la vicinalité des 
communications qu’ils établissent, et d’en déterminer 
la direction et les limites. 

L effet de ce classement est de rendre l’entretien du 
chemin obligatoire pour les communes chacune sur son 
territoire. 

Lorsqu’un chemin communal intéresse plusieurs 
communes, le préfet , sur l’avis des Conseils munici- 
paux, désigne les communes qui doivent concourir à 
sa construction ou à son entretien , et fixe la proportion 
dans laquelle chacune d’elles y contribuera. 

Quant aux chemins vicinaux, dits de grande com- 
munication, leur désignation n’est pas un acte d’admi- 
nistration , c’est aux Conseils généraux quelle appartient, 
ce sont eux qui désignent les communes qui doivent 
contribuer à la construction ou à l’entretien de chaque 
chemin; mais le Conseil ne peut exercer ces attributions 
que sur la proposition du préfet, qui a seul le droit 
d’initiative, mais après avoir provoqué les délibéra- 
tions des Conseils municipaux et des Conseils d’arron- 
dissement. 

La police des chemins vicinaux appartient aux maires, 
adjoints, commissaires de police, agents - voyers et 
gardes-champêtres, qui ont le droit de constater, par des 
procès-verbaux, les contraventions dont ils sont té- 
moins. 
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Les réglements qui ont pour objet la sûreté , la liberté, 
la commodité du passage , sont un des attributs du pou- 
voir municipal. 

C’est à lui qu’il appartient de donner les alignements 
nécessaires pour les constructions et plantations sur le 
bord des chemins vicinaux. 

Les chemins vicinaux reconnus et maintenus comme 
tels, appartiennent aux communes et sont imprescrip- 
tibles. 

Chaque préfet, pour assurer l’exécution de la loi dans 
son département, doit faire un réglement qui, après 
avoir été communiqué au Conseil général, devra être 
approuvé par le ministre de l’intérieur. 

Les préfets sont compétents pour reconnaître et re- 
chercher les anciennes limites, opérer la reconnaissance 
légale des chemins vicinaux, réviser les classements et 
les supprimer, et rendre exécutoires les rôles de pres- 
tation. 

Quant aux chemins de grande communication, les 
préfets fixent les limites et la largeur des chemins, rè- 
glent le concours des communes dans la dépendance de 
chaque ligne vicinale, proposent au Conseil général le 
vote des centimes spéciaux, font la répartition du crédit 
applicable aux subventions, etc. , etc. 

Ils nomment les agenls-voyers, et sont chargés de 
faire les réglements généraux pour les mesures d’exé- 
cution. 

Les Conseils de préfecture ne doivent connaître que 
des contraventions commises en plantant des arbres sur 
le bord des chemins vicinaux. 



Digitized by Google 




•m 



voi 



Leur juridiction s’étend encore à la connaissance des 
empiètements ou détériorations commises sur la largeur 
desdits chemins. 

En cas de contestation relativement à l’extraction des 
matériaux ou à l’occupation du terrain, l’indemnité est 
réglée par le Conseil de préfecture sur le rapport d’ex- 
perts, 

VOIRIE URBAINE. 

Les principes et la plupart des dispositions ci-dessus 
s’appliquent à la voirie urbaine. 

Le plan général d’alignement des villes ne peut être 
déterminé que par l'autorité royale, et l’application par- 
ticulière appartient à l’autorité municipale. 

Les préfets proposent ces plans d’après les avis dis 
Conseils municipaux. 

Dans les places de guerre, l’autorité civile doit con- 
certer avec l’autorité militaire, les nouveaux plans d’a- 
lignement pour tout ce qui a rapport aux servitudes et 
aux exigences militaires. 

Dans les villes où les revenus ne suffisent pas à l’éta- 
blissement , à la restauration ou à l’entretien du payé , 
les préfets peuvent çn autoriser la dépense à la charge 
des propriétaires. Les taxes du pavage sont réglées ad- 
ministrativement ; ces taxes se distinguent essentielle- 
ment de l’impôt. 

Le Roi arrête en son Conseil le plan d’alignement des 
villes, autorise et règle l’ouverture et la largeur des nou- 
velles rues, sur la proposition du ministre de l’intérieur : 
en outre, celui-ci approuve les arrêtés des préfets ou les 
annule sur le recours des parties. 
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Les préfets sont appelés à donner leur avis sur Futilité 
et la convenance des projets dressés par les maires pour 
l'embellissement , la salubrité ou l’agrandissement des 
places dans les villes. 

Us classent et reconnaissent les rut» des bourgs et 
villages qui forment la prolongation dos chemins vici- 
caux, et ordonnent l’ouverture des rues desdits lieux. Ils 
suspendent ou interdisent les constructions qui seraient' 
dangereuses pour la sûreté publique, ou gênantes pour 
les propriétaires voisins. 

Les Conseils de préfecture ne sont compétents , en cette 
matière, que pour assister le préfet dans les répartitions 
entre les propriétaires intéressés, des dépenses occasion- 
nées par le pavage des rues dans les villes au-dessus de 
10,000 âmes. 

A Paris, les règles qui fixent la police de ses rues et 
de ses places, participent à la fois de la grande et de la 
petite voirie, et cette capitale est placée sous un régime 
exceptionnel. 

Ainsi, elle est sous l’empire de la grande voirie pour 
tout ce qui concerne la direction, la largeur des rues et 
l’alignement; 

Et de la petite voirie, 1° en ce que le sol des places, 
rues et promenades publiques est une propriété muni- 
cipale; 

2° En ce que les règles de la voirie urbaine relatives 
à la propriété, à la salubrité, à la sûreté, à la commo- 
dité de la voie publique, y sont appliquées. 

La petite voirie, à Paris, est celle qui, dans les autres 
villes, appartient à l’autorité municipale : elle y est 
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exercée par le préfet de police, sauf le recours au mi- 
nistre de l’intérieur contre ses décisions. 

Les contraventions aux réglements sont constatées par 
les commissaires de police et leurs agents; les tribunaux 
de simple police ou de police correctionnelle sont seuls 
competents pour on connaître. 



FIN. 
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